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1. INTRODUCTION GENERALE 
 
La transparence est maintenant, dans nos sociétés, un sujet récurrent qui 
semble trouver une place de choix dans toutes les activités sociales.  
 
Ainsi, lors du Sommet d’Evian de juin 2003, le G8 réaffirmait sa lutte contre la 
corruption et sa volonté d’améliorer la transparence. Selon les membres de cette 
institution, « la transparence freine la corruption et encourage la bonne 
gouvernance »1… Dans le même temps, les Services Industriels de Genève, 
faisaient paraître dans un journal de la place, cette publicité : « Osons la 
Transparence : notre engagement à la transparence correspond à notre métier 
de distributeur de services de proximité et à nos valeurs de Service Public […] »2 
 
Selon d’autres, l’administration peut être régulée par l’information et la 
transparence : ainsi, les dysfonctions sont photodégradables, si on les met à la 
lumière, ils disparaissent. 
 
Tout se doit d’être transparent : la transparence c’est la confiance. Voilà le 
slogan, le leitmotiv de cette nouveauté. 
 
Transparence des prix, transparence des mœurs, même la sphère administrative 
est touchée par cette évolution, nous trouvons dans une multitude de textes 
administratifs ce mot de « transparence », sans pourtant, y découvrir de 
définitions satisfaisantes. 
 
                                                 
1 Déclaration du G8, Lutter contre la corruption et améliorer la transparence, Evian, juin 2003. 
(http://www.g8.fr). 
2 Le Courrier, 12 mars 2003, p. 8. 
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La science administrative, le domaine du « management public », de la 
« gouvernance publique » sont également touchée par ce concept. Ainsi, on le 
retrouve dans la majorité des textes portant sur les réformes administratives et 
plus particulièrement dans les textes réformistes se basant sur la Nouvelle 
Gestion Publique. 
 
Effet de mode ou évolution durable ? Phénomène insipide ou novateur ? Avec 
quels impacts ? Les questions se posent et méritent, sans doute, pas une, mais 
plusieurs réponses. 
 
Force est de constater que dans le même temps, les citoyens, à juste titre, 
revendiquent, eux aussi, une « transparence » de l'activité administrative, les 
médias ne sont pas en reste et militent également pour une « transparence » 
des activités tant étatiques que privées. 
 
Mais quelle transparence ? De quelle type ? Pour qui ? Pourquoi ? En somme, la 
notion de transparence est utilisée partout mais avec des significations bien 
différentes suivant les opérateurs qui utilisent cette notion et pour des buts 
plutôt disparates. 
 
On doit bien faire le constat que le concept de la transparence ne reste pas 
univoque et qu'il sert finalement de concept « fourre-tout », que ce soit pour 
justifier une réforme, ou pour justifier une revendication quelconque. 
 
Cette réforme de la transparence, nous sommes entrain de la vivre, ici, en 
Suisse, récemment un projet de loi fédérale sur cette thématique particulière a 
été soumis à l’Assemblée fédérale. Dès lors se pose la question de l’introduction 
de ce concept de transparence dans le fonctionnement de l’Etat et de 
l’administration helvétique.  
 
Bien évidemment, ce sujet a déjà été traité, notamment par des juristes, qui se 
sont penchés tant sur la problématique de légistique inhérente à l’introduction de 
Introduction générale 
 10
ce concept dans le corpus législatif suisse que sur les problèmes que soulève le 
diptyque : accès aux documents – protection de la sphère privée et/ou de la 
sphère commerciale.  
 
Parallèlement à ces démarches et recherches émérites qui restent du strict 
domaine juridique, notre objectif est de proposer une explication alternative et 
complémentaire du phénomène d’un point de vue de la science administrative et 
de l’analyse des politiques publiques.  
 
Notre propos et notre contribution à ce que l’on peut qualifier de « science 
administrative » sera de combler une des principales lacunes de la théorie du 
New Public Management en cherchant à cerner les impacts de la transparence 
sur le fonctionnement de l’Etat puis sur la structure même de l’Etat et de 
l’administration. Nous essaierons de voir également si ces questions de 
« transparence » induisent une nouvelle conception de l’Etat. 
 
Concernant la transparence, nous envisagerons dans une moindre mesure les 
réflexions « managériales » confinant au « Best Practice » que l’on peut trouver 
au sein de l’OCDE ainsi que les recettes miracles destinées à une mise en œuvre 
mécaniste de cette notion. 
 
Il est évident que nous ne ferons pas l’économie d’une étude sur les mécanismes 
juridiques de la transparence mais nous tenterons de rester plus sensible aux 
questions théoriques concernant, par exemple, l’aspect de la légitimité de l’Etat 
que sur les vecteurs techniques de la mise en place d’une transparence de 
l’administration. 
 
Soucieux de garantir une approche interdisciplinaire qui nous tient 
particulièrement à cœur, nous essaierons de faire intervenir dans notre réflexion 
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procédant d’une « théorie pure » de l’administration, une branche spécifique de 
la Philosophie qui saura la tempérer et l’enrichir : à savoir l’Ethique3. 
 
En effet, nous souhaitons au travers de cette recherche introduire un autre angle 
de vue et de compréhension en tentant d’utiliser les méthodes de 
questionnements et de réponses spécifiques au domaine de l’Ethique. Cette idée 
est d’autant plus intéressante que la fonction publique « vit » depuis quelques 
décennies dans l’ère de l’éthique4, ceci en parallèle à l’ère du réformisme de type 
managérial. L’éthique du service public, est-il nécessaire de le rappeler, ne relève 
pas uniquement d’un domaine particulier au sein de l’administration mais est liée 
étroitement à l’organisation et à la gestion des affaires administratives, elle 
apparaît ainsi dans l’activité quotidienne du fonctionnaire d’une manière 
implicite5. Et ceci d’autant plus que les liens entre la transparence et l’éthique 
sont extrêmement étroits, ainsi HUNT écrit que « la transparence dans 
l’administration est en soi une question d’éthique »6. 
 
En effet, il est prévisible, et nous le pressentons déjà intuitivement, qu’il existe 
une tension entre la transparence et la protection des renseignements tant privés 
que publics, relatifs au fonctionnement essentiel de la fonction publique. Cette 
tension palpable entre la volonté de transparence qui devrait aider à rendre une 
action globale de l’Etat plus sereine par le biais d’un contrôle démocratique accru 
et le fait que l’Etat se doive de défendre la sphère privée des individus dont il 
détient des données sensibles ou lorsqu’il doit se prémunir d’atteintes à son 
propre fonctionnement7 nous montre à quel point une approche « éthique » de 
                                                 
3 Pour plus de précision sur ce sujet, que nous envisageons de traiter plus longuement dans la thèse, nous 
renvoyons le lecteur à l’ouvrage général et introductif de Robert Misrahi intitulé « Qu’est ce que l’éthique ? », 
Armand Colin, Paris, 1997. 
4 KERNAGHAN, Kenneth, L’ère de l’éthique dans l’administration publique canadienne, Rapport de 
recherche nº19, centre canadien de gestion, juin 1996, p. 1. 
5 L’éthique dans le Service Public, Organe parlementaire de contrôle de l’administration, Berne, octobre 1998, 
p. 2 (http://www.parlament.ch/f/ko-au-pvk-ethik). 
6 HUNT, Michael, « Transparence et éthique du service public  », RISA, vol.60, numéro 1, 1995, p.11 et ss. 
7 Ibidem, p. 12 et ss. 
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cette problématique peut apporter une valeur ajoutée dans la résolution de ce 
dilemme. 
 
Par ailleurs, nous posons comme postulat qu’un tel changement de valeurs dans 
le  fonctionnement de l’administration – c’est-à-dire l’introduction du concept de 
transparence – doit aussi s’accompagner d’une réflexion sur l’élément même 
provoquant ce changement.  
 
Pour nous, il ne suffit pas d’étudier le changement et d’en expliquer les enjeux et 
son impact sur un système8 mais il faut aussi se pencher sur l’élément 
« perturbateur » en tant que tel et en étudier les contours.  
 
Nous voudrions donc consacrer notre travail à la clarification de ce concept de 
"transparence" en essayant d’en tracer le champ d’action et ses limites et en 
examinant ses différents développements à la lumière du New Public 
Management. Finalement, dans une perspective évolutive, notre souhait est de 
voir comment ce changement peut être utilisé au bénéfice du citoyen et s’il peut 
engendrer un « cercle vertueux » d’amélioration pour l’administration. 
 
L’hypothèse qui sous-tendra tout au long de notre travail se formulera comme il 
suit : Rendre [tout] transparent ne rend pas tout transparent9, en ce sens 
que la transparence ne peut exister dans toute son intégralité car elle est limitée 
tant dans le domaine juridique, que dans celui du management public et de 
l’éthique. Plus particulièrement, nous posons donc l’hypothèse que le concept de 
transparence tel qu’il est mis en avant, dans son acception la plus stricte, par le 
New Public Management, ne serait qu’un leurre et ne servirait qu’à mettre en 
place une nouvelle forme de culture du secret et une nouvelle culture du contrôle  
 
                                                 
8 Bertil COTTIER le fait, par exemple. très bien dans son article intitulé : « De l’administration secrète à 
l’administration transparente ou les enjeux d’un prochain renversement de paradigme » in Atti della serata di 
studio del 23 ottobre 2001, Commissione ticinese per la formazione permanente dei guiristi, Lugano, 2001. 
9 Voir infra. 
Introduction générale 
 13
Nous nous proposons donc de diviser notre travail – exception faite de la partie 
dédiée à la théorie et celle consacrée aux conclusions du travail – en quatre 
parties majeures. En premier lieu, nous traiterons de la notion de transparence 
en tant que telle, puis nous la mettrons à l’épreuve du droit, de la Nouvelle 
Gestion Publique et pour finir, à l’épreuve de l’Ethique. 
 
Dans notre première partie, nous aborderons les divers éléments constitutifs de 
la notion de transparence à proprement parler, ensuite nous nous demanderons 
ce qu'est l'opacité inhérente à l’administration et ce qui la génère. Autrement dit, 
nous nous poserons la question de savoir quels sont les éléments qui ont donné 
naissance à cette demande accrue de transparence. 
 
Nous verrons cela en examinant tant l’image du secteur public perçue par le 
citoyen, et qui se retrouve dans les textes réformistes prônant une Nouvelle 
Gestion Publique, qu’en étudiant le fonctionnement de l’administration publique 
(théorie de l’ouverture et de la fermeture des organisations). Dans la même 
logique, nous étudierons l’impact de la lutte contre la corruption sur cette même 
demande de transparence ainsi que l’influence, en termes de transparence, de 
l’application de la Nouvelle Gestion Publique sur le système administratif 
classique. 
 
Puis, cette partie liminaire terminée qui nous aura permis de contextualiser le 
champ de nos explorations et de produire une anamnèse de la situation, nous 
aborderons, en tant que tel, le concept de transparence en tentant de lui donner 
une définition globale. Dans ce dessein, nous nous poserons la question de la 
synonymie de la transparence avec le terme de « communication » ainsi que sa 
synonymie avec le concept de « publicité » au sens premier du terme. Nous 
poserons comme postulat qu’il existe deux types d’information : l’information 
active et passive, celle qui est offerte par l’Etat par le truchement de son 
administration et celle qui est acquise par le biais d’une démarche volontariste du 
citoyen qui va demander l’accès à des documents administratifs. Nous 
Introduction générale 
 14
vérifierons, ensuite, comment la transparence est synonyme de proximité et de 
contrôle démocratique. 
 
Toujours dans ce chapitre relatif au concept général de la transparence, nous 
envisagerons les relations qui existent entre celui-ci et les notions 
d’accountability ou d’imputabilité (que l’on retrouve maintenant dans les grandes 
tendances managériales). 
 
Enfin, en liant ces différentes perceptions, nous tenterons de développer un 
concept original de la transparence notamment dans le fait qu’elle ne saurait être 
qu’une information passive ou qu’une question de politique budgétaire. En effet, 
nous sommes convaincus que la transparence s’inscrit dans une démarche plus 
large que la transparence budgétaire et financière ou que la transparence 
informationnelle. 
 
Dans le sous – chapitre relatif aux fonctions de la transparence administrative, 
nous nous efforcerons de déterminer à quoi sert la transparence tant au niveau 
interne pour l’administration et pour l’Etat qu’au niveau externe, c’est-à-dire 
pour le citoyen et pour la société dans sa globalité. 
 
Puis, dans la deuxième partie principale de notre thèse, nous mettrons la 
transparence à l’épreuve du droit. Nous verrons les notions juridiques de la 
transparence administrative aux Etats-Unis et en Suisse en examinant 
respectivement les normes fédérales américaines, l’avant-projet helvétique de loi 
fédérale sur la transparence et la loi cantonale genevoise sur l’information du 
public et l’accès au document (ci-après LIPAD, en vigueur depuis mars 2002) qui 
nous servira de cas d’espèce d’application d’une telle législation sur le sol 
helvétique. Cette partie est destinée à comprendre et à comparer les différentes 





Dans une troisième partie, nous réfléchirons sur les incidences du New Public 
Management sur la transparence (ci-après NPM ou NGP) et inversement. La 
transparence subira le feu du NPM et réciproquement. 
 
Dans ce chapitre, nous nous pencherons sur l’importance du concept de 
transparence pour le NPM. Est-ce un mythe fondateur de la NGP ? Dans quelle 
mesure, les interrelations entre la Nouvelle Gestion Publique et la transparence 
ont influencé l’application de celles-ci dans les administrations publiques ? 
Comment est envisagée l’utilisation de la transparence par le NPM? Nous 
étudierons plus particulièrement les contrats de prestation ainsi que les nouvelles 
méthodes de gestion développées par l’administration pour rendre compte de 
son activité (gestion par objectifs, liens avec les notions de performance et 
d’efficience ainsi qu’ avec la notion d’efficacité). Nous tenterons, en préparant 
une passerelle avec le prochain chapitre, de voir si l’on peut dégager une 
nouvelle éthique de l’administration en regard de la transparence telle qu’elle est 
mise en avant par la Nouvelle Gestion Publique et nous nous poserons la 
question de l’émergence d’une nouvelle notion de responsabilité dans 
l’administration par le biais d’une application mécaniste de la transparence. 
 
Nous essaierons, dans le même temps, de déterminer les impacts de la notion de 
la transparence sur le citoyen : la transparence prônée par la Nouvelle Gestion 
Publique est-elle au service du citoyen ? Est-elle au service de l’Etat ? 
 
Enfin dans le troisième chapitre consacré à l’éthique et à la transparence au sein 
duquel nous soumettrons le concept de transparence à l’ « ordalie » de l’éthique, 
nous nous poserons la question des limites de la transparence, c’est-à-dire la 
nécessité d’une « non-transparence » et d’un seuil « tolérable » du secret qui est 
nécessaire au bon fonctionnement du système politico-administratif. Par ailleurs, 
nous nous poserons également la question du rôle du fonctionnaire face à la 





Toutefois, il conviendra, avant d’entamer ces discussions, d’introduire 
brièvement le domaine général de l’éthique, puis de cerner les contours des 
champs particuliers que sont l’éthique de l’administration et l’éthique dans 
l’administration. 
 
Enfin dans notre conclusion, nous militerons pour une transparence évolutive, 
nous monterons ici qu’en utilisant une approche « adaptée » de la notion de 
transparence, c’est-à-dire en s’axant sur le service au citoyen, la transparence 
peut être un levier conduisant à un renouveau de la philosophie managériale 
passant du coup d’un New Public Management à un New Public Service et 
confortant notamment le modèle de FERLIE dénommé « Public orientation 
Model » et qui jette notamment son dévolu sur la notion de qualité et sur 
l’orientation clientèle de l’organisation10. Nous traiterons de cette possibilité 
d’évolution d’une manière plus approfondie dans notre manuscrit. 
 
Notre thèse ne traitera pas directement de la corruption et de ses processus bien 
que nous évoquerons cette problématique dans notre travail, mais ce domaine 
de recherche extrêmement riche n’entre pas directement dans le cœur de notre 
réflexion. Nous ne traiterons pas non plus, dans le détail, des problématiques 
liées à la transparence comptable, issues de l’application des normes IAS et des 
problématiques de l’amélioration des techniques de gestion des finances 
publiques développées par le FMI ou la Banque mondiale. Pas plus que nous ne 
traiterons des incidences de l’introduction des lois anti-corruption procédant de la 
mise en œuvre de la Convention de l’OCDE sur la lutte de la corruption quand 
bien même, nous sommes convaincus de leurs utilités. Ces deux derniers sujets 
pouvant, par leurs champs propres, être l’objet de recherches séparées 
conduisant à un autre travail de rédaction. 
 
Cette thèse ne sera pas non plus un manuel d’action de mise en œuvre de la 
transparence administrative, elle ne saurait mettre en avant une « best 
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practice » ou de multiples recommandations à valeurs incantatoires et magiques 




                                                                                                                                                        
10 FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, Oxford, Oxford University Press, 1996, pages 10 à 
15.  
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2. PARTIE THEORIQUE 
2.1 Méthodologie 
 
Nous entendons ici, dans le terme de démarche méthodologique, la ou les 
techniques qui nous permettront d’une part de recueillir les données nécessaires 
à notre recherche et d’autre part de les analyser.  
 
Ainsi, la démarche méthodologique que nous envisageons d'utiliser pour notre 
thèse sera principalement basée sur la recherche documentaire. Nous 
recueillerons donc divers types de documents émanant d’organismes privés et 
publics (lois, règlements, directives, rapports, publications scientifiques) tout en 
prenant soin d’en vérifier l’authenticité réelle, condition sine qua none d’une 
recherche documentaire digne de ce nom. Puis nous procéderons à l’analyse 
proprement dite de ces documents. Cette méthode herméneutique classique des 
sciences sociales permet de se focaliser sur la réflexion plutôt que sur le 
traitement des données ou sur les méthodes de transformation des données afin 
de les adapter aux objectifs et aux exigences du travail de recherche. De plus, 
cette méthode convient particulièrement à l’analyse du changement dans les 
organisations et dans l’étude des systèmes de valeurs11, deux éléments que nous 
voudrions privilégier dans notre analyse. 
 
Nous sommes conscient qu’il existe d’autres méthodes de recherche utilisables 
en science politique, cependant nous les jugeons peu pertinentes dans l’étude qui 
nous préoccupe. 
 
                                                 
11 QUIVY, Raymond , VAN CAMPENHOUDT, Luc, Manuel de recherche en sciences sociales, 2ème édition, 
Paris, Dunod, 1995, p. 204 et ss. 
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Nous écartons ainsi d’emblée l’observation directe de type sociologique ou 
ethnologique demandant la mise en œuvre de méthodes d’observations 
participantes ou non participantes qui conviennent plus particulièrement à 
l’analyse des codes comportementaux, des différents modes de vie ou de 
l’organisation spatiale des groupes et de la société. Nous laisserons aussi de côté 
l’enquête par questionnaire, qui certes aurait pu être mise en œuvre dans un tel 
domaine mais qui demande, à la suite du processus de recueil de données, un 
traitement quantitatif des informations extrêmement lourd et qui produit, à notre 
avis, des éléments de réponses que nous estimons trop superficiels pour 
appréhender la globalité des enjeux du domaine. Nous choisissons également de 
ne pas utiliser, dans toute sa rigueur, la méthode des entretiens qu’ils soient 
directifs ou bien semi-directifs ou encore « centré » quand bien même il est 
envisageable de procéder à quelques interviews pour comprendre au mieux la 
nature et la réalité des changements que l’introduction de la transparence dans 
l’administration publique peut opérer sur ce système. 
 
Pourtant, il est nécessaire de faire preuve d’honnêteté épistémologique en 
indiquant que nous doutons de l’opportunité de telle démarche. En effet, en 
Suisse, cette nouvelle notion de transparence n’a pas encore été introduite au 
plan fédéral. Au surplus, au niveau cantonal, la transparence en tant que telle, 
n’a été mise en place que depuis trop peu de temps pour permettre une 
acquisition d’expériences suffisantes de la part des différents acteurs du système 
politico-adminisitratif. Pour ces raisons, nous pensons qu’il est encore trop tôt 
pour mettre en œuvre une telle méthode tant il est vrai que le domaine que nous 
étudions est encore relativement vierge, du moins en Suisse. Cependant, aux 
Etats-Unis, le sujet de la transparence administrative, dont l’existence légale 
remonte à plus de trente années, a été traité fort consciencieusement sous ses 
divers aspects tant par des membres de la communauté scientifique que par des 
parlementaires ou des membres de l’administration fédérale américaine. Il n’y a 
donc pas lieu, à notre avis, de faire des séries d’entretiens sur les impacts de 
l’introduction de la notion de transparence, impacts qui sont déjà bien relayés et 
expliqués par différents textes. 





Cela dit, nous sommes conscient des limites de notre recherche. Celle-ci est 
circonscrite par la méthode choisie pour aborder le sujet et par notre point de 
vue sur le fonctionnement de la société. Ainsi, en préférant l’analyse 
documentaire comme méthode de recherche et le systémisme comme modèle 
théorique explicatif, nous privilégions une approche particulière du sujet. Cette 
approche est conditionnée d’une part, par notre volonté d’interdisciplinarité (la 
combinaison entre droit, éthique et gestion publique) et par notre volonté de 
pragmatisme qui cherche à créer un lien étroit entre le quotidien de 
l’administration publique et la théorie académique. notre réflexion est encore 
alimentée et donc conditionnée par une conception de la démocratie dans 
laquelle le citoyen a une place plus que privilégiée dans l’exercice du contrôle 
démocratique. Elle est également fonction du choix des pays que nous avons 
choisi d’étudier en l’occurrence la Suisse et les Etats-Unis et de l’histoire de ceux-
ci. 
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2.2 Modèle d’analyse 
 
Ce chapitre consacré à l’approche théorique de notre travail se divise en deux 
parties distinctes. Afin de mener à bien notre réflexion, nous pensons qu’il est 
nécessaire de comprendre la réalité tant globalement que dans son 
fonctionnement le plus précis. C’est pourquoi nous avons décidé de combiner 
deux approches théoriques et partant de combiner deux niveaux d’analyse qui 
loin de s’exclure, s’enrichissent mutuellement. 
 
D’une part, nous présenterons d’une manière holiste l’approche systémique, 
d’autre part, nous analyserons le système d’action concret présenté par 
BERNOUX. Nous utiliserons dans le même temps la théorie des dysfonctions12 qui 
apparaît comme un élément s’insérant parfaitement dans ce double cadre 
logique. 
 
Une fois cette grille analytique à double entrée mise en place, nous insérerons le 
concept de New Public Management (ci – après NPM) dans une double 
perspective. Premièrement en l’inscrivant dans la théorie systémique présentée 
par LAPIERRE et deuxièmement en l’intégrant dans une vision pragmatique 
procédant de l’analyse stratégique des acteurs. 
 
Cependant, avant de débuter, il convient de voir ce qu’est un modèle théorique 
ou, plus précisément, à quoi ce type de modèle sert. Il faut savoir qu’un modèle 
                                                 
12CROZIER, Michel, « Le système d’organisation bureaucratique », in CROZIER, Michel, Le phénomène 
bureaucratique, Paris, Seuil, 1963, pages 219 et ss, mais notamment les pages 237 et 238 où ce qui nous 
intéresse le plus sont les « conséquences dysfonctionnelles du déplacement des buts, c’est-à-dire l’impossibilité 
d’avoir des relations satisfaisantes avec les clients, de communiquer fructueusement avec l’environnement et de 
s’y adapter heureusement, les difficultés éprouvées à accomplir les tâches fixées, la moindre productivité, 
etc. ». 
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théorique a un rôle de guide qui permet de comprendre la réalité qui nous 
entoure. 
 
Un modèle est un objet abstrait, formel, sur lequel on peut raisonner. Il sert 
alors à la fois à l’investigation, c’est sa fonction heuristique, et à l’explication, 
c’est sa fonction théorique13. 
 
Ainsi, comme l’écrit Jean – William LAPIERRE, un modèle théorique suggère un 
ensemble d’hypothèses explicatives. Ce sont généralement des propositions qui 
énoncent des relations possibles entre les faits qu’on aura établis14. 
 
Nous avons choisi, dans ce travail, d’utiliser les concepts du modèle systémique 
qui permet au mieux d’appréhender la réalité de la société actuelle, notamment 
dans le cadre de la problématique générale des relations entre l’administration et 
la société. 
 
Comme nous l’avons dit plus haut, nous avons choisi la théorie systémique 
comme point de départ du travail. Nous voulons, avant d’analyser le système 
politique et le fonctionnement de l’administration, poser une définition de la 
société en tant que telle. 
 
Nous choisissons de concevoir la société comme étant une totalité, c’est-à-dire 
comme « un ensemble d’éléments interdépendants »15.  
 
Partant de cette notion de totalité, nous avons assisté à l’émergence de la 
théorie générale des systèmes. Ainsi selon cette perspective, la société est un 
phénomène social total, que l’on peut décomposer en plusieurs systèmes 
sociaux. 
                                                 
13 LAPIERRE, Jean-William, L’analyse des systèmes politiques, PUF, Paris, 1973, p. 10. 
14 Ibidem, page 11. 
15 COT, Jean-Pierre et MOUNIER, Jean-Pierre, Pour une sociologie politique, Tome 1, coll. Points, Editions 
du Seuil, 1974, p. 21. 
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LAPIERRE définit le système social comme « un ensemble de processus à 
modalités variables, interdépendants et relatifs à une catégorie déterminée 
d’activité sociale »16. Il décompose ensuite analytiquement la société en cinq 
systèmes principaux, eux-mêmes décomposables en divers sous-systèmes17. 
 
Ces systèmes principaux ont un certain degré d’autonomie les uns par rapport 
aux autres. 
Cependant, il faut remarquer que dans les interactions entre les différents 
systèmes, si un système impose aux autres plus de contraintes qu’ils ne lui en 
imposent alors ce système peut être qualifié de « dominant »18. 
 
Nous pouvons alors cerner, dans la réalité, le système qui nous intéresse plus 
particulièrement, c’est-à-dire le système politique. A ce stade, nous pouvons 
déjà dire que le système politique est un système social, qu’il est constitué d’un 
ensemble de processus et que parmi ces processus nous pouvons poser le 
processus décisionnel. 
 
Ainsi, en accord avec LAPIERRE, on peut définir le système politique comme 
l’ensemble des processus de décision qui concernent la totalité d’une société 
globale19.  
 
Dès lors, si nous acceptons cette définition, il convient de se demander quelle est 
la spécificité du système politique, s’il se distingue des autres systèmes énoncés 
auparavant. 
En l’occurrence, force est de constater que le système politique n’est pas un 
système comme les autres, car il est le seul à produire des décisions 
                                                 
16 LAPIERRE, Jean-William, L’analyse des systèmes politiques, PUF, Paris, 1973, pp. 29 à 30. 
17 Ces cinq systèmes principaux sont respectivement, le système biosocial, le système écologique, le système 
économique, le système culturel, le système politique. 
18 LAPIERRE, Jean-William,  L’analyse des systèmes politiques, PUF, Paris, 1973, pp. 31. 
19 LAPIERRE, Jean-William,  L’analyse des systèmes politiques, PUF, Paris, 1973, pp. 34 et 35. 
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contraignantes pour l’ensemble de la collectivité. Il est également le seul 
système qui se prévaut d’être représentatif de l’ensemble de la société, à cause 
ou grâce, à sa légitimité qui est fondée pour une large part, sur des mécanismes 
démocratiques20. Mais sa spécificité, comme le dit WEBER, provient également du 
fait qu’il est le seul à posséder le monopole de la violence physique légitime21. 
 
Cette dernière spécificité nous permet d’introduire, à travers la notion de 
processus de décision22, l’acteur central de notre étude, à savoir l’appareil 
administratif dans sa globalité. Soulignons avec CHEVALLIER que la décision est 
un processus extrêmement complexe ce d’autant plus que qu’il a une multitude 
d’acteurs qui y jouent un rôle23.  
 
Notre étude suppose de s’intéresser, entre autres, aux rapports croisés entre 
l’administration et la société ; l’administration et les différents pouvoirs tant 
législatifs que judiciaires.  
Il faut donc définir ce qu’est l’administration, en faire ressortir les différents 
éléments prépondérants ainsi que les principaux modes de fonctionnement. 
 
D’une manière succincte, on peut définir l’administration comme étant un 
instrument à l’aide duquel le gouvernement exerce son pouvoir. Max Weber 
décrit la bureaucratie comme étant « une forme sociale fondée sur l’organisation 
rationnelle des moyens en fonction des fins »24. Autrement dit l’administration 
                                                 
20 PAPADOPOULOS, Yannis, Complexité sociale et politiques publiques, Montchrestien Paris, 1995, p.37. 
21 WEBER, Max, Le Savant et le Politique, Plon, Paris, 1959, p.113. 
22 Pour plus de détails sur la notion de processus de décisions, ainsi que sur les différentes phases divisant ce 
processus, il convient de se référer à la thèse de Paolo URIO intitulée « Processus de décision et contrôle 
démocratique en Suisse ». Nous prenons comme acquis ces différents éléments et posons comme postulat que 
le lecteur connaît ces différentes phases qui sont en premier lieu, la définition du problème ou des besoins, puis 
l’analyse des possibilités de solution avec l’évaluation de leurs conséquences, ensuite le choix entre les 
différentes alternatives parmi les solutions possibles et enfin l’application de la décision et le contrôle de 
l’exécution. 
23 CHEVALLIER, Jacques, Science administrative, PUF, Thémis, 1986, p. 479. 
24 WEBER, Max, Economie et société, Plon, Paris, 1971, p. 226 et ss. 
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est une organisation sociale, un outil organisé pour réaliser des politiques 
publiques. 
 
Nous postulerons également la non – neutralité de l’administration. En effet, 
nous sommes convaincus que la position stratégique de l’administration qui est 
« au cœur des processus politiques »25 lui confère un rôle prépondérant tant dans 
la conception d’une politique que dans sa mise en œuvre26.  
 
Dans une perspective systémique, nous posons le postulat de départ que 
l’administration en tant que telle est un élément du système politique qui produit 
des inputs pour lui-même ou pour modifier son environnement27. 
 
Mais il convient d’affiner les outils théoriques qui nous permettrons de poursuivre 
notre recherche, en ce sens que « seule » une analyse systémique ne pourra pas 
nous donner les outils nécessaires pour cerner dans sa totalité, la problématique 
qui nous préoccupe. 
 
Nous nous proposons donc d’intégrer également l’analyse stratégique qui permet 
à partir d’un acteur d’en déterminer son action ou son comportement en 
l’expliquant par la structure même du système28. Nous convenons avec CROZIER 
et FRIEDBERG que les participants à une organisation peuvent d’une part, être 
considérés comme des acteurs ayant chacun leur propre stratégie dont la 
rationalité ne peut se comprendre que par rapport à leurs priorités et 
préférences. Et que, d’autre part, ces priorités et préférences sont fonctions des 
contraintes structurelles et organisationnelles générées par le système en tant 
que tel29. 
                                                 
25 CHEVALLIER, Jacques, Science administrative, PUF, Thémis, 1986, page 65. 
26 URIO, Paolo, « Décision rationnelle et défense nationale en Suisse », Annuaire de science politique, p. 25 à 
42. 
27 LAPIERRE, Jean – William, L’analyse des systèmes politiques, PUF, Paris, 1973, pp. 41 et ss. 
28 CROZIER, Michel, FRIEDBERG, Erhard, L’acteur et le système, Seuil, Paris, page 230 à 233. 
29 Ibidem., page 230. 
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En toute logique, il importe pour nous de ne pas rester uniquement sur le terrain 
de l’analyse stratégique afin d’éviter une interprétation uniquement 
phénoménologique de l’objet étudié, mais il importe également de ne pas tomber 
dans le piège d’une analyse systémique qui resterait uniquement spéculative et 
déterministe sans une vérification découlant d’une analyse d’acteurs30. 
 
En total accord avec BERNOUX, nous pensons donc qu’il est nécessaire d’enrichir 
l’analyse systémique avec une analyse par l’acteur ou vice – versa31. Toujours 
avec BERNOUX, nous prendrons comme piliers de l’analyse stratégique les trois 
éléments suivant : la notion de système (que nous avons déjà évoqué plus 
haut), la notion de pouvoir32 et la notion d’incertitude33. Or, comme nous le 
savons, le jeu de pouvoir ainsi que l’incertitude ont leurs sources dans 
l’environnement34 en tant que tel. Ainsi la source de ces deux éléments étudiés 
par l’analyse stratégique provient du milieu exogène au système mais aussi des 
autres systèmes en tant que tel. 
 
L’incertitude, il est vrai, provient également du système à proprement parler, et 
plus précisément du jeu des acteurs qui, en créant une zone d’incertitude, 
cherchent à obtenir du pouvoir en plus. Mais ce n’est pas le seul vecteur 
d’incertitudes car il faut bien se rappeler que le poids de l’environnement est une 
source d’incertitude majeure35 en tant que tel. 
Dans notre cas, nous verrons que l’environnement joue un rôle prépondérant 
dans l’adaptation du système qu’est le système politique et particulièrement le 
sous système constitué par l’administration. 
 
                                                 
30 Ibidem., page 237. 
31 BERNOUX, Philippe, La sociologie des organisations, Paris, Seuil, p. 139 et 140. 
32 Nous pouvons définir le pouvoir comme étant la capacité pour certains individus ou groupes d’agir sur 
d’autres individus ou groupes. 
33 BERNOUX, Philippe, La sociologie des organisations, Paris, Seuil, 1985, p. 156. 
34 BERNOUX, Philippe, La sociologie des organisations, Paris, Seuil, 1985, p. 153. 
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Nous croyons utile ici de rappeler que le système politique est pour nous, divisé 
en deux sous-systèmes fonctionnant avec des logiques propres et qui peuvent 
rentrer en conflit notamment à cause de ces différences qui les animent. Ainsi, 
nous faisons notre de la séparation qui existe entre l’exécutif et l’administration. 
Cette distinction entre les deux sous-systèmes n’est pas nouvelle, rappelons 
que Max Weber la faisait déjà en distinguant le politique de l’administration dans 
son livre intitulé « le politique et le savant »36. Toutefois, elle a été remise au 
goût du jour par la Nouvelle Gestion Publique qui a et qui influence toujours 
l’organisation et la structure du système politique contemporain, nous verrons 
que cette distinction est également un élément important de notre analyse qu’il 
convient d’avoir toujours à l’esprit. 
 
Le sous-système constitué par l’administration connaît également un autre 
aspect de fonctionnement particulier que CROZIER intitulait le cercle vicieux 
bureaucratique37. Nous expliquons brièvement cette notion : une organisation 
bureaucratique fonctionne par des règles formelles mais également par une 
centralisation décisionnelle. Toutefois, il ne faut pas négliger les nombreuses 
règles informelles qui suppléent ou se rajoutent aux règles formelles dans le 
fonctionnement de l’organisation. Dès lors, la combinaison de ces 
caractéristiques va créer des cercles vicieux qui eux–mêmes vont renforcer 
l’impersonnalité et la centralisation de l’organisation38. Cette apparition de règles 
informelles a une influence non négligeable sur les incertitudes et augmente de 
fait le pouvoir de certains individus39.  
                                                                                                                                                        
35 Ibidem, page 153. 
36 On regardera notamment la page 128 du volume pour comprendre la distinction forte qu’il peut exister entre 
le politique et le fonctionnaire. Les références exactes sont WEBER, Max, Le savant et le politique, Paris, Plon, 
1969, pages 128 et ss. 
37 CROZIER, Michel, « Le système d’organisation bureaucratique », in CROZIER, Michel, Le phénomène 
bureaucratique, Paris, Seuil, 1963, p. 237. 
38 Ibidem., p. 237 et ss 
39 Nous pensons ici à la notion de système d’action concret qui est défini par BERNOUX comme « un 
ensemble de relations qui se nouent entre les membres d’une organisation et qui servent à résoudre les 
problèmes concrets quotidiens. Ces relations ne sont pas prévues par l’organisation formelle et les définitions 
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Le cadre théorique de notre analyse ne s’arrête pas ici. Il faut également prendre 
en compte toute la dimension du New Public Management ou de la Nouvelle 
Gestion Publique (ci – après NPM).  
Nous voudrions également mettre en avant l’apport de l’analyse stratégique des 
organisations dans l’analyse des réformes issues du NPM.  
 
Nous pensons, justement, en accord avec Michel CROZIER que l’analyse 
stratégique des organisations élargie à l’analyse des systèmes permet de 
comprendre à quelles conditions et pourquoi les effets pervers peuvent faire 
échouer et dénaturer les « meilleurs » plans et les « meilleures » réformes40 
issues du NPM. Nous essayerons dès lors, d’utiliser cette méthode d’analyse 
combinée afin de voir si les actions suscitées par la réforme qui nous préoccupe, 
c’est à dire la transparence, sont vouées à l’échec ou pas. Nous pourrons en 
utilisant le même dispositif théorique essayer d’apprécier la réforme41 en tant que 
telle et d’en cerner les possibilités de développement. Plus prosaïquement, nous 
essayerons de prévoir les effets pervers qu’elle entraînera. Mais aussi de voir, si 
nécessaire, s’il est possible de réorienter cette réforme et/ou de neutraliser ces 
effets pervers42. 
 
Nous reviendrons plus tard sur l’apport de Michel CROZIER dans la perception et 
l’analyse du NPM car nous pensons qu’il est prématuré de discuter de ces options 
théoriques avant d’avoir présenté les contours du NPM. 
Nous essayerons de rester bref dans la présentation du New Public Management, 
car nous pensons qu’il n’est pas besoin de se pencher outre mesure sur ce sujet 
                                                                                                                                                        
des fonctions. Ces règles informelles sont nécessaires au fonctionnement l’organisation et sont généralement 
bien connues. Elles doivent absolument l’être par quiconque veut introduire des changements ». Cf. 
BERNOUX, Philippe, La sociologie des organisations, Paris, Seuil, 1985, p. 167. 
40 CROZIER, Michel, « La contribution de l’analyse stratégique des organisations à la Nouvelle Gestion 
Publique », in FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, Pour une nouvelle approche du management public, 
réflexions autour de Michel Crozier, Paris, Seli Arslan, 1997, p. 16 et 17. 
41 Ibidem., page 19. 
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tant il a déjà fait l’objet de publications et de débats. Reprendre la totalité des 
discussions autour du NPM ne pourrait qu’ennuyer le lecteur, ce que nous 
voudrions éviter. 
 
Toutefois, il n’est pas inutile de faire un rappel des facteurs qui ont mené à 
l’émergence du NPM et d’en définir ses contours afin comprendre comment il 
s’inscrit dans notre travail de recherche. 
 
Nous le savons, il est difficile de donner une seule définition de la Nouvelle 
Gestion Publique43. Cependant, les facteurs explicatifs de son apparition semblent 
être partagé par la majorité des auteurs traitant du NPM. Ainsi, selon Matthias 
FINGER la mondialisation, l’endettement du secteur public44, les crises 
financières, le déclin de confiance des citoyens vis-à-vis de l’Etat ainsi que le 
comportement changeant des citoyens confinant à celui du consommateur 
expliquent que l’ensemble du système de gestion des affaires publiques est mis 
sous pression45. URIO rajoute quant à lui, comme facteur explicatif 
                                                                                                                                                        
42 Ibidem., page 19. 
43 URIO, Paolo, « Le New Public Management ou la gestion publique au service du marché », in HUFTY, 
Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, 
Paris, PUF, 1999, numéro 8, page 95 mais aussi, FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, 
Oxford, Oxford University Press, 1996, p. 10. 
44 URIO dans son article, cité supra, sur le « New Public Management ou la gestion publique au service du 
marché » précise les causes de l’endettement du secteur public. Il cite notamment l’accroissement des dépenses 
sociales provenant du vieillissement de la population, de l’explosion des coûts de la santé, du chômage, de 
l’apparition des working poors. 
45 FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, « Le New Public Management : Etat, administration et 
politique », in FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, Pour une nouvelle approche du management public, 
réflexions autour de Michel Crozier, Paris, Seli Arslan, 1997, p. 43 et 44 mais aussi MERRIEN, François – 
Xavier, « Misère de la Nouvelle Gestion Publique », in HUFTY, Marc, La pensée comptable, Etat, 
Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, Paris, PUF, 1999, numéro 8, page 
141. 
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supplémentaire de l’avènement du NPM, le renouveau de la pensée libérale46 
tandis que MONKS fait valoir, en plus, l’activisme des réseaux d’experts désireux 
de vendre leurs solutions47. Une chose reste certaine, c’est que le NPM est un  
tournant dans la gestion du secteur public48. 
 
Ainsi, on demande à l’Etat de repenser son mode de fonctionnement et de 
redéfinir par la même occasion son rôle en tant que tel49. On peut trouver 
plusieurs définitions du NPM. FINGER nous dit qu’il existe deux points essentiels 
partagés par les Etats tenants du NPM et qui mènent des réformes de ce type, à 
savoir s’ils font les bonnes choses et s’ils les font bien. Ces deux questions 
triviales permettent de se poser les questions du rôle de l’Etat, de l’efficience, de 
l’efficacité et de l’effectivité de l’action de l’Etat50. Selon lui, ces deux questions, à 
elle seules, caractérisent le NPM51. 
                                                 
46 URIO, Paolo, « Le New Public Management ou la gestion publique au service du marché », in HUFTY, 
Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, 
Paris, PUF, 1999, numéro 8, page 94. 
47 MONKS, Joost, « La Nouvelle Gestion Publique : boite à outils ou changement paradigmatique », in 
HUFTY, Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers 
de l’IUED, Paris, PUF, 1999, numéro 8, page 77. 
48 FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, Oxford, Oxford University Press, 1996, p. 9 et 10. 
49 FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, « Le New Public Management : Etat, administration et 
politique », in FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, Pour une nouvelle approche du management public, 
réflexions autour de Michel Crozier, Paris, Seli Arslan, 1997, p. 43. Mais aussi URIO cité supra. 
50 FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, « Le New Public Management : Etat, administration et 
politique », in FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, Pour une nouvelle approche du management public, 
réflexions autour de Michel Crozier, Paris, Seli Arslan, 1997, p. 44. 
51 Dans un autre article, Matthias Finger nous présente les grandes lignes de la Nouvelle Gestion Publique 
ainsi : « Ce nouveau système de gestion des affaires publiques devrait notamment se caractériser par les quatre 
aspects suivants : 
• Il s’agit d’abord d’un système organisé selon le principe de la subsidiarité, où les problèmes sont abordés à 
leurs niveaux appropriés, c’est-à-dire au niveau où la majorité des citoyens-clients est concernée. Cela 
implique donc nécessairement une certaine décentralisation. 
• Il s’agit ensuite d’un système où les citoyens-clients, ainsi que les organisations qui le représentent 
(organisations non gouvernementales, associations, syndicats), sont directement impliqués dans la 
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Delley propose quant à lui une autre définition : « la Nouvelle Gestion Publique 
propose un ensemble de principes et de méthodes […] qui visent à améliorer 
l’efficacité de l’Etat en adaptant mieux l’offre de services publics aux besoins des 
usagers52. 
 
En fait, selon certains auteurs, le NPM ne dit pas que le régime bureaucratique 
traditionnel que connaissait auparavant le service public est inefficace53. Son 
objectif principal est d’améliorer le fonctionnement de l’administration et cherche 
à réformer la bureaucratie au lieu de se passer de celle-ci54. CHRISTENSEN quant 
à lui voit tout de même, dans les réformes procédant du NPM un lien étroit avec 
la mouvance néo-libérale incarnée par Thatcher et Reagan55. URIO abonde dans 
                                                                                                                                                        
définition et dans l’évaluation des prestations, voire plus généralement dans la gestion des affaires 
publiques. 
• Il s’agit encore d’un système où l’activité administrative est configurée en fonction des processus visant à 
satisfaire les besoins et les demandes des citoyens, avec pour objectif d’adapter et d’améliorer constamment 
ces « processus de production des prestations publiques ». 
• Il s’agit finalement d’un système où les acteurs politiques se concentrent et se limitent aux grandes 
orientations stratégiques et politiques, ainsi qu’à la mise à disposition des ressources et à la création des 
conditions-cadres pour que l’administration puisse remplir sa mission de maintien, de facilitation et 
d’amélioration permanente des processus susmentionnés. » Cf. FINGER, Matthias, « Néolibéralisme contre 
Nouvelle Gestion Publique », in HUFTY, Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle 
Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, Paris, PUF, 1999, numéro 8, page 72 et 73. Pour une 
autre définition plus laconique : VARONE, Frédéric, « De l’irrationalité institutionnelle de la Nouvelle 
Gestion Publique », in HUFTY, Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion 
Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, Paris, PUF, 1999, numéro 8, page 125. 
52 DELLEY, Jean Daniel, « Nouvelle Gestion Publique : le débat n’est pas clos », Domaine public, 1997, p. 4 
s’inspirant de l’ouvrage mythique et fondateur du NPM à l’américaine de Osborne et Gaebler, Reinventing 
Governement : How the Entrepreneurial Spirit is Tranforming the Public Sector, London, Plume, 1993. 
53 CHEUNG, Anthony, « La compréhension des réformes du secteur public : tendances mondiales et questions 
diverses », Revue internationale des sciences administratives, vol. 63, nº4, décembre 1997, page 528. 
54 Ibidem., p. 530. 
55 CHRISTENSEN, Gronnegard, « Le désengagement de l’Etat : étude critique d’un problème administratif 
dans son contexte politique », Revue internationale des sciences administratives, vol. 54, nº1, janvier 1998, 
page 47 et ss, et plus particulièrement le tableau 1 en page 50 qui marque bien les liens entre objectifs 
politiques néo-libéraux et leurs applications « administratives ». 
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ce sens et met en exergue l’idéologie néo- libérale qui sous – tend les réformes 
dites NPM56. 
 
En termes de techniques de gestion, le NPM met en valeur la décentralisation des 
responsabilités et des ressources en orientant l’action vers les résultats plutôt 
que vers le traditionnel contrôle de procédure57. Il le fait en mettant en avant les 
techniques de comptabilité analytique, le contrôle de gestion, les techniques de 
mesures de performances avec son corollaire qu’est le salaire au mérite, les 
contrats de prestations58, l’évaluation des politiques publiques59 ainsi que la mise 
en place de standards de qualité60. Dans la même optique, le NPM privilégiera 
                                                 
56 URIO, Paolo, « Le New Public Management ou la gestion publique au service du marché », in HUFTY, 
Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, 
Paris, PUF, 1999, numéro 8, page 96 et ss. 
57 MAYNTZ, Renate, « L’administration publique dans le changement sociétal », in FINGER, Matthias, 
RUCHAT, Bérangère, Pour une nouvelle approche du management public, réflexions autour de Michel 
Crozier, Paris, Seli Arslan, 1997, p. 97 et 98. 
58 Pour ce thème particulier, BELLANGER, François, TANQUEREL, Thierry, Les contrats de prestations, 
actes de la IIIe Journée de droit administratif organisée à Genève le 9 mars 2000, Bâle, Helbing & Lichtenhahn, 
2000. 
59 POLLITT, Christopher, « Management techniques for the public sector : pulpit and practice » in PETERS, 
B. Guy, SAVOIE, Donald, Governance in a changing environment, Montreal, McGill-queen’s Univ. Press, 
1995, p. 203 et 204, mais aussi et notamment pour un excellent schéma explicatif des différents principes, 
concepts et outils du NPM, nous vous renvoyons aux pages 88 et suivantes de l’article de Joost MONKS  
intitulé « La Nouvelle Gestion Publique : boite à outils ou changement paradigmatique », in HUFTY, Marc, La 
pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, Paris, 
PUF, 1999, numéro 8. Pour la question de l’évaluation des politiques publiques, nous nous bornerons à citer 
deux références que nous estimons essentielles pour en cerner les enjeux et les techniques, il s’agit du livre d’ 
Eric MONNIER, Evaluations de l’action des pouvoirs publics, Paris, Economica, 1993, 2ème édition revue et 
augmentée. Pour un approfondissement des méthodes utilisées, le lecteur lira avec intérêt les cahiers MEANS 
de la commission européenne intitulés « Evaluer les programmes socio-politiques »  en cinq volumes, édité par 
l’Office des publications officielles des Communautés européennes en 1999. 
60 Pour plus de détails et surtout pour les difficultés que ces standards peuvent engendrer, il faut voir 
INGRAHAM, Patricia H, « Quality Management in Public Organizations : Prospects and Dilemmas » in 
PETERS, B. Guy, SAVOIE, Donald, Governance in a changing environment, Montreal, McGill-queen’s Univ. 
Press, 1995, pages 239 à 257. 
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tour à tour la décentralisation, la déréglementation et la délégation61 ou bien une 
combinaison de ces procédés. 
 
FERLIE nous aide à schématiser les aspects multiformes du NPM en présentant 
les quatre modèles idéaux - typiques que peuvent revêtir les réformes procédant 
de l’application de cette Nouvelle Gestion Publique62. Ainsi le premier idéal - type, 
selon FERLIE, est le modèle de l’efficience ou du rendement qui proviendrait 
directement de l’application des méthodes du secteur privé au secteur public. Le 
second type est le modèle du « downsizing » et de la décentralisation qui met en 
avant les contrats de prestations et une plus grande flexibilité organisationnelle. 
Le troisième idéal – type est celui de la recherche de l’excellence qui se 
concentre sur la notion d’apprentissage de l’organisation. Enfin le quatrième 
modèle, le plus attractif à notre sens, celui de « l’orientation service public », 
jette son dévolu sur la notion de qualité et sur l’orientation clientèle de 
l’organisation63. 
URIO propose, quant à lui, un seul modèle qu’il caractérise par les « 3E », c’est-
à-dire, par les critères d’économie, d’efficacité et d’efficience64. Pour cet auteur, 
c’est le modèle de l’efficience qui est le modèle prépondérant dans le NPM. 
Cependant, FERLIE propose une vision nuancée, à savoir que ces trois premiers 
modèles sont effectivement très proches mais que le quatrième est original en ce 
sens qu’il met en avant la spécificité du fonctionnement optimal du secteur public 
                                                 
61 AUCOIN, Peter, « Administrative reform in public management. Paradigms, paradoxes, and pendulums », 
Governance, vol. 3, nº2, avril 1990, pages 122 à 125 mais aussi ABATE, Bernard, La Nouvelle Gestion 
Publique, Paris, L.G. D.J, 2000, pages 17 à 25, qui lui parle de « déconcentration », terminologie française pour 
décentralisation. 
62 FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, Oxford, Oxford University Press, 1996, p. 10. 
63 FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, Oxford, Oxford University Press, 1996, pages 10 à 
15. Les spécificités de ces quatre modèles sont présentés plus en avant dans ces pages, nous restons 
volontairement succincts pour ne pas alourdir la partie théorique. 
64 URIO, Paolo, « Le New Public Management ou la gestion publique au service du marché », in HUFTY, 
Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, 
Paris, PUF, 1999, numéro 8, pages 97 et 109. Mais aussi ABATE, Bernard, La Nouvelle Gestion Publique, 
Paris, L.G. D.J, 2000, pages 37. 
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car il met en valeur les différences qu’il existe entre le privé et le public65. Ce 
dernier modèle met, en autres, en avant les notions de responsabilités et le 
devoir de rendre des comptes à l’égard des citoyens et en conséquence, de 
transparence.  
 
A notre sens, ce dernier modèle pose le pivot central de notre réflexion tant 
théorique que pratique. Il repose sur des prémisses fondamentales qui vont nous 
guider tout au long de notre travail. C’est pourquoi nous pensons qu’il est 
opportun de présenter brièvement cet idéal – type qui nous servira de grille 
d’analyse en gardant toutefois à l’esprit, d’une manière critique, les notions 
d’efficience, d’économie et d’efficacité66, sans quoi, nous pourrions facilement 
tomber dans le travers de la naïveté. 
 
Ainsi, les points essentiels du quatrième modèle de FERLIE peuvent se résument 
comme il suit : 
 
« NPM model 4 :  Public service orientation […] represents a fusion of private and public sector management 
ideas, re-energizing public sector managers by sector managers by outlining a distinct public service  mission 
but […] compatible with received notions of high quality management derived from transferable good practice 
in the private sector. It thus confers legitimacy on a new-style public sector […]. The Public Service 
Orientation model […] can be characterized by the following key indicators : 
• A major concern with quality service […]; 
• A reflection of user (rather customer) concerns and values in the management process […]. A concept 
of citizenship; 
• A desire to shift power back from appointed to elected local bodies ; a scepticism as to the role of 
markets in public services ; 
• A stress on the development of societal learning over and above the delivery of routine services […]; 
• A continuing set of distinctive public service tasks and values ; a stress on securing participation and 
accountability as legitimate concerns of management in the public sector » […].»67 
 
 
                                                 
65 FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, Oxford, Oxford University Press, 1996, pages 16. 
66 Dans le même ordre d’idée, voir POLLITT, Christopher, « Managerialism Revisited », 1999, pages 45 à 77. 
67 FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, Oxford, Oxford University Press, 1996, pages 15. 
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Nous irons encore plus loin dans la construction de notre canevas théorique en 
nous appropriant la thèse de DENHARDT sur le Nouveau Service Public68 (ci – 
après NPS) qui reprend et améliore, à notre sens, une partie du modèle de 
FERLIE présenté ci-dessus. 
 
Nous pouvons énoncer brièvement le modèle NPS de DENHARDT selon les 
principes suivants : 
 
«  1. Serve rather than steer […]; 
2. The public interest is the aim, not the by-product. Public administrators 
must contribute to building a collective, shared notion of the public 
interest. The goal is not to find quick solutions driven by individual choices 
[…]; 
3. Think strategically, act democratically. Policies and programs meeting 
public needs can be most effectively and responsibly achieved through 
collective efforts and collaborative processes […]; 
4. Serve citizens, not customers […] Despite the obvious importance of 
constantly improving the quality of public-sector service delivery, […] 
government should not first or exclusively respond to the selfish, short-
term interest of “customers” […]; 
5. Accountability isn’t simple. Public servant should be attentive to more than 
the market […]; 
6. Value the people, not just productivity […]; 
7. Value citizenship and public service above entrepreneurship […]; »69 
 
Ces éléments supplémentaires nous permettrons plus particulièrement de 
formuler des jugement de valeur sur l’utilisation du concept de transparence 
dans l’administration publique et partant sur la conception de l’Etat en soi. 
 
                                                 
68 DENHARDT, Robert, DENHARDT, Janet, « The New Public Service : Serving Rather than Steering  », 
Public Administration Review, vol.60, numéro 6, novembre 2000, pages 549et ss. 
69 Ibidem., p. 549 et ss. 
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Nous avons donc choisi d’opérer à travers un faisceau d’éléments théoriques 
procédant du systémisme, de l’analyse stratégique des organisations et du NPS, 
tout en prenant comme pivot de discussion le New Public Management dont nous 
avons tracé les grandes lignes et fait ressortir les points essentiels nécessaires à 
la construction de notre grille d’analyse.  
 
Nous avons délibérément laissé de côté le débat portant sur le NPM et son aspect 
paradigmatique, pourtant il convient de prendre position sur ce thème afin de 
lever toutes ambiguïtés qui pourraient survenir plus loin. Nous pensons à ce 
sujet que le NPM n’est pas un paradigme au sens où KUHN l’entendait car, bien 
qu’il puisse prétendre à cette dénomination si nous choisissions un angle 
d’analyse favorisant les critères espitémologiques ou bien celui des valeurs70, il 
ne l’est sûrement pas sous l’angle d’une théorie dite « supérieure » fondée sur 
une recherche rigoureuse en science sociale et dont les artefacts auraient été 
tirés de la théorie71. Nous concevons alors le NPM comme une théorie 
professionnelle qui reste confinée à des questions d’applications de méthodes 
provenant de différents horizons (qui peuvent, certes, avoir des répercussions 
considérables) permettant à l’Etat d’améliorer ses résultats et/ou son 
fonctionnement mais qui ne couvre pas totalement les questions liées à l’Etat en 
soi. 
 
C’est pourquoi, nous aimerions insister sur la pertinence de l’analyse stratégique 
des organisations par rapport au NPM. En effet, comme nous l’avions déjà 
évoqué, l’analyse stratégique des organisations permet de distinguer les effets 
pervers d’une politique publique. Un des principaux avantages de cette analyse 
stratégique réside dans le fait qu’elle met en avant les dimensions politiques de 
                                                 
70 GOW, Ian James, DUFOUR, Caroline, « Le nouveau management public est-il un paradigme ? Cela a-t-il de 
l’importance ? », Revue internationale des sciences administratives, vol 66, Numéro 4, décembre 2000, pages 
679 et ss.  
71 Ibidem., pages 698 et 699. 
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la transformation du secteur public, ce dont le NPM n’a cure72 puisqu’il reste 
cadré uniquement sur les aspects organisationnels du changement73. Ainsi nous 
pourrons affiner l’analyse des changements produit par le NPM dans les relations 
entre l’exécutif et l’administration et entre l’administration, le législatif et le 
judiciaire. De précieuses questions surgiront alors, comme de savoir qui de ces 
acteurs institutionnels gagne ou perd du pouvoir ? Quelle est la place du citoyen 
dans ce combat de titan ? Quel développement pour la démocratie ? 
 
La question se pose alors de la problématique du changement. Déjà CROZIER, 
dans sa théorie des organisations nous explique qu’un système d’organisation 
bureaucratique ne cède au changement que lorsqu’une ou plusieurs dysfonctions 
qu’il engendre menace sa survie74. Dès lors, le changement devra s’opérer d’une 
manière « totale ». C’est ici que se termine l’emprunt théorique à CROZIER qui 
voit comme conséquence du changement un renforcement de la centralisation75. 
Nous prendrons appui sur le schéma proposé par MULLER et SUREL décrivant un 
processus de changement76 envisageant des conséquences plus larges que les 
propositions de CROZIER. 
 
Dans une perspective systémique, ces auteurs expliquent que lorsque les 
matrices cognitives et normatives et/ou la configuration institutionnelle et/ou 
l’équilibre des rapports de force se trouvent remis en cause par l’accumulation de 
phénomènes perçus comme problématiques par les acteurs concernés (publics 
et/ou privés) au sein d’un sous-système particulier alors un ajustement plus ou 
moins substantiel de cette matrice qui détermine les cadres et les modalités de 
                                                 
72 FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, « Le New Public Management : Etat, administration et 
politique », in FINGER, Matthias, RUCHAT, Bérangère, Pour une nouvelle approche du management public, 
réflexions autour de Michel Crozier, Paris, Seli Arslan, 1997, p. 33 et 49. 
73 Ibidem., page 52. 
74 CROZIER, Michel, « le système d’organisation bureaucratique », in Le phénomène bureaucratique, Paris, 
Seuil, 1963, p. 240.  
75 Ibidem., page 241. 
76 MULLER, Pierre, SUREL, Yves, L’analyse des politiques publiques, Paris, Editions Montchrestien, 1998, 
pages 138 à 141. 
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l’action publique, ainsi que des équilibres institutionnels et de la nature des 
échanges sociaux survient inévitablement77. 
 
Nous appliquerons cette théorie du changement au système politique et au sous-
système que constitue l’administration en insistant d’une part sur les 
conséquences dysfonctionnelles décrites par CROZIER et d’autre part sur 
l’émergence de problèmes plus généraux comme la réflexion sur le rôle de l’Etat 
et les réformes NPM qui y sont associées. 
 
Pour clore cette subdivision théorique, et avant d’envisager de formaliser la 
problématique du travail, nous proposons, en encadré, un résumé du chapitre :  
 
Résumé de la partie théorique : 
 
Nous prenons comme point de départ de notre analyse le systémisme en le 
combinant avec l’analyse stratégique des acteurs tout en gardant à l’esprit la 
théorie des dysfonctions. Le NPM quant à lui est un élément théorique qui nous 
permettra d’expliquer l’apparition du concept de la transparence. Plus 
précisément nous utiliserons le modèle des « 3E » comme la prémisse d’une 
explication de l’apparition de la transparence dans la gestion publique mais nous 
tenterons d’aller plus loin dans la réflexion en nous servant d’un modèle que 
FERLIE propose (Public Service Orientation model) qui est plus axé sur la qualité 
du service et la notion de citoyenneté. DENHARDT complétera ce modèle en y 
réduisant encore la notion « économique » procédant des « 3E » pour finalement 
arriver à un modèle dénommé « New Public Service » qui se focalise sur la notion 
d’intérêt général et de service au citoyen. 
Le NPM ne donnant pas d’éléments suffisant pour une analyse convaincante du 
concept de transparence, nous réaffirmons l’utilité de l’approche « crozérienne » 
concernant l’analyse stratégique des acteurs dans laquelle s’insère la théorie des 
dysfonctions. 
                                                 
77 Op. cit., cependant pour un schéma plus détaillé voir la page 139. 
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Pour compléter notre modèle théorique, nous adaptons la théorie des 
changements de paradigmes et de politiques de MULLER et SUREL. Elle nous 
permettra d’analyser les éléments du changement et de cerner l’évolution 
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3 NOTIONS GENERALES SUR LA 
TRANSPARENCE 
 
Nous avons vu que le concept de transparence reste pour l’instant très 
polysémique, et notre principal souci sera d’en délimiter les contours et d’en 
cerner les fonctions. Ce chapitre sera dédié intégralement à cette tâche. Tout 
d’abord, nous tenterons de voir quels sont les éléments tant endogènes 
qu’exogènes qui ont favorisé l’avènement de ce concept dans le champ de 
l’administration publique et plus globalement dans le discours politique touchant 
le rôle de l’Etat et le fonctionnement de l’administration. 
 
La première partie de ce chapitre sera donc consacré, à ce que nous avons 
décidé d’appeler, les vecteurs de la transparence. En d’autres termes, nous 
verrons quelles combinaisons d’éléments ont permis la naissance d’un tel 
concept de transparence. Nous verrons que l’image du secteur public générée 
tant par l’administration publique elle-même que par la Nouvelle Gestion 
Publique joue un rôle prépondérant dans l’acquisition des lettres de noblesse de 
la transparence. Nous étudierons par la même occasion, comment le 
fonctionnement de l’administration est un facteur prépondérant dans la mise en 
avant de cette même notion dans notre société. Enfin, nous ferons le lien entre 
la notion de corruption et de la lutte contre celle-ci et la notion de transparence. 
 
Dans un deuxième temps, nous nous proposons de définir le concept de la 
transparence. Cette notion deviendra alors tangible et concrète, en ce sens que 
nous tenterons de proposer une définition pragmatique qui nous permettra de 
faire la part des choses entre l’aspect mythique de la transparence et son aspect 
pratique. Pour déduire une telle définition, nous nous proposons de discuter des 
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différentes synonymies que le terme de transparence suggère et d’en agréger les 
multiples facettes. 
 
Nous esquisserons alors une définition en vue d’en tirer les éléments nécessaires 
pour en définir les fonctions au sein de l’administration publique et, partant, dans 
la société. Ce sera le thème du troisième sous-chapitre. Nous examinerons alors 
plus précisément les fonctions de la transparence. Sert-elle au contrôle 
démocratique ? Est-ce un outil de légitimation pour l’Etat ? Est-ce une garantie 
de l’égalité de traitement ? Peut-elle lutter contre la corruption ? Telles sont les 
questions parmi d’autres que nous aborderons pour cerner les fonctions de la 
transparence. 
Dans une ultime partie, nous nous poserons la question des limites de la 
transparence. De quelles limites s’agit-il ? En existe-t-il de différentes 
typologies ? Et le cas échéant, quelles relations limitatives la transparence 
entretien-t-elle avec le droit, la Nouvelle Gestion Publique et l’éthique. 
 
3.1 Les vecteurs de la transparence 
 
Il est convenu, en management public, lorsque l’on aborde le thème de la 
réforme de l’administration, d’identifier au moins six présupposés expliquant la 
nécessité d’évolution de l’organisation. On parle non seulement de pressions 
financières, idéologiques, technologiques s’exerçant sur l’administration mais 
aussi de pressions citoyennes (la perception de la différence entre le secteur 
privé et le secteur public par le citoyen s’amoindrit de jour en jour ; les 
exigences des citoyens – clients – usagers deviennent plus précises), d’une 
pression sur la légitimité de l’Etat et pour finir d’une pression issue de la 
mondialisation78. Il est évident que l’apparition du concept de transparence 
s’inscrit comme une résultante de ces pressions sur l’administration et l’Etat. 
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Quels sont les éléments prépondérants expliquant la volonté de la transparence 
de l’Etat ? Quel est le poids du facteur idéologique dans l’avènement de la 
transparence ? Quel est le rôle de l’administration dans l’apparition de ce besoin 
de transparence ? Qu’en est il de l’influence du secteur privé ? Voilà les questions 
qui dirigeront notre réflexion et qui nous permettrons de déterminer comment la 
notion de transparence est valorisée dans notre société. 
 
Un premier élément explicatif de l’avènement de la transparence apparaît, 
comme nous l’avons évoqué plus haut, dans l’évolution de la société. Force est 
d’admettre que la société change et que le gouvernement, et notamment 
l’administration, doit s’adapter à ces variations. La confiance dans le 
gouvernement, c’est-à-dire l’administration, et dans la politique est en déclin. 
Les rapports des citoyens avec l’Etat subissent de considérables mutations en ce 
sens qu’il est maintenant toujours nécessaire que l’Etat regagne la confiance des 
électeurs79. Cela induit une perte de légitimité dans l’action de l’Etat et partant de 
son administration. La croyance aveugle dans l’Etat et la soumission à celui-ci est 
passé de mode. Il y a une nette perte de confiance dans l’action étatique qui 
s’accompagne d’une insatisfaction croissante envers le gouvernement. Tel est le 
cas en Suisse, pour le Conseil fédéral et son administration80. Aux Etats-Unis, la 
situation est semblable à plusieurs égards : la confiance dans l’Etat fédéral reste 
faible. Le citoyen américain reproche au gouvernement fédéral d’être inefficace, 
onéreux et pléthorique. Il perçoit également les gouvernants comme étant des 
hommes politiques corrompus agissant pour leurs biens personnels et non pour 
le bien public81. Cette vision de l’Etat fédéral et de l’homme politique aux Etats-
                                                                                                                                                        
78 BEVIR, Mark, RHODES, R., WELLER, Patrick, “Traditions of governance: interpreting the changing role 
of the public sector”, Public administration, vol. 81 No. 1, 2003, p. 3 et ss. 
79 Communiqué de presse du 20 juin 2000 du Fonds national suisse à l’occasion de la publication du Rapport 
Social 2000 de la Suisse (http://www.snf.ch/com/prr/prr_arh_00jun20.asp). 
80 SUTTER, Christian, RAPPORT SOCIAL 2000, collection analyses sociales, programme prioritaire Demain 
la Suisse, Seismo, Zürich, 2000, p. 222 et ss. 
81 How Americans View Government, Deconstructing Distrust, Survey reports, Pew Research Center for the 
People and the Press, 1998, p.2 et ss. (http://people-press.org/reports/print.php3?ReportID=95) où l’on peut lire 
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Unis s’explique notamment par des raisons historiques et par le fonctionnement 
particulier de son système politique. 
 
Il convient de nuancer ces propos lorsque l’on parle de la Confédération 
helvétique. Loin de nous de faire un amalgame entre deux systèmes quoique fort 
similaires mais dont on ne peut nier la différence. 
 
En Suisse, la perception de la classe politique gouvernante est plus nuancée. Les 
citoyens pensent que les hommes politiques se sont éloignés des préoccupations 
pratiques du peuple. Par ailleurs, les citoyens helvétiques admettent avec plus de 
difficulté qu’auparavant les comportements politiques douteux quels qu’ils 
soient82. 
 
Le citoyen veut savoir ce que fait le gouvernement, comment il le fait et pourquoi 
il le fait. Mais les reproches à l’administration ne se résument pas à ces 
considérations. Plus prosaïquement, l’administration souffre d’un sévère recul de 
son image de probité et d’efficacité83 (nous ne parleront même pas de la 
perception de l’efficience de l’administration par le citoyen). La perception de 
l’administration en tant qu’institution est mauvaise. Bien que le citoyen ait une 
tendance à faire la différence entre l’homme ou la femme fonctionnaire et 
l’institution, le problème de perception reste entier malgré une attitude 
paradoxale du citoyen qui admet qu’il est généralement bien traité par 
l’administration tout en estimant que cette même administration est totalement 
inefficace84.  
 
                                                                                                                                                        
que 40% de personnes interrogées pensent que les hommes politiques aux commandes de l’Etat fédéral sont des 
escrocs (crooks dans la langue originale). 
82 SUTTER, Christian, RAPPORT SOCIAL 2000, collection analyses sociales, programme prioritaire Demain 
la Suisse, Seismo, Zürich, 2000, p. 223. 
83 ANECHIARICO, Franck, JACOBS, James B., The pursuit of absolute integrity, How corruption control 
makes government ineffective, The university of Chicago press, Chicago, 1996, p. xii. 
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Cette perception globalement négative a été relayée par plusieurs médias, et 
également par certains auteurs de management public qui critiquent très 
sévèrement l’administration. BEHN par exemple fait remarquer que, de nos 
jours, contrairement au canon wéberien, le terme de bureaucratie est synonyme 
d’inefficacité, de lenteur en tout genre et de frein à la modernité85. Le terme de 
pathologie de la bureaucratie est même utilisé tant est forte la perception 
d’inutilité de l’administration86. Les maladies de l’administration sont multiples, 
chroniques et surtout définitives. OSBORNE et GAEBLER écrivent quant à eux 
que le « government is hopelessly slow, unwieldy, inefficient, and bureaucratic87» 
tandis que BUCHANAN et TULLOCK estiment que « governmental agencies are 
inefficient – that public employees tend to be primarely concerned with 
enhancing their own job security 88». Certaines catégories de fonctionnaires, 
c’est-à-dire les hauts fonctionnaires sont généralement perçus comme étant 
fainéants, totalement incompétents et souvent malhonnêtes89. Les interventions 
politiques à l’encontre de l’administration ont encore renforcés ces diverses 
perceptions négatives : tel un mantra, l’administration a été associé 
inlassablement à trois mots clés : la fraude, le gaspillage et la corruption90. 
Cette récurrence de ces associations d’idées tant politiques qu’académiques 
combinées à de multiples scandales ont influencés très fortement la perception 
                                                                                                                                                        
84 FREDERICKSON, George H., The Spirit of Public Administration, Jossey-Bass publishers, San Francisco, 
1997, p. 186. 
85 BEHN, Robert D., Rethinking democratic accountability, Brookings institution press, Washington, 2001, 
p.48 et ss. 
86 ANECHIARICO, Franck, JACOBS, James B., The pursuit of absolute integrity, How corruption control 
makes government ineffective, The university of Chicago press, Chicago, 1996, p. 174. 
87 OSBORNE, David, GAEBLER, Ted, Reinventing Government : How the Entrepreneurial Spirit Is 
Transforming the Public Sector from Schoolhouse to Statehouse, City Hall to the Pentagon, Reading, Addison-
Wesley, Mass., 1992, p. 14. 
88 FREDERICKSON, George H., The Spirit of Public Administration, Jossey-Bass publishers, San Francisco, 
1997, p. 71. 
89 Ibidem, p. 187. 
90 Ibidem, p. 65. 
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du citoyen à l’égard de l’administration91 et a, de fait, entaché la réputation de 
celle-ci92. Il est alors légitime que les acteurs de la société, et en premier lieu les 
citoyens, demandent un droit de regard dans le fonctionnement de 
l’administration.  
 
L’éloignement perçu entre l’administration et l’administré renforce l’idée de 
« boite noire » et augmente le sentiment d’opacité ressenti par le citoyen. Le 
sentiment de corruption ou la corruption effective au sein de la structure 
administrative est régulièrement lié ou corrélé au fonctionnement « normal » de 
l’appareil de l’Etat93. Si, dans le meilleur de cas, cette association n’est pas faite 
alors reste la critique de l’inefficience et/ou de l’inefficacité de celle-ci.  
 
Dans une dialectique similaire, les documents officiels issus des gouvernements 
voulant mettre en œuvre une réforme de l’administration font également 
ressortir la problématique de l’efficacité et du contact avec le citoyen94. Le 
rapport final de la chancellerie fédérale sur la réforme du gouvernement et de 
l’administration énonce quatre objectifs symbolisant bien les travers de 
l’administration helvétique qu’il s’agissait de circonvenir et dont elle souffrait 
irrémédiablement. En l’occurrence, il s’agissait d’en améliorer l’efficacité, la 
rentabilité, d’optimiser sa gestion et de réaliser des économies95.  
 
                                                 
91 FREDERICKSON, George H., The Spirit of Public Administration, Jossey-Bass publishers, San Francisco, 
1997, p.184. 
92 Par exemple, on apprend que le citoyen américain pense que pour un dollar dépensé par l’Etat fédéral, 48 
cents de ce dollars est gaspillé, cf. DEREK Bok, « Measuring the Performance of Government » in NYE 
Joseph, ZELIKOW Philip, KINGS, David, Why People Don’t Trust Government, Harvard University Press, 
Harvard, 1997, p. 62.  
93 BEHN, Robert D., Rethinking democratic accountability, Brookings institution press, Washington, 2001, 
p.50, mais aussi FREDERICKSON, George H., The Spirit of Public Administration, Jossey-Bass publishers, 
San Francisco, 1997, pages 65, 171, 181 et encore ROSE – ACKERMANN, Susan, Corruption and 
Government, Causes, consequences and reform, Cambridge university press, Cambridge, 1999, p. 177. 
94 Efficace et à l’écoute du citoyen, Réforme du gouvernement et de l’administration, Chancellerie fédérale 
suisse, Berne, 2000, p. 4 et ss. 
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Les réformistes américains font passer un message d’égale valeur, 
l’administration doit passer dans l’ère du résultat, fonctionner mieux et coûter 
moins cher96. L’OCDE fait, quant à elle remarquer que les administrations 
distribuent des services de faible qualité à un coût très élevé et propose de 
construire une administration nouvelle exempte de ces tares97. 
 
Dans le même temps, la complexification des tâches de service public, les 
changements structurels dans l’administration même, réduisent la visibilité de 
l’action de l’administration. Paradoxalement, les nouvelles technologies 
informatiques bien que facilitant la communication avec le citoyen98 n’accentue 
pas forcément la visibilité de l’action administrative : le citoyen est généralement 
submergé par une information qu’il ne sait pas comment décoder et comment 
traiter. 
 
Le fonctionnaire quant à lui, perdu dans cette superstructure semble avoir acquis 
un sentiment d’impunité par le biais de la nature impersonnelle de l’appareil 
étatique, ce qui lui laisse toute latitude pour nier les responsabilités qui lui 
échoient de facto. Force est d’admettre qu’ici la base même de l’opacité de 
l’administration réside dans des marges de manœuvres importantes et dans 
l’anonymat du fonctionnaire99. Nous ne parlons même pas ici du secret en tant 
que tel. 
 
                                                                                                                                                        
95 Rapport final RGA, Chancellerie fédérale suisse, Berne, 2000, p. 5. 
96 GORE, Al, From Red Tape to Results: Creating a Government That Works Better and Cost Less, Report of 
the national performance review, Washington, 1993, p. 86 mais aussi  pour le lecteur assidu GORE, Al, The 
Best Kept Secrets In Government, National Performance Review, Washington, 1996, p. 14 et ss. 
97 DUPUY, Francois, Pourquoi est-il aussi difficile de réformer l’administration publique ?, Comité de la 
gestion publique, OCDE, Paris, 1999, p. 7 et ss. 
98 BEHN, Robert D., Rethinking democratic accountability, Brookings institution press, Washington, 2001, p. 
206. 
99 BEHN, Robert D., Rethinking democratic accountability, Brookings institution press, Washington, 2001, p. 
114 et 115. 
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Nous devons convenir que l'administration, de part sa distance avec les citoyens 
et de part sa forte spécialisation, n'invite pas à une connaissance approfondie de 
son fonctionnement. C'est là, une autre raison de l'opacité de l'administration 
ressentie par le citoyen. Mais, l’administration elle-même, ne fait rien non plus 
pour corriger cet état de fait. Elle est la première responsable du reproche de 
non-transparence qui lui est fait. 
 
En effet, l'administration n'a pas intérêt à laisser circuler librement l'information : 
ceci réduirait sa marge de manœuvre vis-à-vis des administrés et des groupes 
d'intérêts qu'elle s'efforce de contrôler100. 
 
La rétention d'information sert aussi à avoir un avantage sur les autres services 
de l'administration avec lesquels il y a concurrence. Ainsi, une information 
distillée au compte goutte permet d'étendre son pouvoir et/ou de réduire le 
pouvoir du concurrent. Le secret sert aussi de bouclier pour le fonctionnaire 
contre les critiques éventuelles que l'on pourrait formuler sur son travail. 
Autrement dit, il est très simple d'éviter les réprimandes en cachant son action 
derrière le paravent de l'opacité, du secret.  
 
En ce qui concerne la notion de secret, elle devient, pour le citoyen, de moins en 
moins tolérable, à juste titre d'ailleurs. Le secret révèle une survivance d'un 
autoritarisme administratif remontant à la monarchie absolue et radicalement 
incompatible avec une construction démocratique impliquant un débat public et 
une possibilité pour le citoyen d'accéder librement à l'information101. En fait, la 
confiscation de l'information par les gouvernants serait l'indice d'une démocratie 
                                                 
100 POIRMEUR, Yves, "Transparence et secret administratif dans le débat politique", in Information et 
transparence administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 183. 
101 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 244 et ss. 
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tronquée102 où finalement les citoyens ne seraient pas considérés comme des 
partenaires mais comme des intrus. 
 
Notons que quelquefois, le secret doit être admis et qu'un certain degré 
d'opacité, nous dirons de pénombre, est nécessaire au bon fonctionnement de 
l'action étatique, nous le verrons plus tard dans notre travail. 
 
Toutefois, il faut noter que cette exception ne justifie en rien l'opacité qui règne 
en maître au sein de l'administration. Le principe c’est le secret, l’exception 
restant la diffusion de l’information. Principe mis en œuvre par tradition – 
parce que cela c’est toujours fait comme ça – ou par frilosité – parce que si l’on 
donne accès aux informations on risque de donner des moyens d’actions 
juridiques au citoyen - comme s’il y avait un lien direct entre le fait de savoir 
comment « la machine » fonctionne et le recours de droit administratif. 
 
Il est indéniable que le secret a ses fondements pour le bon fonctionnement de 
l’Etat, nous n’aborderons pas le domaine du secret d’Etat, ce n’est pas le propos 
principal de notre travail, cependant, il est intéressant de voir quel avantage 
fonctionnel l’administration tire de la pratique du secret. 
 
Il est communément admis que le maintien d’un certain secret dans le processus 
de décision d’une administration lui permet d’avoir un avantage compétitif sur 
ses rivaux103 (autres administrations, autres services, secteur privé et/ou 
pourquoi pas citoyens). Cela permet également à l’administration, dans certains 
cas, de se prémunir contre toutes pressions extérieures qui pourraient nuire au 
bon fonctionnement de celle-ci104 et à une saine élaboration d’une décision105 ou 
                                                 
102 LAVEISSIERE, J, "La communication administration-administrés", in L'Etat et les corporatismes, Puf, 
Paris, 1988, p.181. 
103 ROURKE, Francis E., Secrecy and publicity, John Hopkins Press, Baltimore, 1961, p. 21. 
104 BURKERT, Herbert, « Une approche fonctionnelle des règles juridiques régissant le secret et la 
transparence » in Secret et transparence : l’individu, l’entreprise et l’administration, actes du dix-septième 
colloque de droit européen à Saragosse, 21-23 octobre 1987, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 1988, p. 18 et 27. 
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encore de protéger des domaines d’actions particuliers de l’Etat106 (nous pensons 
notamment aux domaines militaire, du maintien de l’ordre, de la lutte contre la 
criminalité, etc…où il ne fait presque aucun doute sur l’utilité d’un secret). De 
même le secret permettrait également une certaine efficacité dans le travail de 
l’administration107 (c’est ce que l’on voit lorsque l’on parle d’ouverture ou de 
fermeture de l’administration). 
 
Pourtant, l'opacité est de plus en plus mal ressentie par les citoyens. Ainsi depuis 
quelques temps, les critiques à l'encontre de l'administration et de sa manie du 
secret sont devenues encore plus acerbes qu'auparavant. D'une part parce que 
l'action de l'Etat s'est élargie et touche maintenant tous les recoins de la société 
et que par conséquent cela nourrit une multitude de nouveaux motifs de 
récriminations, et d'autre part parce que le niveau culturel de la population s'est 
élevé et que les citoyens deviennent de plus en plus allergiques à « l’arbitraire 
administratif » 108. Remarquons aussi que la crise économique n'arrange pas les 
choses pour l'administration à qui l’on demande davantage de comptes sur son 
action et sur son fonctionnement. 
 
Les scandales de corruption et de népotisme récurrent éclaboussant 
l’administration n’ont rien fait pour améliorer la situation. Bien qu’il faille faire la 
part des choses, il est évident qu’il n’y a pas péril en la demeure dans nos 
sociétés, pourtant l’image de l’administration n’en ressort pas grandie. 
Concomitamment la lutte contre la corruption est devenue une préoccupation 
permanente de tout gouvernement, ce qui a permis une valorisation de l’idée de 
                                                                                                                                                        
105 ROURKE, Francis E., Secrecy and publicity, John Hopkins Press, Baltimore, 1961, p. 22, 32 et ss. 
106 WELLFORD, Harrison, « Rights of people : The freedom of information act », in None of Your Business, 
Government Secrecy in America, Penguin Books, New York, 1974, p. 206 et ss. 
107 COTTIER Bertil, « de l’administration secrète à l’administration transparente ou les enjeux d’un prochain 
renversement de paradigme », in Atti della serata di sudio del 23 ottobre 2001, Commissione ticinese per la 
formazione permanente dei giuristi, 23 ottobre 2001, Lugano, 2001, p. 16. 
108POIRMEUR, Yves, "Transparence et secret administratif dans le débat politique", in Information et 
transparence administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 184. 
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transparence. La transparence serait enfin une solution favorisant la lutte contre 
la corruption. 
 
Les réformes de l’administration n’ont pas, comme nous l’avons vu, amélioré la 
situation de l’administration qui est décrite comme étant une structure immobile 
ne pouvant ou ne voulant pas se réformer109. Incidemment, ces réformes ont 
permis d’intégrer des techniques de gestion comptable issues du secteur privé110, 
comme le contrôle de gestion, la comptabilité analytique, les budgets par 
prestations et les certifications ISO111. Ces techniques spécifiques ont également 
joué un rôle central dans l’apparition du concept de la transparence puisque 
celles-ci sont fondées principalement sur l’idée de rendre des comptes. En plus 
de ces aspects comptables de la transparence, les réformes de l’administration 
insistent sur le lien intrinsèque entre la transparence et la confiance à l’égard de 
l’Etat112. En d’autres termes, plus on connaît le fonctionnement de l’Etat et la 
rationalité qui le dirige, plus la confiance envers lui augmente. 
 
Il y a eu en réaction à cette opacité, l'avènement de la transparence, qui, comme 
un Deus ex machina, a pour mission de faire voler en éclat cette conception 
antédiluvienne du fonctionnement administratif et étatique. Par réaction donc, le 
concept de transparence a été mis en avant afin de résoudre cette crise de 
confiance113, avec finalement comme double idée de départ que « Withholding 
information creates a general air of suspicion that corrode public trust in 
                                                 
109 AUCOIN, Pierre, "La fonction publique comme organisation apprenante : maintenir le mouvement de 
réforme dans la fonction publique", CCG, Montréal, 2000. 
110 Voir par exemple, le Rapport final RGA, Chancellerie fédérale suisse, Berne, 2000. 
111 Revue de l’OCDE sur la gestion budgétaire, volume 1, numéro 4, OCDE, Paris, 2002, p. 11 et ss. 
112 Renforcer l’éthique dans le service public, les mesures des pays de l’ocde, OCDE, Paris, 2000, p. 9. Le titre 
en anglais est encore plus parlant « Trust in government, Ethics measures in OCDE countries » et aussi A 
Government to Trust and Respect, Rebuilding Citizen-Governement Relations For the 21st Century, Panel of 
Civic Trust and citizen Responsability, National Academy of Public Administration, washington, 1999. 
113BEHN, Robert D., Rethinking democratic accountability, Brookings institution press, Washington, 2001, p. 
119.  
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government »114 et que « All sovereigns are suspicious to their servants, 
and the sovereign people is no exception to the rule ; but how is its suspicion to 
be allayed by knowledge ? If that suspicion could be clarified into wise vigilance, 
it would be altogether salutary ; if that vigilance can be aided by the 
unmistakable placing of responsibility, it would be altogether beneficent. (…) 
Trust is strength in all relation of life and, as it is the office of the constitutional 
reformer to create conditions of trustfulness, so it is the office of the 
administrative organizer to fit administration with conditions of clear-
cut responsibility which will insure trustworthiness»115. 
 
3.2 Définition de la transparence 
 
Nous proposons la définition générale suivante de la transparence : 
 
La transparence est un mode d’organisation et d’action étatique visant à 
réduire la non-réversibilité116 des échanges entre son administration et 
ses citoyens.  Elle combine trois courants - la transparence 
communicationnelle, budgétaire et comptable ainsi que la transparence 
administrative – qui s’inscrivent dans le but général de rendre des 
comptes au citoyen. La transparence est caractérisée par six dimensions 
principales : la communication, la publicité, la proximité, l’imputabilité117, 
le contrôle et la responsabilité. 
                                                 
114 Ibidem, p. 206. 
115 WILSON, Woodrow, The study of administration, Annals of american government, Publc affairs Press, 
Washington, 1955, p. 16. 
116 La non-réversibilité se comprend dans le fait qu’il n’y a qu’un monologue entre l’administration et le 
destinataire de la décision administrative. Plus globalement, elle peut selon, CHEVALLIER, se comprendre 
dans le fait que « l’administration dicte sa loi au milieu social sans être en retour influencée par lui » cf. 
CHEVALLIER, Jacques, « L’administration face au public » in La communication administration-administrés, 
C.U.R.R.A.P, Puf, Paris, 1983, p. 17. 
117 En lieu et place de l’accountability, nous reviendrons sur cette dimension plus tard. 
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Il faut tout d’abord relativiser cette notion en soi, dans le sens que c’est un 
phénomène récent. Faut-il le rappeler, jusqu’au XVIIIème siècle, les 
gouvernements gardaient secrets le montant de leurs dettes et leurs situations 
fiscales118. C’est à partir du XIXème siècle qu’un début de transparence se fit 
jour119. Ce qu’il est fondamental de comprendre, dans le domaine du secret et de 
la transparence, c’est qu’à l’heure actuelle les gouvernements rendent 
accessibles des faits dont on aurait pensé, autrefois, qu’une diffusion aurait 
déstabilisé ou détruit le régime qui les propageait.  
 
Dans le même temps, le fondement démocratique de nos sociétés valorisent, de 
fait, la notion de transparence car il est inhérent à la Démocratie que chacun 
connaisse les évènements et les circonstances qui le concernent pour qu’il puisse 
contribuer dans les meilleures conditions que possible à la Res publica (la chose 
publique). D’autre part, la redéfinition des rapports avec le public a été une 
demande éminemment politique : l’administration étendant son emprise sur les 
circuits sociaux doit, à titre de compensation, transformer ses relations avec le 
citoyen dans le sens de l’assouplissement et de l’ouverture. L’administration se 
doit de revoir la rigidité de son système de communication et d’intégrer le désir 
de participation des citoyens dans la conception et la mise en œuvre des 
politiques publiques. De même l’administration qui demande de plus en plus 
d’informations personnelles par le moyen de questionnaires, d’enquêtes ou/et de 
formulaires, et qui, par conséquent, capitalise un nombre important de données 
personnelles et qui à du coup, une emprise importante sur l’individu, doit en 
contrepartie accepter - toujours en terme de compensation de ce pouvoir 
« exorbitant » dans le sens premier du terme -  d’ouvrir ces dossiers, de 
                                                 
118 GERMER, Peter, « Le secret dans l’administration : quelques aperçus critiques » in Secret et transparence : 
l’individu, l’entreprise et l’administration, actes du dix-septième colloque de droit européen à Saragosse, 21-23 
octobre 1987, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 1988, p. 61. 
119 Ibidem, p. 61. 
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communiquer les documents dont elle dispose, d’expliquer et de justifier le sens 
de ses décisions120. 
 
Selon Jacques CHEVALLIER, la transparence vise seulement à dissiper le mystère 
qui entoure l'administration, en donnant à l'administré la faculté de comprendre 
la logique qui commande les gestes administratifs121. Mais en allant plus loin dans 
la recherche de la définition exacte de la notion de transparence, nous nous 
apercevons que la transparence a plusieurs significations122 et fonctions et qu’elle 
ne se résume pas à la compréhension de la logique administrative, elle induit, et 
nous le concevons intuitivement, un lien avec la notion de responsabilité, ce que 
WILSON avait déjà souligné en 1887. C’est ce que nous allons voir plus loin. 
                                                 
120 CHEVALLIER, Jacques, « L’administration face au public » in La communication administration-
administrés, C.U.R.R.A.P, Puf, Paris, 1983, p. 40 et 41. 
121CHEVALLIER, Jacques, Science administrative, Puf, Paris, 1986, p. 421. 
122CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 252. 
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Dans cette partie de notre travail, nous allons nous atteler à affiner le concept de 
transparence en combinant les diverses tendances qui existent dans l’utilisation 
de cette notion. 
 
Force est d’admettre que la transparence est constituée de trois courants 
majeurs : la transparence administrative à proprement parler, la transparence 















Ces trois courants combinés entre eux à diverses proportions créent la notion 
générale de transparence tout en permettant un résultat différent dans son 
application pratique. En effet, l’Etat peut faire varier ces trois constituants pour 
proposer sa solution de transparence en fonction des buts qu’il souhaite 
atteindre. Nous verrons les diverses fonctions de la transparence plus tard, pour 
l’instant, il convient de se poser la question de sa définition. Quel synonyme peut 
– on donner à la transparence ? Quelle différence entre les sous-notions 
d’ « accountability » et de « transparency » ? Quel lien entre transparence et 
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Le concept de transparence, selon nous, peut se définir en six axes 





















En premier lieu, la transparence est synonyme de "communication" dans son 
acception la plus large, lorsque l'administration accepte de faire connaître le sens 
de ses décisions ou/et qu’elle rende accessible les divers documents de travail 
dont elle est en possession d’une manière volontaire (en les mettant à 
disposition du citoyen sur son portail Internet) ou d’une manière indirecte, c’est-
à-dire, en attendant une demande d’accès de la part d’un tiers et en y donnant 
suite favorablement. 
 
Deuxièmement, la transparence est synonyme de publicité, dans le sens premier 
du terme, lorsque l'administration accepte de faire apparaître, au grand jour, la 








communicationnelle ou  
informationnelle. 
Transparence  
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En troisième lieu, la transparence est équivalente de "proximité" lorsque 
l'administration accepte de réduire la distance qu'elle entretient avec la 
population123. Cela participe également de la proximité que d’accepter que le 
citoyen devienne un partenaire et de ne plus le considérer comme un adversaire 
au pire ou un « administré » au mieux. Ce changement de paradigme ne peut se 
faire qu’avec une transparence effective, en ce sens que le citoyen – partenaire 
doit alors avoir la possibilité de savoir ce qui se passe au sein de l’administration. 
C’est dans cette acception que la distanciation perd de son importance et que la 
participation avec le citoyen est valorisée124. 
 
Quatrièmement, la transparence est synonyme d’ « accountability » (de reddition 
des comptes) lorsque l’administration attribue clairement les responsabilités 
d’un processus aux fonctionnaires125, c’est-à-dire qu’il attribue l’action à 
quelqu’un comme à son véritable auteur126. Cependant, il ne suffit pas 
d’isoler les responsabilités du fonctionnaire mais il faut également rendre 
publique ces informations. L'OCDE qualifie cet acte comme étant l’archétype de 
la « transparency »127.  Or, nous pensons que dans le domaine de la 
transparence, tel que nous le concevons, ces deux notions ne peuvent que 
fonctionner ensemble. En effet, dans le but d’une réelle transparence, rien ne 
sert de cristalliser les responsabilités sans le faire savoir, ou du moins, sans 
donner accès à cette information. Si l’information devait rester inaccessible, on 
reviendrait alors à un système administratif classique. 
                                                 
CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988,, p. 252. 
124 CHEVALLIER, Jacques, « L’administration face au public » in La communication administration-
administrés, C.U.R.R.A.P, Puf, Paris, 1983, p. 16. 
125 KONDO, Seiichi, « Fostering dialogue to stengthen good governance » in Public Sector Transparency and 
Accountabiliy, Making It Happen, OCDE, Paris, 2002, p. 7. 
126 RICOEUR, Paul, « Le concept de responsabilité, Essai d’analyse sémantique » in Le juste, Editions 
ESPRIT, Paris, 1995, pages 44 et 45. 
127 KONDO, Seiichi, « Fostering dialogue to stengthen good governance » in Public Sector Transparency and 
Accountabiliy, Making It Happen, OCDE, Paris, 2002, p. 7. 
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Nous privilégierons donc, dans notre définition, la notion d’imputabilité comme 
un tout qui combine les deux éléments proposés par l’OCDE, c’est-à-dire 
l’attribution des responsabilités (l’accountability selon l’OCDE) et rendre publique 
ces informations (la transparency selon l’OCDE). 
 
En cinquième lieu, la transparence est le pendant du "contrôle démocratique" 
lorsque l'administration accepte de montrer tout ce qu'elle produit et comment 
elle le produit128. Elle le fait d’autant plus fortement que les réformes de 
l’administration sont très orientées sur les notions de performances. Ici, réformes 
NPM et contrôle s’inscrivent dans le courant de la transparence budgétaire et 
comptable. 
 
Enfin, la transparence est synonyme de responsabilité lorsqu’elle soumet les  
fonctionnaires et plus globalement l’administration en tant que structure à leurs 
obligations129 et sanctionne les fautes qui sont commises tant par le 
fonctionnaire que par la structure elle-même. 
 
Toutefois, ces dimensions ne restent pas cloisonnées et sont liées entre elles. 
Elles ont des champs en commun et sont interreliées, de même que les différents 
courants qui constituent la notion globale de transparence (voir figure ci-
dessous). Ainsi, on peut voir que la notion d’imputabilité touche tant la question 
de la transparence comptable et budgétaire que celle de la transparence 
administrative. Le contrôle est également un élément qui se retrouve dans les 





                                                 
128COTTIER, Bertil, La publicité des documents administratifs, Etude de droit suèdois et suisse, faculté de 
droit, université de Lausanne, 1982, pages 198 et 200 et ss. 
129 RICOEUR, Paul, « Le concept de responsabilité, Essai d’analyse sémantique » in Le juste, Editions 
ESPRIT, Paris, 1995, page 41. 

















A partir de ces courants et de ces axes qui caractérisent la transparence, nous en 
dérivons les fonctions. Nous proposons onze fonctions principales, à savoir les 
fonctions de : 
 
• contrôle démocratique 
• lutte contre l’arbitraire 
• garantie de l’égalité de traitement 
• responsabilisation 
• information (inclus la notion de communication) 
• d’explication (ou fonction explicative) 
• légitimation  
• partenariat 
• protection de l’administration 
• lutte contre la corruption 
• modernisation de l’administration ( ou d’organisation de l’administration) 
 
(Pour une schématisation des courants, dimensions et fonctions de la 
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La fonction de contrôle démocratique permet à la population d’assurer son 
rôle de souverain et de contrôler l’action des autorités publiques130. L’idée 
générale véhiculée par cette fonction est celle du contrôle de la performance 
dans laquelle on peut inclure le couple efficience-efficacité. Cette fonction sert 
par conséquent la rationalité et l'efficacité de l'action étatique. Elle permet 
également d’assurer un contrôle a posteriori et un contrôle concomitant qui 
jouent le rôle de garde – fou à l’égard de l’administration, qui dans la mise en 
œuvre des politiques publiques pourraient être tentée d’infléchir ladite politique à 
son avantage ou dans le sens qu’elle juge préférable, au détriment des objectifs 
politiques déjà exprimés. Ce type de contrôle, qui finalement se combine avec les 
contrôles internes à l'administration et avec les contrôles externes comme ceux 
que la Confédération connaît avec les commissions de gestion131 permet de 
combler une lacune provenant du différentiel entre l'élargissement des tâches et 
des compétences de l'administration et la législation permettant un contrôle plus 
stricte de cette administration132. 
 
La fonction de lutte contre l’arbitraire découle de la première fonction 
énoncée ci-dessus. Elle assure une visibilité de l’action administrative et un 
contrôle de la juste application des règlements et directives administratives à 
l’égard du destinataire des ces normes133. Cette fonction ne se substitue pas au 
Droit (nous pensons plus précisément au contrôle juridictionnel) mais elle 
renforce la sécurité du droit et prévient les tentations d’arbitraire, notamment 
dans les cas où l’administration est au bénéfice de larges marges de manœuvre. 
 
La transparence a également une fonction de garantie de l’égalité de 
traitement pour le citoyen. Toujours en dehors du contrôle juridictionnel, force 
                                                 
130COTTIER, Bertil, "Le modèle suédois" in La transparence administrative, Problèmes politiques et sociaux 
n° 679, la documentation française, Paris, 1992, p. 7. 
131 Mais aussi avec l’article 170 de la Constitution fédérale de la Confédération suisse du 18 avril 1999. 
132COTTIER, Bertil, La publicité des documents administratifs, Etude de droit suèdois et suisse, faculté de 
droit, université de Lausanne, 1982, p. 201. 
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est d’admettre que ce contrôle spécifique qui pourrait être exercé par le citoyen 
favorise la prudence et la rigueur dans le traitement des dossiers. 
 
La fonction de responsabilisation est à comprendre dans le sens d’une 
responsabilisation du fonctionnaire et/ou du service dans le processus général de 
production de l’administration. Cette fonction dérive directement de la dimension 
d’imputabilité que nous avons présenté plus haut. Dans ce cas particulier, la 
transparence permet d’une part de mettre en avant la notion de performance, de 
rendre compte des actions de l’administration mais aussi d’en faire assumer 
individuellement et collectivement les conséquences. Mais le partage de 
responsabilité se fait aussi entre l’administration et le politique, en ce sens que 
chacun doit en assumer sa part, c’est ce que BEHN propose dans son approche 
du « 360° accountability » où chacun peut être touché par la transparence134. 
 
La fonction d’information, qui inclut en son sein la notion de 
communication135, n’amène pas de commentaires supplémentaires, sinon que la 
transparence joue ici un rôle de catalyseur dans l’obligation d’informer. Au 
surplus, l’administration peut se « faire connaître » et augmenter sa visibilité à 
l’égard du citoyen. Cette visibilité pourra atténuer l’image négative de froideur et 
d’inaccessibilité que l’administration envoie au citoyen. 
 
Dérivant de cette fonction d’information et de communication, la fonction 
d’explication permet à l’administration de faire connaître la logique qui sous-
tend ses décisions, de dissiper les réactions d’incompréhensions et de rejets de 
ladite décision, tout en essayant de faire comprendre ses propres problèmes de 
                                                                                                                                                        
133 Ibidem, p. 199. 
134 BEHN, Robert D., Rethinking democratic accountability, Brookings institution press, Washington, 2001, p. 
199. 
135 En termes techniques, la communication et l’information sont deux domaines différents, en ce sens que 
l’information est une matière brute émise par un émetteur tandis que la communication implique un choix et un 
travail sur la matière brute dans un but bien précis. Ainsi lorsque l’Etat « informe », il n’agit pas de la même 
manière que lorsqu’il « communique ». 
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mise en œuvre d’une politique136. Mutatis mutandis elle permet au citoyen de 
comprendre une grande partie des tenants et des aboutissants des décisions 
prises par l’administration et donc de mieux les intégrer, ce qui par voie de 
conséquence, va améliorer les conditions d’exécution des décisions. On peut 
parler ici d’ « empowerment » du citoyen ou d’un consentement éclairé du 
citoyen. En d’autres termes, un bon « empowerment » devrait conduire à une 
meilleure efficacité de l’administration. 
 
La fonction de légitimation s’adresse directement à l’administration et est une 
conséquence logique des autres fonctions notamment d’information et 
d’explication. En effet, la transparence qui oblige à la publicité, à l’information et 
à l’explication crée un climat de confiance dans les autorités, et partant dans 
l'administration. Les fonctions de l’Etat sont donc comprises et intériorisées par 
le citoyen. La transparence est, dans ce cas, un moyen de regagner la confiance 
du citoyen et de légitimer ses actions137 car l’on montre que l’on agit dans 
l’intérêt général. 
 
La fonction de partenariat permet quant à elle de mettre en place, dans le 
meilleur des cas, une collaboration entre la population et l’administration et au 
pire, d’engager un dialogue138 avec les citoyens. Dans la même logique, cela 
favorisera une participation active des citoyens dans la société. Grâce à la 
transparence, les citoyens auront l'occasion d'exercer leurs droits politiques en 
parfaite connaissance139 de cause sans avoir à se fonder sur les seules 
                                                 
136 CHEVALLIER, Jacques, « L’administration face au public » in La communication administration-
administrés, C.U.R.R.A.P, Puf, Paris, 1983, p. 50. 
137 KONDO, Seiichi, « Fostering dialogue to strengthen good governance » in Public Sector Transparency and 
Accountabiliy, Making It Happen, OCDE, Paris, 2002, p. 8 et 9. Et aussi Renforcer l’éthique dans le service 
public: les mesures des pays de l’OCDE, Note de synthèse No.7, OCDE, Paris, septembre 2002, p. 5 où l’on 
peut lire que « les citoyens ont confiance dans leurs institutions publiques lorsqu’ils savent que les charges 
publiques sont utilisées dans l’intérêt général ». 
138 Ou un début de dialogue pour les plus réalistes d’entres nous. 
139La cour Suprême des Etats - Unis a admis que le droit de savoir était inhérent au fonctionnement normal 
d'un système de self-government (Branzburg v. Hayes 408 US 665 - 1972). 
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explications provenant des gouvernants140. Cette fonction de partenariat va alors 
impliquer une modification des procédures administratives141 afin d’intégrer au 
mieux le citoyen-partenaire dans son fonctionnement quotidien. 
 
Incidemment, la fonction de protection découle de la fonction de 
responsabilisation et offre paradoxalement, à l’administration, une protection à 
l’égard des politiques qui la dirigent142 et, partant à l’égard des citoyens143. En 
effet, il sera plus difficile aux politiques de se défausser sur l’administration 
lorsque ceux-ci ne réussissent pas à réaliser leurs promesses électorales puisque 
l’action complète de l’administration devient visible. 
 
Une autre fonction de la transparence réside dans sa contribution significative à 
la lutte contre la corruption. Bien que la Suisse et les Etats-Unis ne soient pas 
fortement touché par ce fléau et que le contrôle social de ces pays valorise la 
probité et met à l’index la corruption144 - l’indice de corruption145 de Transparency 
International hisse la Suisse au 8ème rang des pays les moins corrompu, tandis 
que les Etats-Unis figurent au 18ème rang sur 133 pays146  - ces pays doivent 
constamment agir pour lutter contre la corruption. 
                                                 
140COTTIER, Bertil, La publicité des documents administratifs, Etude de droit suédois et suisse, faculté de 
droit, université de Lausanne, 1982, p. 203. 
141 DEBBASCH, Charles, La transparence administrative en Europe, Centre de recherches administratives 
d’Aix-Marseille, éditions du centre national de la recherche scientifique, Paris, 1990, p. 13. 
142 FREDERICKSON, George H., The Spirit of Public Administration, Jossey-Bass publishers, San Francisco, 
1997, p. 75. 
143 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 256. 
144 Fighting Corruption, what role for civil society? The experience of the OCDE, OCDE, Paris, 2003, p. 9 et 
ss. 
145 Pour la méthodologie utilisée se référer à l’article de LAMBSDORFF, Johann, Framework document 2002, 
background paper to the 2002 corruption perception index, (www.transparency.org). 
146 Transparency International corruption perceptions index 2003, octobre 2003, (www.transparency.org). Pour 
information, Le CPI est un indice de perceptions de la corruption qui se base sur les opinions exprimées par des 
hommes d’affaires, des analystes économiques et par d’autres experts. Les sondages établissent la manière dont 
ces personnes perçoivent l’étendue du phénomène de la corruption dans les pays indexés. Le CPI est publié 
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Nous pouvons définir la corruption touchant l’administration comme « étant tout 
abus d’une position de confiance afin d’obtenir un avantage indu. […] La 
corruption comprend aussi bien le fait de corrompre que le fait de se laisser 
faire147 ». Plus globalement ROSE-ACKERMANN définit la corruption comme « the 
misuse of public power for private gain »148. 
 
On peut brièvement synthétiser les failles du système administratif menant à la 
corruption. Prosaïquement, il a quatre types de rapports qui peuvent générer des 
symptômes de la corruption (communément appelé conflits d’intérêts) : 
 
 le rapport avec l’argent (par exemple : avantages directs, pots-de-vin, self 
dealing149, etc.…) 
                                                                                                                                                        
annuellement depuis 1995. Selon le communiqué de presse de Transparency International Suisse d’octobre 
2003 (http://www.transparency.ch/late_news/late_news_f.html) , la Suisse pourrait encore progresser dans le 
classement si le Conseil fédéral décidait premièrement de creer au sein de l’administration un centre de 
compétence pour la lutte contre la corruption; deuxièmement, qu’une interdiction générale de l’acceptation des 
cadeaux soit édictée, afin de signaler clairement qu’aucun degré de corruption ne peut être toléré. Les 
Chambres fédérales devraient établir une législation claire permettant un “whistleblowing“ justifié. Il doit être 
possible pour les personnes témoins d’actes de corruption ou d’autres irrégularités sur leur lieu de travail, de 
s’adresser à un service externe indépendant, sans craindre de possibles sanctions de la part de leur supérieurs. 
147 Prévenir la corruption – Conseils aux entreprises suisses actives à l’étranger, Secrétariat d’Etat à 
l’Economie, Berne, p. 6. 
(http://www.seco.admin.ch/imperia/md/content/spezialthemen/korruptionsbekaempfung/2.pdf) mais aussi 
WERLIN Herbert, « Nouvelles considérations sur la corruption : nouvelle définition », Revue d’Administration 
publique comparée, vol. LX, No 4, 1994, p. 645, pour une autre définition : la corruption étant ici perçue 
comme le détournement de ressources publiques à des fins non publiques. Le lecteur passionné pourra lire 
l’excellente recherche intitulée le processus de corruption en Suisse, résultat de recherche, analyse critique du 
cadre légal et de sa mise en œuvre, stratégie de prévention et de riposte, de Nicolas QUELOZ, Marco BORGHI 
et Maria Luisa CESONI, collection latine, volume 1, Helbing et Lichtenhahn.  
148 ROSE – ACKERMANN, SUSAN, Corruption and Government, Causes, consequences and reform, 
Cambridge university press, Cambridge, 1999, p. 91 et pour une version affinée quant aux raciness du mal, je 
suggère la lecture de la page 226 du livre. 
149 Self-dealing : joli mot pour désigner un état de fait où il existe des relations contractuelles entre une unité 
administrative et une organisation extérieure dans laquelle le fonctionnaire (qui travaille dans cette même unité 
administrative) possède un intérêt direct ou indirect. 
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 le rapport avec le pouvoir (abus d’autorité, traitement de faveur, etc.…) 
 le rapport avec l’influence (utilisation d’un attribut d’une charge publique 
pour infléchir une décision ou obtenir directement ou indirectement un 
bénéfice à son propre avantage ou à celui d’une tierce personne) 
 le rapport avec l’information (utilisation à des fins personnelles ou trafic 
d’informations privilégiées, etc.…)150 
 
A l’instar des Etats-Unis, qui utilisent un fort corpus juridique pour lutter contre 
la corruption151, l’Etat suisse utilise plusieurs instruments pour lutter contre 
l’apparition de la corruption dont les principaux sont l’ensemble de la législation 
sur les fonctionnaires, le code pénal152, les principes de gestion de 
l’administration, et accessoirement une rémunération suffisante des 
fonctionnaire153. 
 
Dans cette lutte contre la corruption et plus particulièrement celle qui touche la 
fonction publique, la transparence est une construction fondamentale154 - c’est-à-
dire un des instruments les plus efficaces - participant à la prévention de la 
corruption155. 
 
                                                 
150 Ethique, probité et intégrité des administrateurs publics, Groupe de travail sur l’éthique, la probité et 
l’intégrité des administrateurs publics. Gouvernement du Quebec, Ministère de la justice, 1995, p. 24 et 70 à 
73. 
151 Renforcer l’éthique dans le service public, les mesures des pays de l’OCDE, OCDE, Paris, 2000, p. 177  et 
ss. 
152 Plus particulièrement le titre dix neuvième sur la corruption, articles 322ter à 322octies du Code Pénal 
Suisse (RS 311.0). 
153 Renforcer l’éthique dans le service public, les mesures des pays de l’OCDE, OCDE, Paris, 2000, p. 335 et 
ss. 
154 ROSE – ACKERMANN, Susan, Corruption and Government, Causes, consequences and reform, 
Cambridge university press, Cambridge, 1999, p. 64 et 68, p. 143 à 149. 
155 Renforcer l’éthique dans le service public, les mesures des pays de l’OCDE, OCDE, Paris, 2000, p. 81 et 82 
mais aussi in Public Sector Transparency and Accountabiliy, Making It Happen, OCDE, Paris, 2002, p. 13 et ss 
et encore Ethique, probité et intégrité des administrateurs publics, Groupe de travail sur l’éthique, la probité et 
l’intégrité des administrateurs publics. Gouvernement du Quebec, Ministère de la justice, 1995, p. 81 et ss. 
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Enfin, la fonction de modernisation de l’administration (ou d’organisation) 
ne doit pas être sous-estimée. En effet, nous savons que trop de fermeture pour 
une administration va affaiblir ses capacités à identifier son environnement 
externe et que cela va prétériter sa capacité d’adaptation interne156. Or, la 
transparence valorise subséquemment des notions telles que la performance, 
l’idée de rendre des comptes, et plus globalement l’idée d’efficacité et 
d’efficience. L’administration qui se sait « épiée » par diverses catégories de 
citoyens va alors faire un effort sur son fonctionnement et par voie de 
conséquence proposer des solutions de modernisation afin de répondre au mieux 
aux besoins de la population157, car elle sait qu’elle va fonder sa légitimité sur sa 
pratique et que c’est le degré de satisfaction du public qui va primer et non plus 
son caractère institutionnel158. En d’autres termes, la transparence implique la 
révision de ses procédures tant techniques159 - nous pensons là aux procédures 
budgétaire et comptable – que ses procédures d’accueil du citoyen160. 
 
Nous avons vu, dans cette courte partie, les divers courants, dimensions et 
fonctions de la transparence, cependant il convient de nuancer notre propos. Il 
faut toujours admettre que chaque fonctionnalité porte en elle le germe de son 
dysfonctionnement et de manière plus large, le germe de ses limites. 
 
Jacques CHEVALLIER l’explique en d’autres termes, « la transparence offre […] 
l’étonnant paradoxe d’un concept qui postulant la clarté, la lumière, est lui-même 
chargé d’opacité. […] La transparence est susceptible de degrés : un corps peut 
                                                 
156 BURKERT, Herbert, « Une approche fonctionnelle des règles juridiques régissant le secret et la 
transparence » in Secret et transparence : l’individu, l’entreprise et l’administration, actes du dix-septième 
colloque de droit européen à Saragosse, 21-23 octobre 1987, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 1988, p. 18. 
157 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 255. 
158 CHEVALLIER, Jacques, « L’administration face au public » in La communication administration-
administrés, C.U.R.R.A.P, Puf, Paris, 1983, p. 41 et 42. 
159 OECD Best Practices For Budget Transparency, OCDE, Paris, 2001, p. 3 et ss. 
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être réellement transparent, c’est-à-dire limpide et faire apparaître avec netteté 
les objets qu’il recouvre, ou translucide, s’il ne le permet pas, bien qu’il soit 
perméable à la lumière, de distinguer nettement ces objets, ou encore diaphane, 
si la lumière qu’il laisse filtrer ne permet pas de distinguer la forme même de ces 
objets ; on voit dès lors qu’opacité et transparence ne sont pas dans un rapport 
simple d’exclusion, mais qu’il y a entre eux des degrés, ou plus exactement qu’ils 
se combinent selon un alliage variable […]161». 
  
Cette vision que nous avons proposé auparavant, le lecteur l’aura compris, est 
une vision confinant à un idéal - type qui fait abstraction des problèmes tangibles 
de la pratique. C’est presque une représentation du « meilleur des mondes » de 
la transparence. Comment parler alors de transparence alors que les 
organigrammes deviennent de moins en moins lisibles, que les textes prolifèrent 
et se complexifient, que les processus décisionnels éclatent dans de multiples 
directions162, intégrant une foule diverses d’acteurs publics, privés, semi-publics ? 
 
Il est donc nécessaire de raison garder et d’envisager les limites de cette 
transparence. Ces limites sont de divers ordres, techniques tout d’abord, 
puis ressortissant d’autres logiques comme celle issue du pouvoir163. 
 
Point n’est besoin d’être devin pour comprendre que le concept de transparence 
n’aboutira pas à cette « révolution » quasi-messianique qu’elle fait miroiter et 
                                                                                                                                                        
160 KONDO, Seiichi, « Fostering dialogue to strengthen good governance » in Public Sector Transparency and 
Accountabiliy, Making It Happen, OCDE, Paris, 2002, p. 8 et 9 mais aussi pour une approche plus pratique, 
Budget of the United States government Fiscal Year 2004, p. 35 et ss. 
161 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 251 et 252. 
162 CHEVALLIER, Jacques, « L’administration face au public » in La communication administration-
administrés, C.U.R.R.A.P, Puf, Paris, 1983, p. 54. 
163 DRAI, Raphaël, « Le dialogue administratif » in La communication administration-administrés, 
C.U.R.R.A.P, Puf, Paris, 1983, p. 145. 
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dont elle est l’unique récipiendaire164. Entre la transparence rêvée et la 
transparence concrète, le fossé est considérable165. L’exemple particulier de la 
politique de l’information est fort appropriée pour illustrer cette constatation. 
Tant la législation fédérale suisse que la législation cantonale genevoise166 oblige 
à une information du public. Transparence, certes, pourtant l’information donnée 
reste sélectionnée par l’Etat et conditionnée par la bonne volonté de celui-ci 
quant à sa divulgation. De même, les comportements des fonctionnaires et des 
hommes politiques devront évoluer, ce qui ne peut se faire qu’à long terme167 : la 
demande de communication d’un document ou d’une information est souvent 
perçue comme une corvée supplémentaire ou pire comme une source de 
complication, voire de risque de contentieux168. 
 
Comme nous le savons, un axiome classique de la science politique prône que 
« l’information, c’est le pouvoir »169, mutatis mutandis, la rétention de 
                                                 
164 Les textes de l’OCDE sont pleins de ces espoirs véhiculés par l’avènement de la transparence. Voir par 
exemple Public Sector Transparency and Accountabiliy, Making It Happen, OCDE, Paris, 2002. 
165 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 258. 
166 Loi fédérale du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de l’administration (LOGA) R.S. 
170.010 et Loi genevoise sur l’information du public et l’accès aux documents (LIPAD) RSG A 2 08, cf. infra. 
167 Il suffit de regarder la Suède où pour avoir une transparence presque idéale car il y a des travers au système, 
il a fallu plus de deux cents trente sept ans d’évolution et de mise en œuvre quotidienne de ce concept. La 
transparence documentaire est presque totale et est inscrite dans la constitution depuis 1766. Ainsi n'importe 
qui peut consulter les documents de l'administration suédoise. De part, le choix de cette solution, 
l'administration est obligée de fournir tout document qui pourrait intéresser quelqu'un. A tel point que chaque 
matin certains journalistes font la tournée des ministères pour passer en revue le courrier entrant et sortant du 
jour. Cela a eu pour conséquence, une augmentation sensible de l'efficacité de l'administration suédoise et un 
souci supérieur permanent de la qualité des prestations donnés à ses administrés, in COTTIER, BERTIL, La 
publicité des documents administratifs, Etude de droit suédois et suisse, faculté de droit, université de 
Lausanne, 1982, p. 203. Les Américains, eux, expérimentent le système de la transparence depuis 37 ans. Les 
Genevois depuis deux ans et la Suisse ne la connaît pas encore…Le chemin sera long. 
168 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 262 
169 PAPADOPOULOS, Yannis, Gouvernance, coordination, et légitimité dans les politiques publiques, 
working paper (no. 99/20), Centre Robert Schuman, Institut Universitaire Européen de Florence, p. 7. 
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l’information augmente le pouvoir de celui ou celle qui la détient. Afin que la 
transparence puisse déployer tous ses effets, elle aura à contourner cet obstacle, 
tant il est vrai que la diffusion ou la non-diffusion de l’information est susceptible 
de réduire la puissance d’un groupe d’acteurs privilégiés. D’un autre côté, le 
pouvoir politique a une forte composante de négociation et de compromis, il peut 
alors s’avérer que l’homme politique, dans son jeu de pouvoir, ne souhaite pas la 
publicité des délibérations afin de le protéger des critiques lorsqu’il se sera trop 
aventuré dans les logiques des ses contradicteurs afin d’arriver à un 
consensus170. L’administration elle-même, peut dans une certaine mesure, 
ressentir une perte de son pouvoir lors de l’application du concept de 
transparence, en effet ce concept la prive de la maîtrise d’une de ses fonctions 
essentielles (nous parlons là de la fonction d’information de l’administration). 
 
Il existe aussi des limites d’ordre juridique, un des multiples exemples que 
l’on peut présenter et que nous traiterons plus en détail dans les chapitres 
suivants réside dans les divers problèmes provenant de la balances des intérêts 
entre la diffusion d’un document et la protection de la sphère privée171. Les 
mêmes questionnements se posent lorsqu’il faut trancher entre la diffusion d’une 
information et la protection du secret commercial. Pareillement, il est nécessaire 
de se poser la question de la diffusion d’un document qui pourrait mettre à mal 
la position de l’administration elle-même quant elle est conflit juridique avec un 
citoyen, ou un intérêt public majeur, quant elle combat le crime, tente de juguler 
l’évasion fiscale ou de casser des monopoles économiques. 
 
                                                 
170 Que d’aucuns pourraient qualifier de consensus mou et que d’autres appellent marchandages. Deux termes 
n’engageant que ceux qui l’utilisent et non l’auteur et qui constitue un des éléments fondateurs de la démocratie 
délibérative. 
171 En Suède, par exemple, les bases de données personnelles détenues par le gouvernement sont totalement 
accessibles, et cela permet à certains commerçants d'avoir des listes très complètes et bien fournies pour faire 
une campagne de publicité, ce qui est un détournement de la fonction première des ces bases de données, 
COTTIER, Bertil, La publicité des documents administratifs, Etude de droit suèdois et suisse, faculté de droit, 
université de Lausanne, 1982. 
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Nonobstant le fait que certaines missions imparties à l’administration ont pour 
effet de créer une zone irréductible et nécessaire de secret172, les multiples 
exceptions juridiques à la transparence, les diverses procédures relatives à la 
mise en œuvre de la transparence, ainsi que leurs complexités, laissent 
apparaître des failles où s’engouffre respectivement le spectre du secret173 et 
celui de l’arbitraire. Ces lézardes résidant particulièrement dans les marges de 
manœuvre laissées à l’administration pour apprécier ce qui est diffusable ou non. 
 
Les limites éthiques, notamment les questions de responsabilité du 
fonctionnaire, de relations entre l’administration et le citoyen, réduisent encore 
l’impact de notre présentation du cadre idyllique dans lequel notre concept de 
transparence évolue. Bien que la transparence induise un dialogue amélioré, les 
rapports entre l’administration et les citoyens demeurent circonscrits dans un 
rapport inégalitaire de demande/réponse174. L’acte de médiation, qui est 
généralement un corollaire au concept de transparence réduit paradoxalement 
encore plus le dialogue entre les deux partenaires175 et partant, restreint la 
dimension de proximité et la fonction de partenariat énoncés plus haut. Les 
instances médiatrices, surtout si leurs saisines sont complexes, peuvent 
rapidement faire écran avec l’administration et créer un barrage supplémentaire 
entre le citoyen et celle-ci. 
 
Enfin, des limites que nous baptiserons de « managériales » résident dans les 
fréquents questionnements entre le degré de participation du citoyen dans le 
fonctionnement de l’administration et la rapidité de fonctionnement de celle-ci. 
En d’autres mots, il y a une forte opposition entre l’efficacité/efficience de 
                                                 
172 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 260. 
173 Ibidem, p. 258. 
174 Op.Cit., p. 264. 
175 Ibidem, p. 264. 
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l’administration et la démocratie176. Bien qu’originellement, le concept de 
transparence n’ait pas été construit comme outil de promotion de l’efficacité et 
de l’efficience de l’administration177, cette problématique se complète avec 
d’autres domaines d’interrogations particulièrement celui des contrats de 
prestations et des entreprises semi-privées. Un chapitre spécifique traitant de la 
transparence et du NPM sera consacré à ces multiples problématiques. 
 
Outre ce domaine particulier de la Nouvelle Gestion Publique, la problématique 
organisationnelle n’est pas à minimiser dans les limites posées à la 
transparence : les principes fondamentaux de l’organisation bureaucratique, 
générateurs d’opacité ne sont que peu touchés par la transparence. La structure 
complexe de l’administration réduit l’impact du concept de la transparence, en ce 
sens qu’il est difficile pour l’individu de savoir où il doit demander l’information 
qu’il désire obtenir178. Au surplus, la complexification structurelle de 
l’administration va renforcer la difficulté pour le non-initiés de comprendre la 
logique « administrative » qui sous-tend une décision ou la mise en œuvre d’une 
politique publique179. 
 
Ainsi toute organisation est caractérisée par une opacité, au moins relative, qui 
est sans doute la condition de son équilibre et de sa survie ; le concept de 
transparence doit dès lors composer avec une contradiction interne très forte180 
et trouver un équilibre entre ouverture et fermeture sur soi. 
 
                                                 
176 SALOSCHIN, Robert, « Administering the Freedom of information Act : An insider’s View » in None of 
Your Business, Government Secrecy in America, Penguin Books, New York, 1974, p. 191 et ss 
177 Ibidem, p. 192. 
178 RIVERO, Jean, « rapport de synthèse », in La transparence administrative en Europe, Centre de recherches 
administratives d’Aix-Marseille, éditions du centre national de la recherche scientifique, Paris, 1990, p. 317. 
179 CHEVALLIER, Jacques, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 268. 
180 CHEVALLIER, JACQUES, "Le mythe de la transparence administrative", in Information et transparence 
administratives, C.U.R.A.P.P, Puf, Paris, 1988, p. 269. 
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Nous verrons dans les prochains chapitres de notre travail comment cet équilibre 
précaire se forme, surtout dans le domaine juridique, de la science 






L’administration est perçue globalement comme étant dirigée par trois axiomes : la fraude, le 
gaspillage et la corruption. Cette perception négative de l’administration et donc de l’Etat 
par les citoyens mais aussi par une certaine catégorie d’auteurs de doctrine et d’idéologue 
prétérite la légitimité de l’Etat. 
Pour renverser cette perception et regagner la confiance des citoyens à l’égard de l’Etat et 
partant, de redonner une légitimité à son action (et donc une raison de se maintenir), un 
nouveau concept a été mis en œuvre, il s’agit de la transparence. 
La transparence peut se définir comme il suit : la transparence est un mode d’organisation 
et d’action étatique visant à réduire la non-réversibilité des échanges entre son 
administration et ses citoyens. Elle combine trois courants – la transparence 
communicationnelle, budgétaire et comptable ainsi que la transparence administrative – 
qui s’inscrivent dans le but général de rendre des comptes aux citoyens. La transparence 
est caractérisée par six dimensions principales : la communication, la publicité, la 
proximité, l’imputabilité, le contrôle et la responsabilité et par onze fonctions 
spécifiques. (cf. graphique infra). 
Cependant, cette notion, qui est présentée, ici comme une notion idéale a des limites 
inhérentes lorsqu’elle est confrontée au droit, à la gestion publique et à l’éthique. Nous 
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4 LES NOTIONS JURIDIQUES DE LA 
TRANSPARENCE ADMINISTRATIVE AUX 
ETATS-UNIS ET EN SUISSE 
 
Nous avons vu dans le chapitre précédent la définition de la transparence ainsi 
que les fonctions de ce concept. Par la même occasion, nous avons déjà pu voir 
que ce concept qui est certes polysémique reste un concept à géométrie variable 
tant dans sa conception que dans les solutions apportées dans les différentes 
administrations qui le mettent en place. 
 
L’objectif de ce chapitre est de donner des éléments explicatifs généraux sur le 
fonctionnement de la transparence aux Etats-Unis (qui ont, faut-il le rappeler, 
plus de trente années d’expériences en la matière), puis d’examiner l’avant-
projet de loi préparé en Suisse concernant la transparence. Nous ferons 
également un survol au niveau cantonal, plus précisément à Genève où la loi sur 
l’information du public et sur l’accès aux documents (ci-après LIPAD) est rentrée 
en vigueur en mars 2002181.  
 
Nous verrons tout d’abord les aspects prépondérants de la transparence aux 
Etats-Unis en abordant les diverses problématiques soulevées par les législations 
fédérales américaines relatives à ce sujet ainsi que les solutions mises en avant 
pas la jurisprudence du pays. Puis nous aborderons le projet de loi fédérale sur la 
transparence proposé au niveau helvétique en faisant quelques remarques 
constructives en prenant appui sur l’expérience américaine. Enfin, nous nous 
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pencherons sur l’expérience genevoise de la LIPAD. Nous essaierons, dans une 
idée évolutionniste, de mettre cette loi cantonale à l’épreuve de la pratique 
américaine. 
 
C’est en comparant ces trois constructions juridiques ainsi que les conséquences 
de la mise en œuvre de cette politique aux USA que nous pourrons tenter de 
dégager des pistes quant à l’impact d’une telle politique publique sur le 
fonctionnement de l’administration ainsi que sur la société en général. 
 
4.1 La transparence aux USA 
 
Plus prosaïquement, sur le plan international, on constate depuis trente ans une 
tendance à l’extension des droits d’accès du public aux informations et aux 
documents des autorités, en particulier de l’administration. De multiples raisons 
ont fait que la transparence est devenue un élément central dans le 
fonctionnement de l’administration américaine. 
 
En guise de préambule, il convient de souligner qu’il ne faut pas croire qu’il 
existe un duel sans pitié qui se joue entre l’opacité et la transparence, entre 
l’obscurité et la lumière. Ce n’est pas un combat de type manichéen. Il existe des 
zones grises, des degrés de combinaison entre ces deux situations. Quelquefois, 
le secret doit être admis, quelquefois le secret ne doit pas l’être. Quelquefois 
encore, un certain seuil de pénombre est nécessaire au bon fonctionnement de 
l’administration. Nous verrons tout au long de ce chapitre que certaines 
exceptions contenues dans les normes relatives à la transparence administrative 
ont cette fonction de protection. Ce qui change fondamentalement, c’est que 
l’information, enjeu de pouvoir, doit désormais être communicable dans les 
                                                                                                                                                        
181 Loi sur l’information du public et l’accès aux documents (LIPAD) du 5 octobre 2001 (Entrée en vigueur : 
1er mars 2002), A 2 08 , Recueil Systématique Genevois. 
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conditions fixées par la règle de droit et non plus par le seul fait du « Prince »182. 
C’est donc la loi qui détermine le seuil de protection ou autrement dit, le seuil de 
pénombre nécessaire au « bon fonctionnement » de l’administration.  
 
Nous allons voir comment les Etats-Unis ont mis en place le concept de 
transparence dans son corpus législatif, la genèse des lois sur la transparence et 
comment l’administration fédérale s’est adaptée à la volonté de transparence 
issue du législateur. Plus précisément nous examinerons les champs 
d’applications de ces lois, les modalités et la procédure à suivre pour se prévaloir 
des droits qui y sont octroyés ainsi que les exceptions contenues dans ces textes 
normatifs. 
 
Les origines de la transparence 
 
Le cadre constitutionnel américain ne traite pas directement de l’administration 
ou du rôle de l’administration. C’est plutôt dans les travaux préparatoires de la 
constitution des Etats-Unis que le rôle de l’administration est envisagé. Toutefois, 
il faut rappeler que la dépendance du gouvernement et de l’administration 
américaine par rapport à la Constitution impose aux fonctionnaires de se 
comporter conformément aux principes constitutionnels qui sont énoncés dans la 
Constitution des Etats-Unis183.  
 
En ce qui concerne les Etats-Unis, le début du changement de paradigme 
concernant la transparence et le secret a débuté aux niveaux des Etats. La 
Floride fut le pionnier de la transparence en promulguant en 1961 une loi 
                                                 
182 MAHON, Pascal, « Les enjeux du droit à l’information », in L’administration transparente, actes de la 4ème 
Journée de droit administratif organisée à Genève le 7 mars 2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry 
Tanquerel et François Bellanger, Helbing et Lichtenhahn, Bâle, 2002, p. 41. 
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nommée « Sunshine Law » destinée à rendre plus transparente son 
administration. L’expérience fut alors étendue à l’Arkansas, l’Indiana, le New-
Jersey et au Nouveau-Mexique. C’est le sénateur de Floride Lawton CHILES qui 
proposa de mettre sur pied un système similaire pour l’administration fédérale184. 
 
C’est donc durant la période 1966-1977 que tout un dispositif législatif fédéral a 
été construit afin de mettre en œuvre le principe de la transparence dans son 
administration. 
 
On ne compte pas moins de 4 textes qui ont été votés et qui sont dédiés à la 
transparence : 
 
Le « Freedom of Information Act185  »(ci-après FOIA) datant du 4 juillet 1966186 
et qui accorde un droit d’accès aux documents officiels.  
Le « Privacy Act187 » datant de 1974 qui accorde un droit d’accès et de 
rectification des données informatiques personnelles qui sont détenues par 
l’administration fédérale. 
Le « Federal Advisory Committee Act188  » datant de 1972 et le « Governement in 
the Sunshine Act189 » de 1977 qui garantissent l’accès du public aux séances des 
commissions consultatives fédérales composées de membres extérieurs à 
                                                                                                                                                        
183 DUFFAU, Jean-Marie, « La transparence administrative aux Etats-Unis », in La transparence 
administrative en europe, actes du colloques tenu à Aix en octobre 1989, Editions du centre national de la 
recherche scientifique, Paris, 1990, p. 295. 
184 Ibidem, p. 296. 
185 Federal Register, 5, U.S.C.A § 552.. Le Federal Register est l’équivalent de la Feuille fédérale suisse. 
L’acronyme U.S.C.A veut dire United States Code Annotated et bien évidemment U.S.C signifie United States 
Code. 
186 Cette adoption s’inscrit dans une modification de l’ « Administrative Procedure Act » de 1946 (ci-après 
APA). Le FOIA sera amendé en 1974, 1986 et 1996. 
187 Federal Register, 5, U.S.C.A § 552a. 
188 Federal Register, 5, U.S.C.A App. 2. 
189 Federal Register, 5, U.S.C.A § 552b. 
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l’administration et l’accès du public à certains organes collégiaux placés à la tête 
d’autorités administratives190. 
 
Ce nouveau corpus législatif procède non seulement des efforts de transparence 
provenant des Etats de l’Union mais surtout des efforts de changement de vision 
paradigmatique des parlementaires fédéraux. 
 
Dès lors, il y eut plusieurs modifications du « Administrative Procedure Act »191 
datant de 1946. Ce texte normatif était la base juridique sur laquelle 
l’administration américaine fondait sa pratique concernant l’information au public 
et l’accès aux documents. Plus précisément, la section trois du « Administrative 
Procedure Act » était interprétée par l’administration d’une manière stricte et lui 
permettait de réduire le plus que possible l’accès aux documents. 
 
La politique administrative du secret était alors consacrée par cette 
interprétation. Ce « Housekeeping Law » permettait à toute agence de prendre 
les mesures nécessaires pour préserver ses documents et notamment de les 
garder secrets si besoin était192. C’est en 1958 que la première pierre de l’édifice 
de la transparence fut posée par le Congrès. Il amenda ce fameux 
« Housekeeping Law » provenant des débuts de la république. Le Congrès avait 
alors décidé qu’il n’autorisait plus la rétention d’information à l’égard du public ou 
la limitation d’accès aux documents à l’égard des citoyens193. Puis en 1966, le 
président Johnson signa le décret concernant le FOIA modifiant encore une fois 
l’ « Administrative Procedure Act ». Cette signature fut le point de départ de la 
nouvelle politique de transparence de l’administration fédérale. 
                                                 
190 MAHON, Pascal, « Les enjeux du droit à l’information », in L’administration transparente, actes de la 4ème 
Journée de droit administratif organisée à Genève le 7 mars 2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry 
Tanquerel et François Bellanger, Helbing et Lichtenhahn, Bâle, 2002, p. 18. 
191 Federal Register, 5 U.S Code Annotated (USCA), sections 551-559 ; 701-709. 
192 Electronic Freedom Of Information Amendments Of 1996, H. Rept. 104-795, 104th Cong., 2d session, U.S 
Government printing office, Washington D.C , 1996, p. 7. 
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Les fondements de la mise en œuvre de ce corpus de lois relève principalement 
de considérations issues de la conception que les Américains se font de leur 
démocratie. Lyndon Johnson le suggère d’ailleurs lorsqu’il signa le FOIA : « This 
legislation springs from one of our most essential principles : A democracy works 
best when the people have all the information that the secrecy of the Nation 
permits. No one should be able to pull curtains of secrecy around decisions which 
can be revealed without injury to the public interest. »194 
 
L’argumentation qui se retrouve dans la genèse de ce corpus juridique fait 
apparaître une double composante, un double postulat démocratique : d’un côté, 
le droit de savoir, l’information du peuple sur l’activité de l’Etat, comme un 
élément fondamental de toute organisation démocratique195 ; de l’autre coté, le 
souci d’un idéal de formation à l’égard du citoyen, dans le sens de favoriser et 
d’accroître la motivation des citoyennes et des citoyens à s’intéresser aux 
affaires publiques et à y participer196.  Mais un pas de plus a été franchi par le 
cour suprême des Etats-Unis, qui, dans un de ses arrêts concernant le FOIA 
explique « The basic purpose of [the] FOIA is to ensure an informed citizenry, 
vital to the functionning of a democratic society, needed to check against 
corruption and to hold the governors accountable to the governed.»197 
 
                                                                                                                                                        
193 Ibidem., p. 7. 
194 Public Papers of the Presidents of the United States, 1966, Book 2, U.S Government printing office, 
Washington D.C , 1967, p. 699. 
195 Pour une mise en évidence de ce principe, voir notamment les jugements de la Cour Suprême United states 
vs Reynolds, 345 U.S. 1 (1953) et surtout United States vs Nixon, 418 U.S 683 (1974) suite judiciaire de 
l’affaire du Watergate dans lequel la Cour ne reconnaît pas au Président des Etats Unis le privilège de refuser 
de donner des informations nécessaires au bon fonctionnement judiciaire. 
196 MAHON, Pascal, « Les enjeux du droit à l’information », in L’administration transparente, actes de la 4ème 
Journée de droit administratif organisée à Genève le 7 mars 2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry 
Tanquerel et François Bellanger, Helbing et Lichtenhahn, Bâle, 2002, p. 29. 
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4.1.1 The Freedom of Information Act 
 
L’objectif principal du FOIA est de faire du libre accès à l’information la règle et 
non l’exception198. En fait, le FOIA renverse le fardeau de la preuve des citoyens 
vers l’administration, qui doit (elle) indiquer pourquoi des informations ne 
peuvent pas être diffusées199. Le secret qui prévalait traditionnellement dans les 
structures bureaucratiques américaines fait place désormais à une certaine 
tolérance de diffusion et d’accès aux documents200 :  « the « need standard » has 
been replaced by a « right to know doctrine » »201 
 
Pourtant, la mise en œuvre de cette loi s’est révélée délicate en ce sens qu’il 
fallut mettre en place un système d’exceptions afin de protéger l’activité 
gouvernementale. On pense tout naturellement aux domaines de la sécurité 
nationale ou bien celui de la justice202. Cependant un autre aspect freinant la 
mise en œuvre d’une telle loi fut la réaction de l’administration, qui a tout fait 
pour ne pas diffuser les documents. Et si elle les diffusait, pour que le prix des 
émoluments demandés soit prohibitif. Il a fallu alors une modification de la loi 
                                                                                                                                                        
197 NLRB v. Robbins Tire & Rubber Co., 437 U.S. 214, p.242 (1978) in Freedom of Information Act Guide, 
introduction, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/introduction.html). 
198 ROSENBLOOM, David, O’LEARY, Rosemary, Public Administration and Law, second edition, Marcel 
Dekker inc., New York, 1997, p. 69. 
199 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 2. 
200 DUFFAU, Jean-Marie, « La transparence administrative aux Etats-Unis », in La transparence 
administrative en Europe, actes du colloque tenu à Aix en octobre 1989, Editions du centre national de la 
recherche scientifique, Paris, 1990, p. 297. 
201 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 2. 
202 MORRISON, Alan, FUNDAMENTALS OF AMERICAN LAW, New York University School of Law, 
Oxford University Press, 1996, p. 149. 
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pour obliger l’administration américaine à répondre dans un délai de 10 jours et 
pour limiter le coût de la délivrance de la documentation demandée203. 
 
Grâce à ce « Freedom of Information Act », l'ensemble des personnes physiques 
et morales peuvent avoir accès aux documents de l'administration et ceci sans 
condition de nationalité204. Ce système bien particulier permet à chacun de 
consulter les documents qu'il désire et c’est finalement, d’après le législateur 
américain, un accroissement sensible de la démocratie. Toutefois, il faut nuancer 
ces propos parce que le législateur a mis en place une large liste d’exceptions 
relative à la diffusion des dossiers. Nous étudierons plus tard, avec un grand 
intérêt, ces exceptions et leurs conséquences. 
 
Les grands principes qui sous tendent le FOIA sont extrêmement simples et ont 
été rappelés par l’Attorney general lors de l’adoption de cette législation, ainsi il 
écrit : 
“ 
1. Disclosure is the general rule, not the exception; 
2. All individuals have equal rights of access; 
3. The burden is on the government to justify the withholding of a 
document, not on the person who requests it; 
4. Individuals improperly denied access to documents have a right to seek 
injunctive relief in courts; […]”205 
 
Bien que ces directives administratives ne furent pas équivoques lors de la mise 
en œuvre du FOIA, ce changement de pratique a dû subir quelques résistances 
                                                 
203 Cette modification du FOIA est survenue après le scandale du Watergate en 1974. 
204 SCOFFONI, Guy, "Etats - Unis : la garantie de l'autorité judiciaire" in La transparence administrative, 
Problèmes politiques et sociaux n°679, la documentation française, Paris, 1992, p. 15 et ss. 
205 Attorney General’s Memorandum on the Public Information Section of the Administrative Procedure Act, 
21 Admin. L.2d (P&F) 201 (1967) in MORRISON, Alan, FUNDAMENTALS OF AMERICAN LAW, New 
York University School of Law, Oxford University Press, 1996, p. 149. 
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provenant tout d’abord de l’administration puis du chef de l’exécutif lui-même206. 
Ces résistances furent tellement fortes que le Congrès décida, en 1974, 
d’amender encore une fois le FOIA pour lui donner plus de poids et pour obliger 
les administrations peu enclines à la transparence à appliquer cette nouvelle 
manière de fonctionner. Le Congrès en avait assez que « The efficient operation 
of the Freedom of Information Act has been hindered by five years of foot-
dragging by the federal bureaucracy »207 
 
En 1996, le Congrès des Etats-Unis a encore modifié le FOIA par le « Electronic 
Freedom of Information Act Amendment »208 ci-après EFOIA pour que les 
services fédéraux rendent accessibles la plupart de leurs documents par le biais 
du Web. Cette modification du FOIA fut signée par Bill Clinton en octobre 1996 et 
entra en vigueur le 31 mars 1997209. Enfin le 15 novembre 2002, le FOIA fut de 
nouveau amendé par le Congrès dans le sens d’une restriction de diffusion 
d’informations touchant à la sécurité nationale américaine210. 
                                                 
206 En 1974, c’est Gérald Ford qui est président des Etats-Unis et qui s’oppose à l’amendement du FOIA en 
utilisant son droit de veto. Il affirme que cette nouvelle mouture du texte est anticonstitutionnelle et 
inapplicable dans les faits. Le veto présidentiel fut rejeté par le Congrès le 20 novembre 1974. Il convient de 
rappeler que les amendements du FOIA surviennent de manière concomitante à l’épisode du Watergate qui a 
mené Nixon à la démission. Bien que les discussions sur les amendements du FOIA eussent déjà commencé en 
1972 et que le FBI et la CIA étaient déjà dans le collimateur du Congrès (voir note de bas de page infra), il est 
n’est pas douteux que les événements du Watergate aient précipité les discussions et radicalisé les positions des 
membres du Congrès sur la notion de transparence et sur la nécessité d’amender le FOIA. 
207 Administration of the Freedom of Information Act, House Committee on Government Operations, H. Rept 
92-1416, 92nd Congress, 2d session, U.S Government printing office, Washington D.C ,1972, pp. 8-9, où l’on 
peut lire également « The efficient operation […] federal bureaucracy. The widespread reluctance of the 
bureaucracy to honor the public’s legal right to know has been obvious in parts of two administrations», in 
Electronic Freedom Of Information Amendments Of 1996, H. Rept. 104-795, 104th Cong., 2d session, U.S 
Government printing office, Washington D.C , 1996, p. 8  
208 5.U.S.C § 552(f) et ss. 
209 Pub. L. 104-231, 110 Stat. 3048. 
210 Pub. L. 107-306, 116 Stat. 2383, § 312 (to be codified at 5 U.S.C. § 552(a)(3)(a)(e) et voir FOIA Amended 
by Intelligence Authorization Bill, FOIA Post, Office of Information And Privacy, United States Department 
Of Justice, Winter 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/foiapost/2002foiapost38.htm). Le contenu de cet 
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Nous verrons, après avoir présenté le FOIA dans sa globalité, les caractéristiques 
particulières du « Electronic Freedom of Information Act Amendment » qui fut un 
tournant dans l’évolution de la transparence administrative. 
 
4.1.1.1 Champ d’application du FOIA 
 
Le FOIA s’applique à l’ensemble des documents détenus par les unités 
administratives ou agences gouvernementales211 au service de l’exécutif du 
gouvernement fédéral. Ici, nous devons comprendre la globalité de 
l’administration américaine212, ce qui inclut, entre autres, l’ensemble des cabinets 
des différents départements constituant la structure gouvernementale et 
administrative américaine, les différents départements militaires, les entreprises 
gouvernementales, les entreprises contrôlées par le gouvernement, les agences 
indépendantes de régulations213 et les autres organisations issues de l’exécutif. Il 
                                                                                                                                                        
amendement dispose que toute demande d’information adressée à une agence américaine - dont la mission est 
d’assurer une tâche dans le domaine du renseignement et qui sont répertoriées dans le « National Security Act 
of 1947 50 U.S.C. § 401a(4)» - provenant d’une entité étatique étrangère ou émanant d’un représentant d’un 
autre Etat que celui des Etats-Unis ou encore provenant d’une organisation gouvernementale internationale ne 
soit pas prise en compte. Autrement dit, il sera interdit à ces agences de donner des informations à des entités 
étrangères.  
211 Il faut comprendre la notion d « Agency » comme il suit : une agence gouvernementale correspond à toute 
autorité procédant du gouvernement des Etats-Unis en dehors de celles qui sont issues du Congrès et du 
pouvoir judiciaire (voir Mayo v. U.S. Government Printing Office, 9 F3.d 1450, 1451 in HAMMITT, Harry, 
SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 2002, EPIC publications, 
Washington, 2002, p. 199 et ss. En d’autres termes, nous pouvons assimiler les agences gouvernementales au 
pouvoir exécutif et à son administration. L’article 552(f) du FOIA dispose que « […] the term agency […] 
includes any executive department, military department, Government corporation, Government-controlled 
corporation, or other establishment in the executive branch of the Government (including the Executive Office 
of the President), or any independent regulatory agency ». 
212 Voir annexe présentant l’organigramme du gouvernement américain. 
213 Un exemple de commission indépendante de régulation est l’« Interstate Commerce Commission » dont la 
mission principale, comme son nom l’indique, est de réguler le commerce entre les Etats de l’Union. Cette 
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ne s’applique pas aux documents détenus par le Président, le Vice-président, les 
Sénateurs et les Députés214. Il ne s’applique pas non plus aux compagnies 
privées, aux personnes qui reçoivent des subventions ou qui ont un contrat avec 
le gouvernement fédéral, aux organisations privées et aux exécutifs des Etats ou 
des Villes215. 
 
Le FOIA touche la totalité des documents détenus par l’administration, 
évidemment sous réserve des cas particuliers prévus dans la loi. La forme du 
document importe peu, cela peut être un document dactylographié ou imprimé, 
un document sonore, une carte, une photographie, un document informatique ou 
tout autre support magnétique telle qu’une bande magnétique ou une 
disquette216. 
 
En outre, Le FOIA oblige les organismes gouvernementaux, dans sa section 552, 
lettre a, chiffre 1 et 2, à trois obligations précises. Premièrement, ils doivent 
publier dans le Federal Register217 des documents expliquant leurs organisations 
internes (avec l’organigramme et les coordonnées de l’organisme en question), 
leurs missions, leurs règles de procédures et de fonctionnement général. En 
second lieu, ils doivent rendre accessibles au public tout les documents qui 
contiennent des prises de positions de l’organisme étatique ainsi que les 
décisions de l’organisme en question et leurs déclarations officielles qui ne sont 
                                                                                                                                                        
commission a une importance prépondérante dans le processus administratif américain. Elle est dite 
indépendante car elle n’appartient à aucun département de l’exécutif. 
214 C’est ici, la totalité des membres du congrès des Etats-Unis qui sont protégés des effets de la FOIA. 
Cependant, la quasi-totalité des activités du congrès est publique, sauf rares exceptions portant sur la sécurité 
nationale. De même la globalité des documents produit par le congrès sont disponibles dans le Congressional 
Record, sauf exceptions déjà cités auparavant.  
215 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 6 et ss.  
216 Ibidem, p. 7 
217 Le Federal Register est l’équivalent de la Feuille fédérale suisse. 
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pas publiées dans le Federal Register. Ils rendront également accessibles tout 
manuels ou règlements administratifs qui ont des incidences sur les citoyens, 
ainsi que les interprétations que les unités administratives font des lois qui sont 
nécessaires à leurs missions218. Finalement, ils doivent mettre à disposition un 
index des documents divulgués ainsi que les copies des documents en question 
qui pourraient faire l’objet de demandes supplémentaires219. 
 
Ces deux dernières obligations sont remplies par la mise à disposition de salles 
de lecture dans les locaux des agences, accessibles à tout public220 et dans 
lesquelles on trouve les documents précités.  Une même salle de lecture virtuelle 
contenant les mêmes documents mais sous forme électronique doit être mise en 
place sur les sites web des différentes agences et départements constituant 
l’administration américaine221. Cette pratique est destinée à prévenir tout 
développement de ce que le législateur américain appelle « secret law » qui 
s’apparente, en fait, à toutes règles de fonctionnement interne ou pratiques 
administratives connues uniquement des fonctionnaires mais qui ont un impact 
direct sur les destinataires des décisions émanant de l’unité administrative222.  
 
4.1.1.2 Modalités du droit d’accès et procédure 
 
Les modalités générales du droit d’accès aux documents de l’administration 
fédérale américaine sont également prévues par le FOIA, de même les grands 
                                                 
218 MASHAW, Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW 
SYSTEM, CASES AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 566. 
219 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 7 
220 5 U.S.C. § 552(a)(2). 
221 Electronic Freedom of Information Act Amendements of 1996, Public Law No. 104-231, 110 Stat. 3048. 
222 Freedom of Information Act Guide, FOIA Readings Rooms, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/reading 
rooms.html). 
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principes de la procédure administrative à suivre sont définis strictement par 
cette norme. Cependant une marge de manœuvre a été ménagée, ainsi chaque 
service peut définir ses propres standards dans l’organisation « technique » du 
traitement des demandes, c’est pourquoi il existe différentes procédures de 
demande d’accès qui sont spécifiques à certains départements du gouvernement, 
notamment en ce qui concerne les délais et les émoluments. Toutefois, le FOIA 
prévoit une procédure générale que nous allons exposer brièvement. 
 
La demande doit être le plus spécifique que possible afin qu’un professionnel 
puisse retrouver le document dans un temps raisonnable. L’idéal pour le 
requérant serait de pouvoir fournir des éléments « identifiants » comme des 
dates ou un titre. Si le requérant ne peut pas identifier correctement le document 
qu’il recherche, il lui suffit de bien circonscrire les éléments thématiques du 
document dans sa demande d’accès. Une demande trop large sera refusée 
d’office223.  
 
Une demande peut, bien entendu, porter sur un document, mais il peut 
également porter sur l’existence d’un tel document, dès lors l’organisme étatique 
doit simplement dire si ce document existe ou non, il n’est pas nécessaire pour 
lui de transmettre le document dans sa globalité. 
 
Lorsqu’une demande d’accès à un document est déposée et que ce document 
n’existe pas, il n’y a aucune obligation pour le service concerné d’en créer un 
exprès pour l’occasion ou bien de récolter des données spécifiques pour répondre 
à cette demande. Dans ce cas de figure, le service doit simplement informer le 
requérant que sa demande ne peut pas être honorée. Autrement dit, il est 
                                                 
223 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 8 et 9. 
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nécessaire pour les requérants, de demander l’accès à des documents 
existants224.  
 
Mais dans le même temps, il est interdit à l’administration d’interpréter la 
demande du requérant d’une manière si stricte que l’accès lui est refusé au motif 
que le document n’existe pas tout en sachant pertinemment que ce document 
existe sous une autre forme alors que ce format n’était pas spécifié par le 
demandeur225. 
 
La demande en tant que telle doit être adressée au service concerné226, si le 
requérant ne sait pas à quel service il doit s’adresser, il doit faire autant de 
demande que de services qui pourrait être concerné par sa demande. Il n’y a 
aucune limite dans le nombre des demandes d’accès aux documents pour un 
requérant, il peut donc faire autant de demande qu’il désire dans autant de 
services qu’il souhaite. 
 
La forme de la demande - qui doit être faite par écrit – ne doit pas sujette à un 
formalisme excessif227. Ainsi certaines agences acceptent les demandes faites par 
téléfax ou bien par email. Cependant le requérant doit remplir quatre conditions 
formelles. Premièrement, le requérant doit inscrire sur le coin en haut à gauche 
de la lettre qu’il envoie qu’il s’agit bien d’une demande faite sous le couvert du 
FOIA. La deuxième formalité à remplir est de bien spécifier sur la lettre que c’est 
une demande d’accès aux documents. Ensuite le requérant devra identifier le 
                                                 
224 Ibidem, p. 9. 
225 Hemenway v. Hughes, 601 F. Supp. 1005, 1002 (D.D.C 1985) in Freedom of Information Act Guide, 
procedural requirements, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/procereg.html). 
226 Les services gouvernementaux américains ont généralement un répondant spécialisé dans le traitement des 
demandes faites sous le couvert du FOIA. Les demandes devraient alors leurs êtres adressés. Cependant si ce 
n’est pas le cas, il n’y a aucune incidence sur le traitement de la demande sinon un temps de réponse 
logiquement un peu plus long. 
227 Les notions de formalisme excessif sont à géométrie variable, nous en conviendront volontiers. 
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mieux possible le ou les documents recherchés. Finalement, le requérant 
indiquera ses coordonnées pour la réponse228. 
 
Il existe des éléments optionnels que le requérant peut intégrer dans sa 
demande d’accès aux documents. On en dénombre en tout cinq : 
 
1. Son numéro de téléphone afin que la personne qui traite la demande 
puisse joindre le requérant afin de préciser la demande. 
 
2. Le montant maximum des émoluments que le requérant est disposé à 
payer pour obtenir le ou les documents recherchés. Cela permet d’éviter 
des échanges de lettres entre le demandeur et l’administration au sujet du 
montant des émoluments. Il faut évidemment que les montants des 
émoluments demandés par les services soient accessibles auparavant pour 
le demandeur. 
 
L’administration peut demander des émoluments pour le travail de 
recherche qu’elle fournit. Les émoluments demandés peuvent couvrir la 
totalité des coûts engagés par l’administration pour rendre accessible le 
document ou bien simplement en couvrir une partie229. Il est interdit à 
l’administration d’utiliser l’outil de l’émolument comme un moyen de se 
prémunir de demande d’accès aux documents230. Dès lors, trois types 
d’émoluments peuvent être demandés. 
                                                 
228 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 9. 
229 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 11. 
230 Joint explanatory statement of the committee of conference, conference report on the 1974 amendments, 
93d Congress, 2d session, Senate Report No. 93-1200, U.S Government printing office, Washington D.C, 
1974, p. 8. 
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En premier lieu, il s’agit du coût de la reproduction du document, c’est-à-
dire le coût de la photocopie231 ou bien le coût de la copie d’une 
photographie ou encore le coût unitaire d’une disquette sur laquelle sont 
inscrites les informations demandées. 
En second lieu, l’administration américaine peut demander le coût de la 
recherche en tant que telle. Cela inclut alors les heures dédiées à la 
recherche du document. 
Enfin le troisième type d’émolument pouvant être demandé est celui du 
coût de la lecture du document qui est faite par un fonctionnaire afin de 
savoir si le document demandé peut être divulgué. Ce type particulier 
d’émolument peut être facturé uniquement à des demandeurs utilisant le 
FOIA à des fins commerciales232. 
 
Nous l’avons compris, il existe dans l’application du FOIA, notamment au 
niveau de la facturation du travail, une nomenclature de demandeur 
auquel on ne demande pas les mêmes émoluments. Ainsi, on distingue 
trois catégories de demandeurs. Le premier type inclut les médias et les 
scientifiques qui tous deux n’agissent pas à des buts commerciaux. Pour 
ces demandeurs, seul le prix de la reproduction des documents peut être 
demandé. Le deuxième type de demandeur inclut les entreprises 
demandant des informations à des buts commerciaux. Dans ce cas 
                                                 
231 La pratique administrative prévoit que les 100 premières photocopies sont faites à titre gracieux. Il existe 
donc un moyen simple de se réduire ses coûts qui se résume à bien choisir les documents dont on aimerait avoir 
copie. Les salles de consultation prévues dans le FOIA sont faites pour cela. Cf. Your Right to Federal Records, 
Questions and Answers on the Freedom of Information Act and Privacy Act, joint publication of U.S General 
Services Administration and U.S Department of Justice, Washington D.C, 2000, p. 5 . 
(http://www.usdoj.gov/04foia/04_7.html). 
232 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 11 mais aussi Freedom of Information Act 
Guide, Fees and Fee Waivers, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/fees.html). 
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d’espèce, les trois différents émoluments peuvent être demandés. Enfin la 
troisième catégorie de demandeurs inclut, a contrario, la globalité des 
autres demandeurs comme le citoyen lambda qui veut avoir une 
information ou bien une organisation non gouvernementale (groupe 
d’intérêt, lobby, association de défense des droits de l’homme, etc…). 
L’administration pourra facturer le coût de la reproduction du document 
ainsi que le coût de la recherche233. A l’exception des demandes « à titre 
commercial », la pratique veut que l’administration ne facture pas le prix 
des photocopies et de la recherche si ceux-ci sont inférieurs aux coûts de 
l’établissement de la facture et de celui de la procédure d’encaissement de 
l’émolument234. 
 
3. Une demande concernant une éventuelle réduction des émoluments235. En 
effet, chacun peut solliciter une réduction d’émolument. Ce qu’il convient 
de retenir ici, c’est qu’il n’y a pas de similitude entre la procédure d’octroi 
de cette réduction d’émolument et la procédure de détermination du type 
d’émolument qui est demandé. L’élément central donnant droit à une 
réduction d’émolument réside dans le fait que la divulgation de 
l’information demandée contribuera de manière significative à faire 
connaître l’action de l’administration. Ici, une demande dont l’issue est 
pertinemment vouée à une fin commerciale ne saurait obtenir une 
réduction d’émolument tandis qu’un chercheur ou une organisation non 
gouvernementale serait susceptible de l’avoir presque automatiquement236. 
                                                 
233 Notons encore qu’en plus des 100 photocopies gratuites, les deux premières heures de recherche sont 
généralement offertes par l’administration fédérale. 
234 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 12. 
235 Traduction libre de « Fee Waivers » 
236 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 13. 
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4. Le format du document désiré par le requérant lors de son envoi 
(disquette, papier ou bien CD-ROM). Le service fournira alors le document 
dans le format désiré, notamment électronique en ayant préalablement 
informé le demandeur du surcoût éventuel induit par une telle demande. 
 
5. Si la réponse doit être faite de toute urgence, parce qu’il y a un 
« compelling need for a speedy response »237. Il existe une telle urgence 
uniquement dans deux situations bien spécifiques : lorsque le demandeur 
se trouve dans la situation où sa vie ou bien son intégrité corporelle est 
mise en danger d’une manière imminente ou lorsque la demande est faite 
par des personnes qui travaillent dans le domaine de l’information et qui 
doivent informer en toutes urgences sur les activités de l’Etat. Il faut in 
casu se demander si le délai de réponse pourrait mettre en péril un intérêt 
prépondérant. Ici le droit de savoir ne peut pas être invoqué comme un 
« compelling need » car il n’est pas considéré comme un intérêt 
prépondérant approprié238. 
 
Après que l’unité administrative a reçu la demande, elle a 20 jours pour y 
répondre239. Dans des cas exceptionnels240, l’unité peut avoir un délai 
supplémentaire de réponse de 10 jours. Une réponse positive de sa part doit 
inclure le document demandé, si sa réponse est négative ou bien si elle ne donne 
que partiellement accès au document demandé, elle inclura, le cas échéant le 
                                                 
237 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 10. 
238 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 10. 
239 Un nouveau délai a été défini après l’introduction du EFOIA, voir infra. 
240 Invoquer un retard parce que le traitement de la demande s’est fait trop lentement ou bien invoquer une 
surcharge de travail ne peut être assimilé à un cas exceptionnel. 
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document dûment caviardé tout en spécifiant les raisons de son refus d’accès 
partiel ou total en indiquant au requérant les voies de recours usitées. 
 
Nous examinerons un peu plus loin les raisons d’un refus total ou partiel d’accès 
aux documents. Toutefois avant d’aborder ce sujet, il convient de voir quels sont 
les moyens donnés aux requérants en matière de contestation de la décision. 
 
Le requérant a le choix entre deux procédures, d’une part la procédure 
administrative et d’autre part la voie judiciaire. Le requérant devra tout d’abord 
suivre la procédure administrative avant de se lancer dans l’action judiciaire. 
 
Ainsi, lors de l’enclenchement de la procédure administrative, le demandeur doit 
s’adresser directement au chef de l’unité et contester la décision. Il existe 
plusieurs motifs de contestation : le refus d’accès (total ou partiel) au document 
demandé motivé par les exemptions contenues dans la loi ou bien au motif que 
la description du document est lacunaire ou introuvable, le refus d’une réduction 
d’émolument, le type et/ou le montant de l’émolument demandé, et finalement 
parce que l’unité administrative a mal opéré la recherche du document 
demandé241. Certains motifs de contestation paraissent très difficiles à soulever 
en pratique, bien que le fardeau de la preuve soit du côté de l’administration. Il 
semble, en effet, fort peu plausible d’alléguer le fait que la recherche du 
document ait été mal conduite ou bien que le document existe effectivement242. 
Dans ces cas précis, l’administration aura toujours beau jeu de confirmer sa 
décision même si la contestation est fondée puisqu’elle est ici, juge et partie. 
 
                                                 
241 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 20. 
242 Ce qui veut dire que l’on a déjà eu accès au document. 
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Dès lors que la décision de l’administration est confirmée, c’est-à-dire, soit parce 
qu’elle n’a pas répondu dans les trente jours ou bien parce que la position de 
l’administration est maintenue, la voie judiciaire est ouverte pour le demandeur. 
 
Le for de l’action judiciaire se trouve auprès de la cour fédérale du district dans 
lequel le demandeur réside ou bien auprès de la cour fédérale du district où est 
censé se trouver le document ou encore auprès de la cour fédérale du district de 
Columbia. Lors de l’action judiciaire, le fardeau de la preuve appartient au 
gouvernement, qui doit alors justifier la décision de non-divulgation du 
document243. 
 
4.1.1.3 Exemptions contenues dans la loi. Motifs de rétention du document244. 
 
Dans la sémantique législative américaine et notamment dans le FOIA, il existe 
deux motifs de rétention d’un document. Le premier type de motif est appelé 
« Exemption »  (il y a neuf cas énoncés dans le FOIA) tandis que le deuxième 
type de motif s’appelle « Exclusion » (trois cas spécifiques énoncés dans le 
FOIA). Afin de rester fidèle à l’esprit de la norme ainsi qu’à sa lettre, nous 
garderons ces dénominations. 
 
                                                 
243 MORRISON, Alan, FUNDAMENTALS OF AMERICAN LAW, New York University School of Law, 
Oxford University Press, 1996, p. 149 et ss mais aussi MASHAW, Jerry, MERILL, Richard, 
ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW SYSTEM, CASES AND MATERIALS, 
second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 566. 
244 Dans cette partie consacrée à la présentation détaillées des exemptions, nous avons choisi de prendre 
comme référence de base le document issus du Congrès : A citizen’s guide on using the freedom of information 
act and the privacy act of 1974 to request government records, First report by the committee on government 
reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002. 
Dès lors, nous référencerons uniquement en note de bas de page les éléments exogènes à ce document ou bien 
les éléments saillants de ce document en supposant que le lecteur ait toujours en tête la référence générale 
inscrite ci-dessus. 
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Les exemptions qui sont inscrites dans la loi posent généralement des problèmes 
d’interprétations qui ont été plus ou moins résolus par la jurisprudence de la cour 
suprême des Etats-Unis. Nous verrons qu’il existe deux grandes catégories de 
problèmes issues de l’interprétation de ces 9 clauses d’exemptions245. D’une part, 
les problèmes liés à l’interprétation du but même de la clause d’exemptions et 
d’autre part les difficultés liées à l’interprétation de notions juridiques 
indéterminées246 contenues par ces clauses. 
 
Les clauses d’exemptions ont été intégrées au texte de loi afin de permettre la 
rétention d’un document et partant d’une information dans le cas où sa 
divulgation mettrait en péril un intérêt public prépondérant ou nuirait à un intérêt 
privé247. Toutefois, l’administration a le devoir de divulguer toutes les parties du 
document qui n’est pas protégé par ces clauses248. 
 
Dans tous les cas où un tiers, notamment si une autre agence ou un autre 
département, est touché par la diffusion d’un document ou par une quelconque 
partie d’un document, la pratique administrative veut que ce tiers soit consulté 
avant la diffusion dudit document, surtout si l’autre agence ou département est 
plus à même de juger si l’information est diffusable ou pas249. 
 
Nous nous proposons maintenant d’examiner les neuf clauses d’exemptions tout 
en mettant un accent particulier sur les exemptions 2, 5 et 6 car elle touchent 
selon nous, à des domaines spécifiques relatifs au fonctionnement interne de 
l’administration. 
                                                 
245 Les clauses d’exemptions sont connues et dénommées aux USA uniquement par leurs numéros. Ainsi 
lorsque l’administration refuse l’accès à un document, elle invoque seulement le numéro de la clause. 
246 MASHAW, Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW 
SYSTEM, CASES AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 566. 
247 GELLHORN, Ernest, LEVIN, Ronald, ADMINISTRATIVE LAW AND PROCESS IN A NUTSHELL, 
Third edition, West publishing Co, St Paul, 1990, p. 151. 
248 5 U.S.C. § 552(b) 
249 28 C.F.R § 16.4(c)(1). 
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L’exemption numéro 1 permet à l’administration de ne pas divulguer les 
documents qui sont classés secrets touchant à la défense nationale ou à la 
politique étrangère. Afin de bénéficier de cette exemption, les documents doivent 
avoir été classés selon les procédures formelles adéquates. S’il apparaît qu’il y ait 
une défaillance dans les procédures de classification alors ces objets ne pourront 
pas bénéficier de cette exemption. L’article de loi concernant cette même 
exemption précise que l’accès à un document classé secret peut tout de même 
être demandé et que l’administration peut alors décider si le secret doit être 
maintenu ou non. Un document qui n’est plus secret peut alors être divulgué 
sans conditions. Cependant, de manière jurisprudentielle, la cour suprême a 
institutionnalisé, par une pratique constante, un concept particulier dans les 
questions touchant au domaine prévu par l’exemption 1. Il s’agit de la  « Glomar 
Situation» d’où dérive le concept de « glomarization » qui y est relatif et qui 
autorise l’administration à ne pas confirmer, ni dénier l’existence d’un 
document250. Ce même concept de « glomarization » se  retrouve dans les 
exemptions 6 et 7. 
 
L’exemption 2, quant à elle, a ceci de particulier que c’est le seul élément du 
FOIA qui ne protège pas directement l’administration ou un tiers des effets 
négatifs d’une diffusion d’un document mais qui a pour finalité d’éviter d’apporter 
un surcroît de travail à l’administration en la mettant dans une situation qui ne 
saurait être justifié par un intérêt public quelconque251. 
 
L’exemption 2 couvre les documents relatifs aux procédures et/ou règlements 
internes d’un service n’ayant aucun impact sur le citoyen comme les horaires du 
                                                 
250 Phillippi, 546 F. 2d, 1013 dans laquelle la marine américaine a été autorisé par la cour suprême à ne pas 
confirmer ni infirmer l’existence de documents sur le sous-marin de recherche et de sauvetage dénommé 
Glomar, mais aussi voir Frugone v. CIA, 169 F. 3d 772, 775 in Freedom of Information Act Guide, Exemption 
1, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption1.html). 
251 Freedom of Information Act Guide, Exemption 2, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption2.html). 
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déjeuner des fonctionnaires252. Autrement dit, elle couvre les documents 
administratifs réglementant le fonctionnement quotidien d’une administration et 
où il existe aucun intérêt public quant à la diffusion de l’information. 
 
La pratique jurisprudentielle a interprété cet article de loi en définissant deux 
types d’informations procédant de l’application de l’exemption 2. D’une part, il y 
a les informations internes à l’administration qui sont de natures triviales comme 
celles énoncées plus haut, c’est le « low 2 information », et d’autre part les 
informations internes que l’on qualifiera de substantielles dont la diffusion 
pourrait permettre à des individus de ne pas remplir les prescriptions légales 
requises par l’administration et de profiter de cet état de fait ou bien qui aurait 
comme conséquence de nuire à la bonne application de la loi par l’administration, 
c’est la catégorie dite du « high 2 information »253. 
Ces deux types d’informations sont couverts par l’exemption 2 : nonobstant cela, 
en ce qui concerne l’information de type « low 2 » il est possible pour 
l’administration d’utiliser sa marge de manœuvre et de décider de diffuser tout 
de même l’information en question. 
 
La problématique du « high 2 information » appelle une réflexion plus 
minutieuse. Par exemple, la cour d’appel du district de Columbia dans un arrêt 
dénommé Croker v. ATF estime que la diffusion des manuels d’entraînement des 
agents spéciaux attachés au bureau des alcools, du tabac et des armes à feu 
conduit à entraver l’accomplissement leurs missions et à divulguer des directives 
                                                 
252 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 16. 
253 Schiller v. NLRB, 964 F. 2d 1205, 1207 et OIP Guidance : Protecting Vulnerability Assesments Through 
Application of Exemption Two, FOIA Update, vol. 10, No 3, Summer 1989, Office of Information And 
Privacy, United States Department Of Justice, 1990, 
(http://www.usdoj.gov/oip/foia_updates/Vol_X_3/page3.html) mais aussi Founding Church of Scientology v. 
Smith, 721 F.2d 828 in Freedom of Information Act Guide, Exemption 2, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/exemption2.html). 
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techniques qui pourraient être utilisés au bénéfice des criminels254. De même des 
documents contenant des instructions touchant à la conduite d’enquêtes 
policières ou des directives sur la sécurité pénitentiaire sont couverts par 
l’exemption 2. Dans un autre domaine, les documents relatifs aux critères 
techniques d’évaluation des candidats à des postes de l’administration fédérale 
ou encore les numéros de carte de crédit des agences et/ou département seront 
couvert par l’exemption 2255. 
 
Notons que certains documents qui sont catégorisés sous dénominatif « high 2 » 
peuvent également bénéficier de l’exemption 7 que nous examinerons plus tard. 
 
L’exemption 3, quant à elle, permet d’éviter des conflits de normes. En effet, 
dès lors qu’une norme spéciale empêche l’accès à un document, l’administration 
doit se prévaloir de cette exemption256. C’est une application pratique du principe 
lex specialis derogat generali. 
 
L’exemption 4 aussi intitulé «Confidential Bussiness Information» permet de 
soustraire de la divulgation les secrets de fabrication257 et les informations 
commerciales confidentielles obtenues de manière privilégiée par 
l’administration. En fait, dès le moment où la divulgation d’un tel document 
pourrait nuire à la compétitivité de l’entreprise, cette clause est alors susceptible 
d’être invoquée. 
 
La clause d’exemption numéro 5 s’applique à tout document interne du 
gouvernement ou de l’administration, ceci dans le but de protéger le bon 
                                                 
254 670 F. 2d 1051, 1074. 
255 Freedom of Information Act Guide, Exemption 2, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption2.html). 
256 Par exemple, le nouveau « Homeland Security Act of 2002 » adopté en novembre 2002 par le Congrès 
(Pub. L. No. 107-296, 116 Stat. 2135, § 214(a)(1)(A)) prescrit une règle spéciale concernant la diffusion des 
informations dites critiques en termes de sécurité intérieure. Des sanctions pénales sont prévues si un 
fonctionnaire diffuse ce type d’informations volontairement en violation de ladite loi. 
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fonctionnement du processus de prise de décision et de permettre une discussion 
sereine entre les fonctionnaires sur les différentes opportunités qui leurs sont 
offertes. Ainsi, un document envoyé entre deux départements afin de préparer 
une décision commune est soustrait au droit d’accès aux documents : de même, 
un document préparatoire envoyé par un collaborateur afin de permettre à son 
chef de prendre une décision est également soustrait au droit d’accès. 
 
La jurisprudence a dérivé de cette clause, trois prérogatives spécifiques 
protégeant premièrement le processus délibératif au sein de l’administration, 
c’est l’ « executive privilege », en second lieu le travail du fonctionnaire-juriste, 
c’est l’ « attorney work-product privilege » et troisièmement les relations de 
confiance qui existe entre le fonctionnaire-juriste et son quasi-client, c’est à dire 
un autre fonctionnaire ou bien un membre de l’exécutif, c’est l’ « attorney-client 
privilege »258. 
 
C’est dans l’ « executive privilege » ou encore appelé le « deliberative process 
privilege » que réside le souci de protéger la qualité du processus de décision au 
sein de l’administration et de promouvoir un échange d’idée entre un supérieur 
et son subordonné259. Concomitamment, ce « privilège » permet également 
d’éviter la diffusion prématurée de décisions qui ne sont pas encore définitives et 
de protéger l’administration fédérale des conséquences de cette diffusion 
précoce, en ce sens qu’il permet d’éviter que les différentes logiques sous-
tendant les décisions - qui sont encore de facto provisoires - ne soient divulguées 
au public et engendrent une certaine confusion nuisible à la bonne mise en 
œuvre de la politique publique au sein de la société260.  
                                                                                                                                                        
257 On pensera ici à une formule chimique ou à une méthode de fabrication. 
258 Freedom of Information Act Guide, Exemption 5, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption5.html). 
259 Attorney General’s Memorandum For Heads For All Federal Departments And Agencies Regarding The 
Freedom Of Information Act, Office Of The Attorney General, Washington D.C, 12 October 2001. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/011012.htm). 
260 Freedom of Information Act Guide, Exemption 5, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption5.html). 
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Deux conditions doivent être remplies pour que ce privilège puisse être 
valablement invoqué à l’encontre du requérant. D’une part l’objet du document 
se doit d’être prédécisionnel, il ne doit en aucun cas être une décision 
définitive. D’autre part, ce document doit être délibératif, c’est à dire que 
l’objet du document est l’expression d’une opinion d’un collaborateur ou bien une 
recommandation avec plusieurs options participant à l’élaboration d’une décision 
dérivant d’une politique publique ou sur la politique publique à proprement 
parler261. A contrario les décisions définitives émanant de l’administration ne sont 
pas couvertes par l’exemption 5. 
 
En pratique, la frontière entre un document qui est considéré comme 
prédécisionnel et postdécisionnel est souvent floue. La question se pose 
particulièrement pour les documents indiquant une marche à suivre interne pour 
la prise de décision ou bien donnant des interprétations normatives afin d’aider le 
fonctionnaire à prendre une décision. La caractéristique prédécisionnelle de ces 
documents prête à discussion. Or, il appert que ce type de document n’est pas 
considéré comme étant prédécisionnel car ce n’est qu’un commentaire de 
décisions antérieures. Il doit donc être diffusé262. D’autres critères permettant de 
faire la différence entre le caractère prédécisionnel et postdécisionnel ont été 
élaborés par la jurisprudence afin de limiter les erreurs concernant l’utilisation de 
cette clause d’exemption. 
 
En premier lieu, il s’agit d’examiner si le contenu du document reflète une prise 
de position définitive de la part de l’administration dérivant de l’application d’une 
norme générale et abstraite. 
 
En second lieu, il convient de voir de quelle personne provient le document : on 
peut supposer que si le document provient d’un individu qui n’a pas les 
                                                 
261 Ibidem. 
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compétences formelles pour prendre des décisions alors le document est 
prédécisionnel et par voie de conséquence, non diffusable. Cependant, il s’agit 
d’aller plus loin qu’un formalisme strict et de voir comment s’inscrit le document 
dans le processus de décision et surtout si l’individu dont est issu le document, 
bien que formellement dénué de compétence de prise de décision n’est pas la 
personne qui, en réalité, est celui qui rend effectivement la décision263. 
 
En troisième lieu, un autre indicateur permettant de reconnaître un document 
prédécisionnel d’un document postdécisionnel est l’examen du flux de circulation 
que le document suit ou a suivi, car à l’évidence, il est dans l’ordre naturel des 
choses qu’un document acheminé d’un subordonné à son supérieur soit un 
document prédécisionnel. La logique s’applique mutatis mutandis lorsque le flux 
est inversé. 
 
Les seuls types de document qui ne prêtent pas à confusion quant à leurs 
caractères prédécisionnels sont les brouillons ou les documents réputés être 
encore à l’état de projet. Toutefois, le titre du document n’en empêchera pas un 
examen minutieux lorsqu’il s’agit de vérifier l’opportunité de l’usage de 
l’exemption 5 afin de réduire le risque d’utilisation abusive de ce label par 
l’administration. 
 
L’administration qui invoque l’exemption 5 doit également mener une réflexion 
en termes de calendrier et de phase de processus de décision. Ainsi, la protection 
du processus de décision ne se justifie que durant la période où la décision va 
être prise (phase prédécisionnelle). Dès que la décision est connue (phase 
postdécisionnelle), cette protection n’a plus lieu d’être et les citoyens ont alors 
un intérêt prépondérant à savoir sur quelle base la décision a été prise. 
 
                                                                                                                                                        
262 Coastal States, 617 F.2d 868 et Hansen v. United States Dep’t of the Air Force, 817 F. Supp. 123. 
263 Freedom of Information Act Guide, Exemption 5, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption5.html). 
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De même, les éléments de fait bien que liés intimement au processus de décision 
ne sauraient être couverts par cette clause d’exemption, sauf dans le cas où la 
divulgation de ces éléments pourrait amener à faire connaître de manière 
indirecte, la logique interne de l’unité administrative qui n’a pas encore prise de 
position précise et définitive sur le sujet de réflexion qu’elle étudie, ou bien si ces 
éléments de fait sont inextricablement liés au choix délibératif de 
l’administration264. 
 
La deuxième prérogative dérivant de l’exemption 5 est celle du « Attorney work-
product privilege ». Cette prérogative permet de protéger les documents 
préparés par le fonctionnaire-juriste dans le cadre d’une procédure juridique que 
ce soit dans le domaine civile, pénal et/ou administratif265. 
 
Enfin, la troisième prérogative protège les relations professionnelles entre le 
fonctionnaire-juriste et son « client » ou « quasi-client », tant il est vrai que l’on 
ne saurait parler de véritable clientèle au sein de l’administration. Cette 
protection procédant de l’exemption 5 n’est ici pas limitée aux procédures 
juridiques, c’est pourquoi, chaque fois que le juriste est sollicité afin de donner 
son avis professionnel, cette protection peut être valablement invoquée266. 
 
La clause d’exemption 6 concerne tout particulièrement la sphère privée et sa 
protection. Cette clause est intimement liée au « Privacy Act » que nous 
examinerons plus tard. 
 
                                                 
264 Par exemple un rapport scientifique contenant des indices statistiques évaluant plusieurs alternatives pour la 
mise en œuvre d’une politique publique. 
265 Hickman v. Taylor, 329  U.S. 495, 509-510. 
266 Mead Data Cent. Inc. v. United States Dep’t of the Air Force, 566 F. 2d 242, 252 in Freedom of 
Information Act Guide, Exemption 5, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption5.html). 
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Cette exemption couvre tout dossier personnel, médical ou fichier similaire267. Par 
fichier similaire, il faut comprendre tout dossier contenant des informations 
touchant directement une personne. Pour bénéficier de la protection de 
l’exemption 6, il est nécessaire que l’on puisse lier les informations contenues 
dans le dossier à l’identité d’une personne. S’il s’avère que les informations ne 
touchent qu’un groupe de personnes et qu’il n’est pas possible d’en déterminer 
les identités, alors il n’est pas possible se prévaloir d’une telle exemption. De 
même si l’on caviarde des informations personnelles de telle manière que l’on ne 
puisse pas reconnaître la personne en question dans le document alors 
l’exemption 6 ne s’applique pas268. 
Par contre, si la divulgation d’un tel dossier met en péril la sphère privée d’une 
personne, alors l’exemption 6 peut être valablement invoquée. En pratique, il est 
nécessaire d’opérer une pesée des intérêts entre l’intérêt privé à la sauvegarde 
de la sphère privée et le droit de savoir du citoyen qui ressort de l’intérêt public à 
être informé. C’est le service qui opèrera en premier lieu cette pesée des 
intérêts269. 
 
C’est la cour suprême, qui en 1989, dans son arrêt United States Departement of 
Justice v. Reporters Committee for Freedom of the Press270 a mis au point cinq 
critères permettant d’estimer au mieux l’intérêt privé d’un individu par rapport à 
l’intérêt public : 
 
1. Dans le cadre des informations personnelles, il existe toujours un intérêt 
digne de protection même si les informations relatives à une personne ont 
déjà été divulguées. 
                                                 
267 5 U.S.C. § 552(b)(6). 
268 Freedom of Information Act Guide, Exemption 6, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption6.html). 
269 Voir notamment: Departement of the Air Force v. Rose, 425 U.S 352, 369-70, 371-72. 
270 489 U.S. 749 dans lequel l’enjeu principal de la demande portait sur l’accès aux casiers judiciaires détenus 
par le FBI. 
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2. La qualité du demandeur n’entre pas en ligne de compte lors de la pesée des 
intérêts entre intérêt privé à la sauvegarde de la sphère privée et le droit de 
savoir du citoyen. En l’occurrence, ce n’est pas parce que la demande émane 
de la presse qu’il faut en déduire un intérêt public prépondérant. 
3. Dans le cadre de la pesée des intérêts, il ne faut pas se pencher sur les 
motivations de la demande d’accès, c’est-à-dire ce qui va être fait avec 
l’information susceptible d’être diffusée mais sur la nature du document et sur 
le lien existant avec l’intérêt public à savoir et/ou à être informé. La diffusion 
du document doit être utile à toute la collectivité et non pas uniquement au 
requérant. 
4. Cet intérêt à être informé doit être réduit à l’objectif principal du FOIA, c’est-
à-dire à rendre transparent le fonctionnement de l’administration. Ainsi, si les 
informations personnelles dévoilent des malversations ou des cas de 
corruptions au sein de l’administration, alors il y a un intérêt prépondérant à 
la diffusion 
5. Nonobstant le fait que le principe de diffusion de l’information soit aussi fort 
que dans les autres parties constitutives du FOIA, l’administration doit tout 
d’abord faire prévaloir le principe de la non-diffusion dans sa pesée des 
intérêts lors d’une hypothétique diffusion d’un document à caractère 
personnel, du fait même de la qualité spéciale des informations contenues 
dans le document (protections spéciales pour les données sensibles touchant 
aux préférences politiques, religieuses ou sexuelles)271. En dernier recours et 
pour des cas bien particulier, l’agence peut également faire appel au principe 
de « Glomarisation » qui est utilisé pour l’exemption 1. 
 
Nous l’avons vu, la cour suprême a élaboré des critères stricts concernant les 
données personnelles mais elle a aussi pondéré son action en relevant qu’il fallait 
                                                 
271 Freedom of Information Act Guide, Exemption 6, may 2002. (htttp://www.usdoj.gov/oip/exemption6.html). 
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une atteinte réelle à la sphère privée et non pas une atteinte dérivant d’une 
hypothèse de travail272. 
 
La complexité de la question portant sur la diffusion de document à caractère 
personnel ou de leurs retentions est telle qu’il nous est difficile de faire ressortir 
une pratique administrative et jurisprudentielle constante, tant il est vrai que 
chaque demande d’accès induit une décision spécifique qui peut être illustrée par 
le fait, par exemple, que lorsqu’un citoyen écrit au gouvernement afin de donner 
son opinion personnelle, il y a une présomption en sa faveur d’une certaine 
confidentialité et que par conséquent on ne saurait diffuser ces documents même 
si la diffusion d’un tel document n’est pas une atteinte à sa sphère privée en tant 
que telle. De plus, il faut encore se rappeler que l’administration se doit, de 
diffuser toutes parties non couvertes par l’exemption issue d’un document, qui 
lui, est couvert par cette clause d’exemption. 
 
La clause numéro 7 concerne le domaine judiciaire. En effet, le but de cette 
clause est de protéger le fonctionnement de la justice, de la police et l’application 
des lois en termes de répression et de contrôle273. Cette clause d’exemption est 
tout spécialement destinée à restreindre l’accès aux documents relatifs au 
procédures judiciaires et de police mais uniquement si la diffusion d’un tel 
document peut (a) empêcher le bon déroulement d’une enquête judiciaire, (b) 
priver une personne d’un jugement équitable ou d’une décision impartiale 
d’adjudication, (c) provoquer une atteinte injustifiée de la sphère privé 
individuelle, (d) permettre d’identifier une source confidentielle de 
renseignements, (e) permettre la diffusion de directives ou de techniques 
spécifiques aux enquêtes policières et/ou judiciaires qui pourraient être utilisées 
                                                 
272 Departement of the Air Force v. Rose, 425 U.S 352, 369-70, 371-72 (1976). 
273 Ici, un exemple typique est la protection d’une source permettant l’arrestation d’un criminel. 
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par des individus aux fins de s’en prémunir274, et (f) mettre en danger la vie ou 
l’intégrité physique d’une personne275. 
 
L’exemption 8 touche les documents financiers des institutions financières 
fédérales comme la réserve fédérale276 tandis que la neuvième exemption 
concerne la totalité des informations géologiques et/ou géophysiques détenues 
par l’administration fédérale277. 
 
Finalement, il existe encore trois motifs d’exclusions278 qui permettent à 
l’administration de ne pas donner suite à une demande d’accès aux documents. 
 
Tout en sachant que l’administration doit toujours dire si le document existe 
même si la demande d’accès est refusée, quelquefois, le seul fait de dire qu’un 
document existe, équivaut dans la finalité de l’action, à la diffusion du contenu 
de ce document. 
 
Les exclusions ont été prévues pour régler au mieux ce type de situations, c’est-
à-dire opur donner la possibilité à l’administration de maintenir le secret sur 
l’existence même du dossier279. Ce n’est pas la même situation que celle de la 
« Glomarisation » dans laquelle l’administration ne confirme ni n’infirme 
l’existence d’un document mais bien la situation où l’administration va affirmer 
que le document n’existe pas bien qu’il soit en sa possession. 
                                                 
274 C’est le même principe énoncé dans l’exemption 2 « high 2 information » mais exclusivement pour le 
domaine judiciaire. 
275 5 U.S.C. § 552(b)(7) et pour plus de détail sur ce sujet que nous ne traiterons pas car il ne relève pas 
directement de notre problématique : Freedom of Information Act Guide, Exemption 7, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/exemption7.html) et HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation 
Under the Federal Open Governement Laws 2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 163 et ss. 
276 Freedom of Information Act Guide, Exemption 8, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption8.html). 
277 Freedom of Information Act Guide, Exemption 9, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/exemption9.html). 
278 5 U.S.C. §552(c)(1), (c)(2), (c)(3). 
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Il faut noter que cette possibilité d’exclusion ne peut être utilisée qu’à l’encontre 
des demandes d’accès dont les informations sont déjà couvertes par les 
exemptions citées supra280. Il ne suffit donc pas que les conditions d’exclusions 
soient avérées pour ne pas donner suite à la demande d’accès aux documents 
mais il faut également que les conditions d’exemptions soient remplies. 
 
Voyons à présent quelles sont ces conditions. En premier lieu, il y a exclusion 
lorsque la demande d’information rentre en conflit avec une enquête policière et 
que le requérant ne se doute pas qu’il est sous surveillance policière281, c’est au 
fait une extension de l’exemption 7282. Le deuxième cas touche les dossiers 
maintenus par les forces de police concernant leurs informateurs283 et en 
troisième lieu les dossiers du FBI concernant l’espionnage, le contre-espionnage 
ou la lutte anti-terroriste284285. 
 
L’utilisation de ces trois exclusions par l’administration ne l’immunise pas contre 
un recours tant administratif que par la suite judiciaire. La personne qui 
demande l’accès à un document et qui reçoit une réponse de l’administration que 
                                                                                                                                                        
279 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 253. 
280 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 19. 
281 5 U.S.C. §552(c)(1). 
282 Freedom of Information Act Guide, Exclusions, may 2002. (htttp://www.usdoj.gov/oip/exclusions.html). 
283 5 U.S.C. §552(c)(2). 
284 5 U.S.C. §552(c)(3). 
285 Dans ce cas précis, encore faut-il que le document ou l’information soit classé secret et que son existence 
même soit également classée secret.  Pour des explications encore plus détaillées sur les neuf exemptions et les 
trois motifs d’exclusions nous renvoyons le lecteur au citizen’s guide on using the freedom of information act 
and the privacy act of 1974 to request government records, First report by the committee on government 
reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 
15 à 20. 
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ce document n’existe pas peut très bien agir contre cette décision en alléguant le 
fait que l’administration n’aurait pas fait les recherches adéquates ou bien en 
mettant en avant l’utilisation abusive d’une clause d’exclusion286. Le tribunal doit, 
dès lors, agir précautionneusement afin de vérifier la conformité de la décision de 
l’administration sans permettre au demandeur d’obtenir d’informations qui 
devraient rester secrètes. 
 
En touchant aux domaines des exemptions et des exclusions, nous touchons 
aussi le domaine de la marge de manœuvre de l’administration dans la diffusion 
des documents qu’elle possède. Nous avons vu que l’administration fédérale peut 
invoquer plusieurs moyens afin d’éviter de diffuser des informations qu’elle juge 
préférable de ne pas divulguer. Pourtant, il convient de rappeler que les 
exemptions prévues par le FOIA ne doivent pas être obligatoirement appliquées 
par l’administration sauf si le contraire est expressément prévu par la loi287. Ainsi 
un service administratif a la compétence de décider s’il veut diffuser ou non un 
document qui est couvert par une exemption n’en interdisant pas explicitement 
la diffusion, comme nous l’avons vu dans l’exemption 2 ou 5288. La diffusion de 
documents ressortissant de l’exemption 1, touchant au domaine de la sécurité 
nationale, reste elle sujette à caution quand bien même les documents 
hypothétiquement diffusables ne sont pas formellement classés secrets. 
L’exemption 3, quant à elle, interdit toute diffusion et ne prête pas à 
interprétation. 
 
                                                 
286 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 254. 
287 Freedom of Information Act Guide, Discretionary Disclosure and Waiver, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/discretionary.html) mais surtout Attorney General’s Memorandum For Heads For 
All Federal Departments And Agencies Regarding The Freedom Of Information Act, Office Of The Attorney 
General, Washington D.C, 12 October 2001. (http://www.usdoj.gov/04foia/011012.htm). 
288 5 U.S.C. § 552(b)(2), (b)(5). 
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C’est cette marge de manœuvre octroyée à l’administration qui a eu pour effet 
de développer ce que les Américains ont nommés « the reverse FOIA lawsuits » 
289 et dont nous allons nous occuper brièvement dans le sous-chapitre suivant. 
 
4.1.1.4 « The reverse FOIA» 
 
Une des conséquences remarquables de l’application du FOIA réside dans les 
actions judiciaires intentées par des personnes morales ou physiques afin 
d’empêcher la diffusion d’informations détenues par l’administration et qui 
tombent sous le coup du FOIA290. Cependant, les procédures intentées à 
l’encontre de l’administration afin de prévenir la diffusion d’un document - soit 
parce que le demandeur estime que cela pourrait nuire à sa sphère privée ou 
bien parce que cela pourrait permettre à un concurrent d’avoir des informations 
privilégiées - ne sont pas recevables lorsqu’elles sont fondées sur la base du 
FOIA. La cour suprême rappelle que ces actions doivent se former sur la base de 
la procédure administrative américaine, c’est-à-dire l’ « Administrative Procedure 
Act »291. La cour suprême dans son arrêt fondateur en la substance, Chysler 
Corp. v. Brown292, estime que le seul critère prépondérant pour juger de  ces 
actions en justice est celui de l’arbitraire (capricious and arbitrary), en ce sens 
que le juge va vérifier si les conditions requises par le FOIA sont bien remplies ou 
s’il y a un erreur de jugement flagrante293. 
 
                                                 
289 GELLHORN, Ernest, LEVIN, Ronald, ADMINISTRATIVE LAW AND PROCESS IN A NUTSHELL, 
Third edition, West publishing Co, St Paul, 1990, p. 155 et 156. 
290 Freedom of Information Act Guide, Reverse FOIA, may 2002. (htttp://www.usdoj.gov/oip/reverse.html). 
291 5 U.S.C §§ 701-06. 
292 441 U.S. 281, 293-294, in Freedom of Information Act Guide, Reverse FOIA, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/reverse.html). 
293 Freedom of Information Act Guide, Reverse FOIA, may 2002. (htttp://www.usdoj.gov/oip/reverse.html). 
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Afin d’éviter de telles situations, la pratique administrative a été codifiée par une 
directive signée par Ronald Reagan le 23 juin 1987 qui institue un devoir 
d’information à l’égard du tiers qui pourrait être touché par la diffusion d’un 
document294. Cette directive s’inscrit plus particulièrement dans le domaine 
commercial que dans le domaine de la protection des données personnelles tant 
il est vrai cette directive n’envisage que le cas de l’exemption 4295. Dès lors, 
l’administration se doit de notifier au tiers sa décision de diffusion et de lui laisser 
un délai raisonnable afin que il (le tiers) puisse donner son avis sur l’opportunité 
de diffuser l’information. Après la consultation du tiers, l’administration décidera 
en dernier ressort de la diffusion tout en laissant s’écouler un laps de temps 
avant la diffusion proprement dite pour que le tiers puisse, s’il le juge propice, 
agir en justice296. 
 
La problématique de la diffusion des données personnelles par l’administration, 
est quant à elle, plus restreinte car la combinaison des conditions formelles 
particulières ressortissant du « Privacy Act »297 et du contenu matériel des 
exemptions 6 et 7298 limite grandement les risques de disséminations 
d’informations qui pourraient violer la sphère privée d’un individu. 
 
4.1.1.5 Le cas particulier du « Electronic Freedom Of Information Amendments » 
(EFOIA) 
 
                                                 
294 Il s’agit de l’ « Executiv Order 12 600 »  in 52 Federal Register 23781. 
295 Le titre exact de la directive signée par Reagan est « Predisclosure Notification Procedures For 
Confidential Commercial Information ». 
296 Freedom of Information Act Guide, Reverse FOIA, may 2002. (htttp://www.usdoj.gov/oip/reverse.html) et 
aussi HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 103. 
297 Voir infra. 
298 Voir supra. 
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Trois motivations ont prédominés, en 1996, lors de l’amendement du FOIA, en 
tout cas pour le Congrès. 
 
En premier lieu, le législateur désirait continuer son travail concernant la 
réduction de l’utilisation de papier dans l’administration et désirait favoriser 
l’échange électronique d’informations tant en interne qu’avec les citoyens299. 
L’idée générale mise en avant par le Congrès est que l’administration doit 
s’adapter aux nouvelles technologies et adapter l’accès aux documents à ces 
technologies. L’administration fédérale doit également favoriser une information 
directe et un accès immédiat aux documents par des moyens électroniques afin 
de réduire le nombre de demandes faite par un moyen de communication plus 
traditionnel300. 
 
En second lieu, le législateur voulait qu’il soit spécifié dans la loi que le FOIA 
s’appliquait également aux archives électroniques des services fédéraux. 
 
En troisième lieu, il existait une volonté de rendre plus efficient les processus 
développés par l’administration dans le traitement des demandes d’accès des 
citoyens301.  
 
En droit, le « Electronic Freedom of Information Act Amendments » considère 
que tous les documents électroniques détenus par l’administration fédérale sont 
des documents au sens du FOIA. Par conséquent, ces documents peuvent être 
accessibles selon les procédures prévues par le FOIA. 
 
                                                 
299 C’est suite au « Paperwork Reduction Act » de 1995 et à l’avènement du World Wide Web et des concepts 
de « cyber-administration » et de « e-gouvernement » que le Congrès a estimé qu’une adaptation du FOIA 
semblait opportune. Cf. Electronic Freedom Of Information Amendments Of 1996, H. Rept. 104-795, 104th 
Cong., 2d session, U.S Government printing office, Washington D.C , 1996, p. 11 à 14. 
300 Ibidem., p. 11 à 14. 
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Ces procédures sont modifiées afin d’adapter le fonctionnement de 
l’administration à la logique d’Internet et à la recherche d’information sur le Web. 
Ainsi, des salles de lectures électroniques sont créées sur les sites des agences 
gouvernementales. L’on retrouve alors dans ces salles de lectures certains 
documents « on line » dont une liste est dressée dans le EFOIA302 et dont le 
critère de sélection est la fréquence de demande d’accès303. 
 
Dans le même temps, un nouveau système de gestion des demandes est 
privilégié par le Congrès : le délai de réponse est doublé, c’est-à-dire que 
l’administration obtient maintenant 20 jours pour traiter une demande et y 
répondre304 tandis qu’une nouvelle organisation interne est suggérée pour 
augmenter la vitesse de traitement des demandes. L’administration si elle le 
souhaite, peut mettre en place un « Multitrack processing system »305 qui lui 
permet de traiter les demandes de manière concomitante et non plus en 
procédant selon l’antique procédure du « First in, first out » qui ralentit beaucoup 
le traitement des réponses. 
 
Le législateur a profité de cet amendement pour faire quelques autres 
aménagements, notamment dans le contenu du rapport annuel d’activité que 
chaque agence doit faire parvenir à l’« Attorney general »306. Le document 
                                                                                                                                                        
301 Electronic Freedom Of Information Amendments Of 1996, H. Rept. 104-795, 104th Cong., 2d session, U.S 
Government printing office, Washington D.C , 1996, p. 11 à 14. 
302 5 U.S.C § 552(a)(2). « The EFOIA place a burden on agencies to publish certain records electronically, 
these are : final opinion in the adjudication of administrative cases, specific agency policy statements, 
administrative staff manuals that affect the public, a reference guide detailing records maintained by the 
agency and procedures to use FOIA, and the agency’s annual report that includes statistics related to the 
agency’s processing of requests » in HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the 
Federal Open Governement Laws 2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 257. 
303 5 U.S.C § 552(a)(2)(d). 
304 Observons qu’auparavant le délai était de 10 jours (cf. supra) mais qu’il a été jugé trop court pour 
l’administration. 
305 5 U.S.C § 552(a)(6)(d)(i). 
306 5 U.S.C § 552 (e). 
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devient plus volumineux et plus précis dans le détail des activités relatifs au FOIA 
et permet au département de la justice de faire un état des lieux annuel 




4.1.1.6 Procédure judiciaire relative au FOIA : généralités 
 
Dans cette partie consacrée à la procédure judiciaire relative au FOIA, nous 
essayerons d’aborder succinctement les éléments constitutifs des divers moyens 
d’actions dont dispose un recourrant auprès des tribunaux fédéraux américains. 
Ce tour d’horizon ne saurait en aucun cas être exhaustif, il est destiné à mettre 
en lumière les pratiques jurisprudentielles constantes des cours fédérales et de la 
cour suprême qui sont les seuls compétents en la matière308. 
 
Il faut noter tout d’abord que les tribunaux fédéraux ne peuvent obliger 
l’administration à diffuser des documents sans prendre en compte 
obligatoirement certaines conditions préliminaires de recevabilité. Dans son arrêt 
Kissinger v. Reporters Committe for Freedom of the Press309, la cour suprême 
insiste sur le fait qu’il faut qu’il soit avéré que l’unité administrative ait (a)retenu 
(b)d’une manière infondée (c)un dossier administratif. Si ces trois conditions 
cumulatives ne sont pas remplies alors la cour ne peut pas entrer en matière. 
                                                 
307 Pour plus de détails concernant ces rapports et pour connaître les directives administratives concernant ces 
rapports, nous vous invitons à lire les documents suivants : Guidelines Of Agency Preparation And Submission 
Of Annual FOIA Reports, FOIA Post, Office of Information And Privacy, United States Department Of 
Justice, Spring 1997, (http://www.usdoj.gov/oip/AnnualFoiaReports.htm) mais aussi Supplemental Guidance 
On Annual FOIA Reports, FOIA Post, Office of Information And Privacy, United States Department Of 
Justice, 2001, (http://www.usdoj.gov/oip/foiapost/2001foiapost13.htm). 
308 5 U.S.C. § 552(a)(4)(b). 
309 445 U.S. 136, 150 in Freedom of Information Act Guide, Litigation Considerations, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html). 
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Autrement dit, si un recourrant n’invoque pas une rétention abusive d’un dossier, 
alors il n’est pas possible pour la cour de trancher le cas et d’en ordonner la 
diffusion310. 
 
Le délai d’action pour le recourrant est prévu par l’article 2401 du règlement 
fédéral de procédure civile311. Il prévoit un délai de 6 ans pour introduire une 
requête auprès du tribunal. Le recours judiciaire est conditionné par l’épuisement 
des voies de recours administratifs. En pratique, l’épuisement de ces voies de 
recours est réputée acquise dès lors que le recourrant a fait appel au niveau de 
l’administration, en respectant les exigences formelles prévues par l’entité 
administrative mais aussi lorsque l’administration ne rend pas de décision ou ne 
répond pas dans un délai de 20 jours après que la requête d’accès lui ait été 
soumise. Il en va de même lorsque l’administration ne mentionne pas les voies 
de recours qui sont ouvertes au demandeur312. 
 
Comme nous le savons, lorsque l’administration est mise en cause par le biais 
d’un recours au motif d’une application erronée d’une clause d’exemption ou 
d’exclusion, c’est à elle qu’appartient le fardeau de la preuve. Elle doit donc 
prouver qu’elle a agi en toute bonne foi et qu’elle a retenu légalement les 
documents demandés. Dans certains cas où la partie recourrante allègue le fait 
que l’administration n’aurait pas menée des recherches adéquates, il appartient à 
la défenderesse de prouver qu’elle a menée ses recherches en toute bonne foi. 
Pour ce faire, il suffit que le service incriminé prouve que ses recherches ont été 
faites d’une manière raisonnable ou adéquate. Une recherche est qualifiée de 
raisonnable par la jurisprudence lorsque l’unité administrative en a fait une dans 
ses principaux répertoires et si elle a poursuivi son action d’exploration dans les 
répertoires secondaires qui lui appartiennent, où elle suspectait qu’il y eu les 
                                                 
310 Ibidem. 
311 28 U.S.C. § 2041(a). 
312 Freedom of Information Act Guide, Litigation Considerations, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html). 
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informations demandées313. La cour se basera sur les déclarations écrites des 
fonctionnaires, faites sous serment, qui auront conduit la recherche afin de se 
déterminer sur le caractère « raisonnable » de la recherche effectuée314. 
 
Dans le même ordre d’idées qu’auparavant, celui de prouver sa bonne foi dans 
l’application des différentes clauses d’exemptions et surtout dans l’optique de 
démontrer que toutes les parties du document qui pouvaient être diffusées l’ont 
été sans conditions, l’administration, sous l’impulsion de la cour d’appel du circuit 
de Columbia, a mis au point l’index de Vaughn. 
 
Ce moyen de preuve a été créé par la cour de justice il y a maintenant plus de 
20 ans à l’occasion de l’arrêt Vaughn v. Rosen315. Cet index a du être mis au 
point après que le FOIA ait été amendé en 1974 par un article supplémentaire316 
mettant en application le concept de séparabilité des éléments 
constitutifs des documents. Ce concept oblige l’administration à séparer les 
éléments diffusables des éléments qui ne le sont pas et à donner accès aux 
parties du document qui ne sont pas couvertes par des motifs de rétention. 
C’est, ce que nous appellerons, le principe de ségrégabilité. 
 
Autrement dit, cette disposition de loi a permis l’introduction du système d’accès 
partiel au document. Système qui était une nouveauté, car auparavant l’accès au 
document était régie par la notion du « tout ou rien ». Il a donc fallu que la cour 
crée un outil dont elle puisse se servir afin de prendre position sur l’utilisation 
des exemptions et/ou des exclusions notamment lorsque le nombre des 
                                                 
313 Ibidem. 
314 Pollack v. Bureau of Prison, 879 F.2d 406 in Freedom of Information Act Guide, Litigation Considerations, 
may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html) mais aussi FOIA Conselor : Questions and Answers, 
FOIA Update, vol. 4, No 1, January 1983, Office of Information And Privacy, United States Department Of 
Justice, 1990,  (http://www.usdoj.gov/oip/foia_updates/Vol_IV_1/page6.htm). 
315 484 F2.d 820 in Freedom of Information Act Guide, Litigation Considerations, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html). 
316 5 U.S.C. § 552(b). 
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documents sont nombreux et/ou volumineux. Dans son arrêt Vaughn v. Rosen, 
elle oblige donc l’administration à produire un index thématique inventoriant les 
différents éléments d’un document en les liant avec les clauses d’exemptions 
invoqués tout dénombrant également les éléments qui ne sont pas couverts par 
une exemption et qui ont été diffusés. Par ce moyen, il n’est plus nécessaire au 
tribunal de prendre connaissance du ou des document(s) dans sa (leurs) 
totalité(s), ce qui permet un traitement plus rapide des recours317. 
 
Il convient incidemment de revenir sur le sujet de la séparabilité des éléments 
constitutifs d’un document. La jurisprudence considère, à juste titre, cet élément 
comme un point central de la politique de transparence318 de l’administration. A 
plusieurs reprises, elle a rappelée que le caviardage doit se faire d’une manière à 
ce que le document reste intelligible pour la personne à qui ont le rend 
accessible319. D’autre part, la pratique jurisprudentielle dégage l’obligation pour le 
juge, d’examiner sua sponte la question de la séparabilité quand bien même les 
parties en présence ne l’auraient pas fait320. Il est également à relever que le 
service administratif qui diffuse partiellement un document doit, dans la mesure 
du possible, rendre visible les opérations de caviardage afin que le demandeur 
sache qu’il n’a pas devant lui le document original mais bien une version 
expurgée. Il est aussi remarquable de noter que l’administration ne peut assortir 
que de cette seule charge la diffusion d’un document : il lui est impossible de 
diffuser un document dans sa totalité ou partiellement en conditionnant la 
diffusion à un seul récipiendaire. Dès que le document est diffusé, il est diffusé 
pour tout le monde. C’est le principe du « Access to one, access to all » 
 
                                                 
317 Freedom of Information Act Guide, Litigation Considerations, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html). 
318 Vaughn v. Rosen, 484 F2.d 820. 
319 Givner v. Executive Office for United State Attorneys, No. 99-3454, DDC Mar. 1,2000, Warren v. Soc. 
Sec. Admin, No 98-0116E, 2000 WL 1209383, Neifeld v. IRS, 646 F. 2d 661 in Freedom of Information Act 
Guide, Litigation Considerations, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html).  
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La problématique de l’opportunité de la diffusion ou de la rétention d’un 
document, en plus de la constitution d’une pratique particulière quant à 
l’élaboration d’un index bien spécifique dont nous avons déjà discuté la teneur 
plus haut a amené à la mise en place de nouvelles procédures judiciaires quant à 
la manière dont le juge peut se saisir d’un document pour en examiner le 
contenu. Le juge a la faculté d’examiner le document dans sa totalité afin de se 
déterminer sur le bien-fondé de l’utilisation des clauses d’exemptions et/ou 
d’exclusions321. La pratique jurisprudentielle développée autour de ce pouvoir 
discrétionnaire a tout de même institué des conditions quant à l’utilisation de ce 
moyen. En premier lieu, il apparaît inutile d’ordonner un examen in camera des 
documents lorsque les affidavits (c’est-à-dire des déclarations écrites sous 
serment par les fonctionnaires) sont suffisamment précis322. A contrario, du 
moment où ces déclarations sont peu précises, alors un examen in camera doit 
être ordonné323. Lorsque la mauvaise foi de l’administration est avérée ou dès 
qu’un soupçon apparaît quant à la bonne foi de l’unité administrative mise en 
cause, il est nécessaire pour le juge de décider un examen in camera car de 
cette manière, le juge réaffirmera l’utilité de la justice en redonnant confiance 
aux citoyens dans son fonctionnement324. Néanmoins, l’examen in camera peut 
être ordonné pour des raisons plus pragmatiques touchant à la rapidité de 
décision, car occasionnellement, surtout quand il y a peu de pièces, il peut être 
plus rapide d’examiner directement les documents. 
 
Finalement, il faut savoir que le FOIA n’autorise pas que des dommages et 
intérêts soient alloués au demandeur lorsqu’il est avéré que le service 
administratif a retenu le document d’une manière injustifiée. Néanmoins, des 
                                                                                                                                                        
320 Trans-Pacific Policing v. United States Customs Service, 177 F.3d 1022 (DCC 1999). 
321 5 U.S.C. § 552 (a)(4)(b). 
322 Nowak v. United States, No 98-56656, 2000 WL 60067, Young v. CIA, 972 F2d. 536 in Freedom of 
Information Act Guide, Litigation Considerations, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html). 
323 Spirko, 147 F. 3d 
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sanctions administratives peuvent être prises à l’encontre des fonctionnaires qui 
ont agi arbitrairement325 si trois conditions sont réunies : que la cour ait 
ordonnée la diffusion du document retenu d’une manière injustifiée, que la cour 
condamne la défenderesse au dépens, que la conduite arbitraire ait été dûment 
constatée par la cour326. 
 
4.1.1.7 Impacts de la mise en œuvre du FOIA 
 
Il est évident que la mise en œuvre d’une telle loi a suscité une foule de débats 
et en suscite encore maintenant. Les pressions pour réduire les effets du FOIA 
ont été très fortes tant du côté de l’administration que du côté des spécialistes 
en droit public. L’administration sous le président CARTER et sous Reagan ne 
s’est pas gênée pour essayer d’amender la loi327 et la réduire à néant. Gérald 
FORD, a lui aussi tenté sans succès d’opposer son veto à l’amendement du FOIA. 
 
Suite aux évènements du 11 septembre 2001, le président Bush a également 
décidé de réduire l’accès aux documents officiels produits par son administration. 
Cette décision ne serait pas uniquement motivée par la menace terroriste pesant 
sur les Etats-Unis, mais aussi par une volonté de revenir à un système classique 
où le « droit de savoir » est échangé contre le « besoin de savoir »328. 
 
                                                                                                                                                        
324 Jones, 41 F.3d, 242 in Freedom of Information Act Guide, Litigation Considerations, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html). 
325 5 U.S.C. § 552(a)(4)(f) & 5 U.S.C. § 1211. 
326 Freedom of Information Act Guide, Litigation Considerations, may 2002. 
(http://www.usdoj.gov/oip/litigation.html). 
327 MASHAW, Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW 
SYSTEM, CASES AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 610. 
328 BASS, Gary, MOULTON, Sean, The Bush Administration’s Secrecy Policy : A Call to Action to Protect 
Democratic Values, OMB Watch working paper, october 2002, p 1, 
(http://www.ombwatch.org/article/articleview/1145/1/18/). 
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Les différentes agences ont toujours été très peu enthousiastes à l’égard du FOIA 
et traînent encore les pieds en utilisant différentes excuses pour ne pas donner 
suite aux demandes des citoyens. Ces administrations invoquent généralement le 
manque de moyens alloués afin de justifier des retards dans les réponses allant 
jusqu’à quatre années pour le FBI329. Force est de constater avec les membres du 
Congrès que les coûts ne sont pas les uniques facteurs favorisant la rétention 
d’information de la part de l’administration fédérale et que d’autres explications 
sont à chercher ailleurs. Les parlementaires américains pensent notamment à la 
complexification volontaire et inutile des procédures de demande d’accès, ou 
bien à l’allocation non adéquate des ressources internes en termes de postes 
(équivalent plein temps) ou encore dans la manière dont sont tenus les dossiers, 
sans parler des interventions politiques dont le seul but est d’éviter la diffusion 
d’une information330. 
 
Le juge fédéral SCALIA, membre de la cour suprême des Etats-Unis, quant à lui, 
écrivait en 1982 que le FOIA était le Taj Mahal de la doctrine des conséquences 
imprévues, la chapelle Sixtine de l’analyse coût-bénéfice ignorée331. Dans le 
même article, le juge Scalia précise que le coût de cette loi se monte à plusieurs 
millions de dollars par année332 justement parce que cette même loi interdit à 
l’administration de facturer le coût réel de son travail de recherche, de 
photocopie et d’examen du dossier pour savoir s’il est possible de le divulguer ou 
pas. En plus de ceci, le juge Scalia s’insurge contre la diminution de la sphère 
                                                 
329 Electronic Freedom Of Information Amendments Of 1996, H. Rept. 104-795, 104th Cong., 2d session, U.S 
Government printing office, Washington D.C , 1996, p. 11 à 14. 
330 Electronic Freedom Of Information Amendments Of 1996, H. Rept. 104-795, 104th Cong., 2d session, U.S 
Government printing office, Washington D.C , 1996, p. 11 à 14. 
331 Traduction libre mais à titre d’anecdote voici le texte en version originale : « it is the Taj Mahal of the 
Doctrine of Unanticipated Consequences, the Sistine Chapel of the Cost-Benefit Analysis Ignored. ». 
332 le chiffre exact estimé pour l’année 1983 est de 50 millions de dollars in MASHAW, Jerry, MERILL, 
Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW SYSTEM, CASES AND 
MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 613. 
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privée induite par la mise en œuvre de cette législation et contre le pouvoir qui 
est donné à la société au détriment du gouvernement333.  
 
Pour notre part, nous pensons que les arguments pécuniaires avancés par le juge 
SCALIA ne sont assortis que d’une faible validité car il convient tout de même de 
relativiser le prix de la mise en application de la FOIA par rapport au budget total 
de fonctionnement des Etats-Unis et de mettre en rapport le coût annuel du FOIA 
avec le bénéfice que le gouvernement retire du fait de la connaissance de son 
action par ses citoyens334. 
 
Toutefois, il est fort intéressant de savoir combien coûte la mise en œuvre de 
cette loi. En fait, le département de la justice, en 1990, estimait le coût de 
fonctionnement du FOIA aux alentours des 50 millions de dollars335. En une 
décennie, ce montant a augmenté de façon exponentielle. Ainsi en l’an 2000, 
l’administration fédérale a traité plus de deux millions de demandes 
d’informations ( précisément 2 235 201 demandes) pour un coût global de 253 
049 516, 37 dollars. Dans ce montant, on intègre plus de 11 millions de dollars 
qui sont destinés uniquement à couvrir les frais de justice et l’on compte 
également le coût global des 5378,456 emploi à plein temps pour répondre aux 
demandes des citoyens336. 
                                                 
333 SCALIA, The Freedom of Information Act Has No Clothes, Regulation, March/April 1982, in MASHAW, 
Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW SYSTEM, CASES 
AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 610 et 611. 
334 SCALIA, The Freedom of Information Act Has No Clothes, Regulation, March/April 1982, in MASHAW, 
Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW SYSTEM, CASES 
AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 614. 
335 DUFFAU, Jean-Marie, « La transparence administrative aux Etats-Unis », in La transparence 
administrative en Europe, actes du colloque tenu à Aix en octobre 1989, Editions du centre national de la 
recherche scientifique, Paris, 1990, p. 299. 
336 Summary of Annual FOIA Reports for Fiscal Year 2000, FOIA Post, Office of Information And Privacy, 
United States Department Of Justice, 2002, (http://www.usdoj.gov/oip/foiapost/2002foiapost3.htm). 
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L’année 2001 présente presque les mêmes caractéristiques statistiques. 
Cependant une augmentation de 11 011 demandes est survenue en une année 
faisant grimper le chiffre global des demandes à 2 246 212 et corollairement 
augmentant le montant total de la mise en œuvre de cette loi à 287 792 041, 08 
dollars. Par rapport à ce montant, la partie que l’Etat a pu récupérer par le biais 
des émoluments est de 7 756 379, 22 dollars soit 2,70 % de la somme totale 
dépensée337.  
 
Néanmoins, force est de constater que le coût de cette loi avait été mal estimé 
par les membres du Congrès en 1966 lorsqu’ils décidèrent de la mettre en œuvre 
et que l’augmentation exponentielle des coûts de cette politique ont obligé et 
obligent encore les agences à allouer de plus en plus de ressources internes à 
cette activité. Ce coût d’opportunité a déjà été dénoncé par l’administration 
fédérale, en 1980, qui estimait que ce montant pouvait être alloué à 
l’accomplissement de ses missions principales plutôt que d’utiliser des fonds et 
de mobiliser des ressources en personnel pour répondre aux impératifs du FOIA. 
En d’autres termes, l’administration fédérale rendait attentifs les membres du 
Congrès que le fait de répondre aux demandes des citoyens coûtait de l’argent et 
réduisait d’autant ses performances338. 
 
Dans les années 90, les récriminations de l’administration à l’égard du FOIA ne 
varièrent pas beaucoup sinon qu’avec l’expérience, ces administrations apprirent 
à maximiser l’allocation des ressources spécifiques afin de répondre de la 
manière la plus efficiente aux différentes sollicitations des citoyens339. Nous nous 
apercevons que dans les années 2000, le changement culturel est totalement 
                                                 
337 Summary of Annual FOIA Reports for Fiscal Year 2001, FOIA Post, Office of Information And Privacy, 
United States Department Of Justice, 2002, (http://www.usdoj.gov/oip/foiapost/2002foiapost27.htm). 
338 Costs and Benefits -- FOIA, FOIA Update, vol. 1, No 3, Spring 1980, Office of Information And Privacy, 
United States Department Of Justice, 1980, (http://www.usdoj.gov/oip/foia_updates/vol_I_3/page3.htm). 
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opéré au sein de l’administration fédérale et qu’il n’est plus possible de concevoir 
un fonctionnement « normal » sans une pratique effective de la transparence340  
 
Néanmoins, cette même administration fédérale qui semblait très peu encline à 
soutenir le FOIA, et partant, la notion de transparence, dans son activité 
quotidienne, a vu rapidement les avantages que l’on pouvait tirer d’une pratique 
d’ouverture à l’égard des citoyens. Ce sont, à notre avis, les éléments que nous 
allons présenter ci-dessous et en plus l’opiniâtreté du Congrès qui a permis le 
succès de cette loi. 
 
Ainsi les différentes agences et départements ont admis que le FOIA a eu un 
effet bénéfique tant sur les relations avec le public qu’au niveau interne, c’est-à-
dire dans l’organisation et l’ordonnance des dossiers et des archives mais aussi 
dans la qualité des dossiers en tant que tels et dans leurs accessibilités341. 
D’autres avantages sont mis en avant par l’administration, notamment en ce qui 
concerne l’intégration des citoyens dans le processus de décision et la 
compréhension, par ces mêmes citoyens, des décisions qui sont prises par les 
agences gouvernementales342. Et bien qu’en 1980, la notion de démocratie 
participative ne fut pas à la mode, cette prise en compte des attentes et des 
désirs du citoyen par l’unité administrative était déjà un souci qu’il était possible 
d’atténuer en utilisant le FOIA comme outil de communication. Cette manière de 
voir n’a pas changé jusqu’à maintenant, sous réserve de la nouvelle politique en 
la matière de Georges Walker BUSH. 
 
                                                                                                                                                        
339 FOIA Affected by Budget Constraints, FOIA Update, vol. 11, No 1, Winter 1990, Office of Information 
And Privacy, United States Department Of Justice, 1990, 
(http://www.usdoj.gov/oip/foia_updates/vol_XI_1/page1.htm). 
340 OIP Gives FOIA Implementation Advice to Other Nations, FOIA Post, Office of Information And Privacy, 
United States Department Of Justice, 2002, (http://www.usdoj.gov/oip/foiapost/2002foiapost30.htm). 
341 Costs and Benefits -- FOIA, FOIA Update, vol. 1, No 3, Spring 1980, Office of Information And Privacy, 
United States Department Of Justice, 1980, (http://www.usdoj.gov/oip/foia_updates/vol_I_3/page3.htm) 
342 Ibidem. 
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Il existe d’autres éléments qui militent pour le maintien du FOIA et qui sont 
avancés par l’administration américaine. C’est tout d’abord l’ « empowerment » 
du citoyen par le moyen du FOIA, permettant ainsi d’avoir un public plus au fait 
des politiques, des lois et des règlements les concernant. C’est également une 
meilleure responsabilisation des fonctionnaires dans leurs missions respectives, 
mais c’est aussi l’atteinte d’une efficience administrative améliorée, d’une 
communication plus pertinente ou plus adaptée à l’égard des citoyens et 
incidemment une légitimité renforcée pour l’administration et pour l’Etat à 
proprement parler343. 
 
Cependant il est un autre argument que le juge SCALIA avance qui est d’une tout 
autre portée. En effet, il explique que l’accès aux documents en tant que tel, 
n’est pas en soi, la garantie d’un gouvernement responsable, digne de ce nom344. 
Nous devons en convenir, cette réflexion reste extrêmement pertinente et reste 
toujours d’actualité. Il est évident qu’un outil législatif comme le FOIA ne permet 
pas d’améliorer la qualité intrinsèque des dirigeants politiques, ce dispositif 
normatif ne protège pas des erreurs et des choix politiques hasardeux, pourtant 
nous pensons qu’à certains égards, un tel outil peut amener ces responsables à 
plus de retenue dans leurs décisions. 
 
D’autres arguments développés par le juge Scalia dénoncent la perversion du 
système de demande d’accès aux documents, en ce sens qu’elle ne peut être 
utilisée que partiellement par le simple citoyen. En effet, les coûts du recours 
judiciaire ainsi que les délais de jugement sont tels que seuls des organismes 
bien structurés peuvent se permettre de mener à terme toute la procédure de 
                                                 
343 Ibidem. 
344 SCALIA, The Freedom of Information Act Has No Clothes, Regulation, March/April 1982, in MASHAW, 
Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW SYSTEM, CASES 
AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 612 : « This is not to say that public 
access to government information has no useful role-only that it is not the ultimate guarantee of responsible 
government. ». 
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demande d’accès aux documents. On pense là, aux groupes d’intérêt et aux 
groupes de pression ainsi qu’aux entreprises commerciales. Le simple citoyen ou 
bien le journaliste étant de facto mal outillé pour agir et/ou pour négocier avec la 
même administration qui lui a refusé l’accès au document345. 
 
L’augmentation des coûts est également une problématique pour certains 
auteurs. Cependant, pour eux, la seule raison qui pourrait amener à augmenter 
le prix des émoluments est l’utilisation des informations à titre commercial car il 
convient d’éviter que des bénéfices privés ne se fassent sur le dos de l’Etat346. 
 
Mais un autre effet pervers est apparu lors de l’application du « Freedom of 
Information Act ». Il s’agit de l’espionnage industriel. D’après la « Food and Drug 
Administration », 90 % des demandes d’informations qui lui sont adressées 
procéderaient de ce type particulier d’espionnage347. La procédure issue du FOIA 
permet aux entreprises concurrentes d’obtenir des informations privilégiées sur 
les entreprises qui ont un marché avec l’administration et dont certains 
documents sont en possession de l’administration qui est elle, soumise au 
« Freedom of Information Act ». Toutefois cet effet pervers se doit d’être 
pondéré avec l’application des clauses d’exemptions qui permettent à 
l’administration de ne pas divulguer des secrets de fabrication ou financiers 
qu’elle détient et dont elle a connaissance grâce aux relations privilégiées qu’elle 
entretient avec ces entreprises. 
 
Du côté des utilisateurs du FOIA, le bilan reste très mitigé. En effet, on observe 
des délais d’attentes réels variant entre 2 jours et 1113 jours pour obtenir une 
                                                 
345 Ibidem., p. 613. 
346 MASHAW, Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW 
SYSTEM, CASES AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 614. 
347 DUFFAU, Jean-Marie, « La transparence administrative aux Etats-Unis », in La transparence 
administrative en Europe, actes du colloque tenu à Aix en octobre 1989, Editions du centre national de la 
recherche scientifique, Paris, 1990, p. 299. 
Notions juridiques de la transparence administrative aux Etats – Unis et en Suisse – La transparence à 
l’épreuve du droit 
 124
réponse de la part de certains départements dans les meilleurs cas348 tandis que 
dans les pires, certaines demandes d’informations ont été faite depuis plus de dix 
ans déjà349. Les critiques fusent quant à la rétention d’information motivée par 
des considérations politiques mais également quant à l’organisation pratique 
pour répondre aux demandes. En effet, il est observé que certains services 
administratifs n’ont pas de personnes responsables de la gestion des demandes, 
ni de listes recensant celles-ci350. La situation n’est pas si idyllique que l’on serait 
porté à le croire. 
 
4.1.2 The Privacy Act 
 
Ce texte de loi combine plusieurs aspects relatifs à la gestion des données 
personnelles détenues par le gouvernement et son administration. Son spectre 
d’action est large car non seulement le « Privacy Act » règle la conduite que 
l’administration doit avoir face à la collecte des données privées, leur utilisation 
et leur traitement mais il régit également les aspects plus techniques relatifs aux 
croisements des données entre différentes plates-formes informatiques détenues 
par les multiples services de l’administration américaine. Afin de clarifier notre 
propos et surtout de ne pas dévier dans des thématiques adjacentes qui ne 
rentreraient pas directement dans le contexte de notre étude, nous laisserons 
donc ces aspects techniques de côté et nous nous concentrerons sur les éléments 
ressortissants de la problématique de la transparence administrative. Ainsi dans 
ce chapitre, nous survolerons partiellement le « Privacy Act » en ne l’abordant 
que sous les doubles angles de visions relatifs à la transparence et au 
renforcement des effets du FOIA en tant que tel.  
                                                 
348 Justice Delayed is Justice denied: the ten oldest Foia requests, The National Security Archive, Freedom of 
Information Act Audit, National Security Archive, George Washington University, November 2003, p. 2. 
349 Ibidem. La demande date du 9 novembre 1987, elle a été faite auprès du FBI. 
350 Ibidem, pages 3 et suivantes. 
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Il existe bien un lien entre le « Freedom of Information Act » et le « Privacy 
Act »351, surtout au niveau de la protection des données personnelles et 
notamment dans les combinaisons que l’on peut voir entre les exemptions du 
FOAI et du « Privacy Act ». Cependant, force est de constater que, pour les 
juristes américains, le lien est extrêmement ténu entre les deux lois352.  
 
Effectivement, du point de vue uniquement juridique, nous ne pouvons nier le 
fait que les liens juridiques sont très minces entre ces deux lois, bien que la 
systématique guidant la codification des lois inscrit ces deux textes dans le 
même chapitre, c’est-à-dire le chapitre 552353 du code annoté des Etats-unis. 
Cependant, si nous prenons un angle de vue plus large, nous pensons à une 
vision téléologique, nous verrons que ces deux législations se complètent car les 
droits qu’elles octroient aux citoyens se combinent et conduisent de manière 
concomitante à une meilleure transparence de l’Etat354. Nous verrons ainsi 
comment se combinent les deux lois par le truchement des demandes d’accès 
aux documents et comment l’obligation de transparence qui se retrouve dans le 
FOIA est accentuée par le « Privacy Act ». 
 
L’objectif du « Privacy Act » est de protéger les individus de toutes « invasions 
injustifiées dans l’intimité de leur personne355 ».  Plus précisément, cette loi sert 
à protéger le citoyen d’une atteinte à sa sphère privée par l’emploi abusif des 
données détenues par l’administration fédérale356. Mais, de manière concurrente, 
                                                 
351 5 U.S.C § 552a  & Public Law 93-579, 88 § 1896. 
352 MASHAW, Jerry, MERILL, Richard, ADMINISTRATIVE LAW, THE AMERICAN PUBLIC LAW 
SYSTEM, CASES AND MATERIALS, second edition, West publishing Co, St Paul, 1985, p. 609 et 610. 
353 Le FOIA est répertorié sous 5 U.S.C. § 552 tandis que le Privacy Act est répertorié sous 5 U.S.C § 552a. 
354 Freedom of Information Act Guide, introduction, may 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/introduction.html). 
355 ROSENBLOOM, David, O’LEARY, Rosemary, Public Administration and Law, second edition, Marcel 
Dekker inc., New York, 1997, p. 70. 
356 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 303. 
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elle oblige aussi l’Etat à dévoiler son action interne, et partant, son 
fonctionnement en permettant au citoyen américain d’avoir accès à ses données 
personnelles détenues par l’Etat. Dans cette optique, l’administration devient 
alors plus transparente car elle est soumise à un contrôle démocratique direct de 
son action de la part du citoyen. En d’autres termes, ces deux lois permettent au 
citoyen de savoir ce que fait l’Etat et le protège de l’arbitraire. 
 
Le « Privacy Act », ci-après PA, a été promulgué par le Président Ford le 31 
décembre 1974 et est entré en vigueur le 27 septembre 1975, après avoir passé 
par une phase législative chaotique, en ce sens que le texte de loi a été voté par 
les deux chambres du Congrès de manière concomitante sans que la procédure 
de navette entre les deux chambres aient été formellement respectée (une 
procédure normale aurait vu la constitution d’une commission ad hoc formée de 
représentants des deux chambres, et qui aurait été chargée de concilier les 
positions des deux organes du Congrès)357. Il faut remarquer que la genèse de 
cette loi s’inscrivait dans un contexte historique bien particulier car le Congrès 
suivait de près le scandale du Watergate. Cette affaire eut une incidence quant à 
l’attention que le Congrès porta sur les surveillances et enquêtes illégales menés 
par l’administration sur des citoyens américains et sur l’utilisation abusive de la 
technologie informatique afférente à ces enquêtes358. C’est dans ce climat 
délétère que le Congrès a discuté de cette loi ; afin de mettre un terme à ces 
pratiques abusives, il fallait que l’administration rende des comptes et reste sous 
contrôle démocratique. 
 
                                                 
357 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 304 et How Our Laws Are Made, Senate, document 105-14, 
105th Cong., 1st session, U.S Government printing office, Washington D.C , 1998. 
358 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Policy objectives, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974polobj.htm). 
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4.1.2.1 Champ d’application du Privacy Act 
 
Cette loi permet au citoyen de savoir comment les données sont collectées, 
conservées, traitées et divulguées par l’administration américaine. Elle permet 
également au citoyen d’avoir accès à ses données personnelles qui sont détenues 
par l’administration et d’avoir un droit de rectification de ces mêmes données s’il 
s’avère qu’elles sont erronées359. Cette loi est caractérisée comme un « code of 
fair information practices »360. 
 
Cette législation s’applique à toutes les informations personnelles détenues par 
l’administration américaine ou par un organisme mandaté par l’administration. 
Plus précisément, le PA reprend la définition de l’agence telle que définie dans le 
FOIA361. Le « Privacy Act » s’applique donc à toute « agence » fédérale sauf à la 
Maison blanche. Contrairement au « Freedom of Information Act », seuls les 
citoyens américains ou les résidents permanents aux Etats Unis ont la possibilité 
de se prévaloir des droits que leur confère le « Privacy Act »362. Les personnes 
morales ne peuvent s’en prévaloir363. 
 
                                                 
359 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 316 et ss. 
360 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Introduction, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974intro.htm). 
361 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 310 et Overview Of The Privacy Act Of 1974, Definition, 2002 
edition. (http://www.usdoj.gov/04foia/1974definitions.htm). 
362 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 22 et 5 U.S.C § 552a(a)(2). 
363 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Definition, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974definitions.htm). 
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Le « Privacy Act » s’applique aux données personnelles, c’est-à-dire à toutes 
informations détenues par l’administration fédérale364, qui se rapportent à une 
personne identifiée ou identifiable et qui contiennent le nom de l’individu ou tous 
autres identifiants spécifiques comme une date ou des empreintes digitales, 
vocales, photographies et qui peuvent être utilisée pour identifier quelqu’un365.  
 
Ces données doivent également être contenues dans un « system of record » 
que l’on pourrait traduire comme un « fichier » au sens de loi fédérale suisse sur 
la protection des données366, mais dont l’idée est mieux exprimée par le terme de 
« base de données », c’est-à-dire un ensemble de données personnelles dont la 
structure permet l’extraction des informations par le biais du nom, du numéro de 
sécurité sociale ou autres identifiants assignés à une personne367. 
 
Dès lors, il existe des données personnelles qui ne sont pas formellement 
détenues dans un fichier ou une base de données et qui ne sont donc pas soumis 
au « Privacy Act ». Cependant, le citoyen peut tout de même y avoir accès en 
utilisant le FOIA368. 
 
Ce fichier doit être maintenu par l’administration elle-même, ou doit être sous sa 
responsabilité369. Cela permet de différencier les données personnelles qui sont 
détenues par les fonctionnaires à titre personnel, et qui ne sont donc pas 
soumises au « Privacy Act » à l’instar des données détenues par l’unité 
administrative en tant que telle. 
                                                 
364 5 U.S.C § 552a(a)(4). 
365 OMB Guidelines, 40 Fed. Reg. 28952. 
366 Article 3 de la loi fédérale sur la protection des données du 19 juin 2002. 
367 5 U.S.C § 552a(a)(5). 
368 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 22 et 23. 
369 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 307. 
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Enfin, pour que le « Privacy Act » s’applique aux données personnelles qui sont 
détenues dans une base de données, il faut encore qu’il y ait extraction effective 
des données par l’administration dans le cadre de son action quotidienne et non 
pas uniquement une possibilité d’extraction théorique370.  Dans le même ordre 
d’idée, il faut également faire la distinction entre la finalité de la construction de 
la base de donnée. En effet, il n’est pas douteux qu’une base de données 
construite dans des buts d’investigations est plus susceptible d’être soumise au 
« Privacy Act » que celle qui est construite pour répondre à des considérations 
administratives comme une liste de diffusion371. 
 
Cependant ce texte de loi établit, entre autres, 4 obligations pour l’administration 
fédérale372 : 
 
1. Chaque unité administrative détenant un fichier doit mettre en place une 
procédure permettant à quiconque d’avoir accès à ses données et d’en 
obtenir une copie. Elle doit également permettre à la personne concernée 
de rectifier les données si elles sont imprécises, inutiles, inopportunes ou 
incomplètes.  
 
2. Chaque service détenant un fichier a l’obligation de publier un index de ces 
fichiers avec la description complète de la politique de maintien des 
données, ainsi que la pratique usitée dans le service concernant les 
fichiers. 
 
                                                 
370 OMB Guidelines, 40 Fed. Reg. 28952 et Overview Of The Privacy Act Of 1974, Definition, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974definitions.htm). 
371 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Definition, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974definitions.htm) & Henke v. Departement of Commerce, 83 F.3d 1453. 
372 5 U.S.C. § 552a(e)(1)(2)(3)(4) et Overview Of The Privacy Act Of 1974, Agency Requirements, 2002 
edition. (http://www.usdoj.gov/04foia/1974agenreq.htm). 
Notions juridiques de la transparence administrative aux Etats – Unis et en Suisse – La transparence à 
l’épreuve du droit 
 130
3. Les services ont l’obligation de maintenir à jour leurs données. Ils doivent 
faire un effort raisonnable dans leurs actualisations. En outre, il est interdit 
de constituer des fichiers sur les droits garantis par le premier 
amendement de la constitution des Etats-Unis373. 
 
4. Les données personnelles récoltées pour un motif précis ne peuvent être 
utilisées pour un autre motif sans l’accord de la personne concernée ou 
sans l’en avoir informée. Chaque service doit être en possession d’une liste 
des informations qu’il a divulgué. 
 
Ce texte de loi, en plus d’imposer ces 4 obligations générales à l’administration 
fédérale, met également en place une procédure permettant à chaque personne 
de faire respecter ses droits. En l’occurrence, des sanctions pénales sont prévues 
à l’encontre des fonctionnaires qui transgresseraient les obligations se trouvant 
dans le « Privacy Act »374. L’unité administrative a l’obligation de tenir à jour un 
fichier contenant la date, la nature et la raison de la diffusion des données ainsi 
que les coordonnées des destinataires de l’information375, sauf si la diffusion du 
document s’est faite dans le cadre du FOIA376 ou bien si c’est un transfert de 
données entre unités administratives377. Dans un dernier souci de transparence, 
ce fichier est accessible, sur demande, afin de voir l’état de situation de diffusion 
de ses données personnelles378. 
                                                 
373 5 U.S.C. § 552a(e)(7). Le premier amendement prescrit que : « Le congrès ne fera aucune loi qui touche 
l’établissement ou interdise le libre exercice d’une religion, ni qui restreigne la liberté de parole ou de la presse, 
ou le droit qu’à le peuple de s’assembler paisiblement et d’adresser des pétitions au gouvernement pour la 
réparation des torts dont il a à se plaindre. » & aussi Albright v. United States, 631 F.2d 915. 
374 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 23. 
375 5 U.S.C. § 552a(c)(1). 
376 5 U.S.C. § 552a(b)(2). 
377 5 U.S.C. § 552a(b)(1). 
378 5 U.S.C. § 552a(c)(3). 
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En 1988, une modification de la loi a été adoptée concernant le croisement des 
données entre les différents services de l’administration fédérale. Cet 
amendement dénommé « Computer Matching and Privacy Protection Act »379 
autorise le croisement des données que sous certaines conditions380. 
 
4.1.2.2 Modalités du droit d’accès et procédure 
 
Avant d’aborder le sujet des modalités d’accès et des procédures qui y sont 
afférentes, il convient de préciser la règle essentielle en termes de diffusion 
d’informations personnelles. En effet, la règle de base qui doit être suivie par 
toute l’administration fédérale est de ne pas diffuser d’informations à des tiers 
sans le consentement explicite381 du titulaire des données personnelles382. Nous 
verrons plus bas que cette disposition entraîne incidemment des formalités 
supplémentaires dans la procédure d’accès à ses données personnelles. Nous 
devons toutefois mentionner une exception à cette règle qui est l’échange de 
données au sein de l’agence pour des raisons de traitements de données. Dans 
                                                 
379 P.L. 100-503, H. Rep. No. 802, 100th Cong. 2d session (house committee on government operations). 
380 Nous ne développerons pas plus avant les conditions prévues par cette loi mais pour plus d’information sur 
le sujet, le lecteur pourra lire A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 
1974 to request government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 
107th Cong., 2d session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002. 
381 Pour les discussions concernant la problématique du consentement explicite d’une personne, c’est-à-dire, ce 
qui peut être compris comme un consentement explicite ou implicite ainsi que la teneur du consentement et de 
son spectre pour une utilisation annexe des données, nous recommandons au lecteur de lire le Overview Of The 
Privacy Act Of 1974, Conditions of disclosure to third parties, 2002 edition et les directives de l’Office of 
Management and Budget concernant cette aspect dont la référence est 40 Fed. Reg. 28, 954. 
382 5 U.S.C. §552(a)(b) et Overview Of The Privacy Act Of 1974, Conditions of disclosure to third parties, 
2002 edition. (http://www.usdoj.gov/04foia/1974condis.htm). 
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ce cas particulier, la diffusion « intra-agence » est admise sans consentement 
explicite du titulaire des données personnelles383. 
 
En principe, chaque personne a accès à ses données personnelles384. Le 
demandeur doit tout d’abord identifier le service qui est censé détenir les 
données qui le concernent puis faire le demande d’accès. La demande doit être 
adressée soit directement au maître du fichier, soit au responsable s’occupant 
des demandes d’accès aux documents385. 
 
Comme pour le FOIA, certaines conditions formelles doivent être respectées lors 
de la demande. Le demandeur doit alors inscrire sur la lettre qu’il envoie qu’il 
s’agit d’une demande faite sous le couvert du « Privacy Act ». En deuxième lieu, 
il doit donner ses coordonnées personnelles ainsi que signer formellement sa 
demande386. Finalement le requérant doit décrire au mieux les informations 
recherchées. Ici, la description peut se résumer à demander toutes les 
informations qui le concernent directement387. L’administration devra toujours 
prendre soin de vérifier l’identité du demandeur afin de ne pas diffuser des 
documents à un tiers, et partant, afin d’éviter des sanctions pénales388. 
 
                                                 
383 5 U.S.C. § 552a(b)(1) et Overview Of The Privacy Act Of 1974, Conditions of disclosure to third parties, 
2002 edition. (http://www.usdoj.gov/04foia/1974condis.htm). 
384 5 U.S.C. § 552a(d)(1). 
385 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 26. 
386 Dans un souci de ne pas divulguer des informations à tout un chacun sans contrôle, les services de 
l’administration peuvent demander au requérant la preuve de son identité par le biais d’une signature dûment 
légalisée par un notaire ou par un document ad hoc. 
387 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 26. 
388 OMB Guidelines, 40 Fed. Reg. 28,948, 28,957-58 et 5 U.S.C. § 552a(i)(1)(3). 
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Notons que généralement cette demande faite sous le couvert du « Privacy Act » 
se complète d’une demande d’accès aux documents FOIA, ceci afin d’élargir le 
spectre de la recherche et de l’accès aux documents détenus par l’administration. 
C’est d’ailleurs une solution qui est mise en avant par l’administration elle-même 
et qui a été plusieurs fois approuvée par la cour suprême389. 
 
C’est dans cette possibilité de démarche que la philosophie de transparence de 
l’Etat et de son administration développe la totalité de ses effets. En combinant 
les deux démarches, le citoyen peut connaître alors toute l’activité étatique qui 
est déployée à son égard ou à son encontre, sous réserve des exceptions 
contenues dans les deux actes législatifs. 
 
La question des coûts est envisagée d’une autre manière dans le « Privacy Act » 
que dans le FOIA. In casu, l’administration ne peut que demander le coût de la 
copie des données à transmettre. Elle ne peut faire payer le temps de recherche 
des données et le temps que le fonctionnaire passe à vérifier que les données 
sont bien accessibles390. 
 
Les différences entre les deux textes de lois sont encore visibles dans la gestion 
des demandes. En effet, dans le « Privacy Act », il n’y a pas de délai obligatoire 
de réponse. L’administration peut prendre son temps, mais la pratique usuelle 
est l’envoi d’un accusé de réception dans les dix jours et une réponse dans les 
trente jours ouvrables391. 
 
                                                 
389 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Individual’s Right of Access, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974indrigacc.htm). 
390 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Agency Rules, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974agenrul.htm). 
391 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 27. 
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En droit, il est intéressant de voir comment se combinent les deux législations et, 
plus spécifiquement, comment sont réglées les questions des exemptions du 
« Privacy Act » et du FOIA. En pratique, une demande combinée obligera 
l’administration à effectuer des recherches non seulement dans les fichiers 
définis selon le « Privacy Act », mais également dans la totalité des documents 
qui sont détenus par l’administration et qui rentrent dans le champ d’action du 
FOIA. 
 




Les clauses d’exemptions du « Privacy 
Act » ne s’appliquent pas 
Dans ce cas précis, l’administration ne 
pourra pas interdire l’accès aux 
données personnelles au motif qu’une 
exclusion du FOIA existe. Autrement 
dit, s’il y a une exemption du FOIA qui 
s’applique, le document doit être 
diffusé en conformité avec le « Privacy 
Act » 392. 
Une clause d’exemption du « Privacy 
Act » s’applique 
A contrario, si une exemption 
procédant du « Privacy Act » 
s’applique, alors l’accès aux données 
personnelles sera interdit393 mais le 
requérant peut subséquemment avoir 
                                                 
392 5 U.S.C § 552a(t)(1) mais aussi Martin v. Office of Special Counsel, 819 F. 2d 1181 in Overview Of The 
Privacy Act Of 1974, Agency Rules, 2002 edition. (http://www.usdoj.gov/04foia/1974agenrul.htm) et aussi 
HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 2002, 
EPIC publications, Washington, 2002, p. 323.   
393 5 U.S.C § 552a(t)(2). 
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accès aux documents par le biais du 
FOIA394. Cependant, le résultat final 
(accès ou non accessibilité du 
document) dépendra de l’applicabilité 
de l’exemption du FOIA et de la marge 
discrétionnaire existante dans 
l’application des exemptions 
ressortissant du FOIA dévolue à 
l’administration395. 
Les clauses du « Privacy Act » et du 
« Freedom of Information Act » ne 
s’appliquent pas 
Le cas précis est très simple, le 
document est diffusé. 
Les clauses du « Privacy Act » et du 
« Freedom of Information Act » 
s’appliquent 
Dans cette situation, les données ne 
devraient pas être diffusées sauf si 
l’administration fait usage de son 
pouvoir discrétionnaire en la matière et 




4.1.2.3 Exemptions contenues dans le Privacy Act 
 
il existe évidemment des limites dans l’accès aux données détenues par 
l’administration. Ces limitations sont explicitement référencées dans le « Privacy 
                                                                                                                                                        
394 5 U.S.C. § 552a(t)(2). Ce principe est résumé par l’axiome « Privacy Act exemption(s) cannot defeat FOIA 
access » in Overview Of The Privacy Act Of 1974, Agency Rules, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974agenrul.htm). 
395 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 323. 
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Act ». Au nombre de 10, elles sont divisées en trois types distincts : une 
exemption spéciale, deux exemptions générales et sept exemptions 
spécifiques397. 
 
L’exemption spéciale concerne les procédures judiciaires civiles qui sont 
menées par l’administration398. Cette exemption permet donc de protéger l’action 
de l’administration dans la préparation d’une action en justice à l’encontre d’une 
personne afin d’éviter que celle-ci profite de son privilège d’accès aux documents 
afin de se prémunir d’une sanction judiciaire399. 
 
Les deux exemptions générales400 s’appliquent aux fichiers détenus par la CIA 
et par toute autre agence gouvernementale dont la mission est le maintien de 
l’ordre et la mise en œuvre de procédures judiciaires. Dans ce cas précis, le 
demandeur ne pourra pas avoir accès aux données ni exercer son droit de 
rectification401. 
 
Autrement dit, la combinaison de ces deux premières exemptions a pour 
conséquence que toute information ayant trait à l’intérêt national ou risquant de 
                                                                                                                                                        
396 Attorney General’s Memorandum for Heads of all Federal Departments and Agencies regarding the 
Freedom of Information Act, October 12, 2001. 
397 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Ten Exemptions, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974tenexemp.htm). 
398 5 U.S.C. §552a(d)(5). 
399 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Ten Exemptions, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974tenexemp.htm). 
400 5 U.S.C. §552a(j)(1)(2). 
401 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p28. Notons toutefois que même si le 
contenu des données ne peut être accessible par ce biais, il se pourrait que certaines parties des données soient 
accessibles en utilisant le FOIA. C’est pour cela que la commission du Sénat, dans son guide à l’usage du 
citoyen, insiste lourdement sur le fait de combiner les deux demandes d’accès aux documents (FOIA+Privacy 
Act). 
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compromettre une instruction pénale ou une autre procédure judiciaire, ne sont 
pas divulguées au demandeur. 
 
Afin de compléter les exemptions et de tenter de prévoir toutes les situations 
dans lesquelles il ne faudrait pas que les données personnelles des citoyens 
soient accessibles, le législateur a encore prévu 7 exemptions spécifiques402 
touchant des données particulières, à savoir ; la défense nationale ou la politique 
extérieure, les procédures judiciaires et leur mise en œuvre, la protection du 
président des Etats-Unis et les autres personnes bénéficiant de la protection des 
services secrets, les fichiers statistiques, les données découlant d’enquêtes 
administratives dont le but est de savoir si un candidat remplit bien les 
conditions nécessaires au recrutement à un poste dit « sensible » de 
fonctionnaire fédéral403, les fichiers contenant les examens utilisés pour la 
promotion des fonctionnaires fédéraux404, et les fichiers utilisés pour les 
promotions militaires405 406. 
 
Restent les cas très délicats des dossiers médicaux et des dossiers de procédures 
civiles. En ce qui concerne les dossiers médicaux, force est de constater que 
l’accès aux données est régi par des conditions particulières. Normalement, 
l’accès aux données est la règle, mais si l’unité administrative le juge nécessaire, 
elle refusera l’accès aux données ou différera cet accès à un médecin afin 
d’éviter la divulgation directe de l’information407. 
                                                 
402 5 U.S.C. §552a(k)(1)(2)(3)(4)(5)(6)(7). 
403 Notons bien que ces données ne sont pas divulgués à la personne concernée que si cette divulgation 
permettrait d’identifier une source d’information confidentielle. 
404 Sont accessibles les fichiers ne mettant pas en péril l’objectivité des examens. 
405 Les données sont accessibles à la personne concernée dans la mesure où cela ne lui permet pas d’identifier 
une source d’information devant demeurer secrète. 
406 A citizen’s guide on using the freedom of information act and the privacy act of 1974 to request 
government records, First report by the committee on government reform, H. Rept. 107-371, 107th Cong., 2d 
session, U.S Government printing office, Washington D.C , 2002, p. 30. 
407 Ibidem.,p . 28. 
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C’est le fichier qui est soumis aux exemptions contenues dans la loi et non les 
données en tant que telles408. Cette manière de procéder permet une rapidité de 
décision quant à la divulgation des données, mais a aussi un avantage non 
négligeable pour l’administration car ce système permet d’immuniser la totalité 
des données qui se trouvent dans le fichier et ceci sans distinction. Toutefois, 
l’administration a une marge d’appréciation et, bien que certaines données 
pourraient être gardées secrètes, elle peut décider de les divulguer si elle le juge 
opportun409. 
 
Comme pour le « Freedom of Information Act », il existe une procédure 
d’appel410. Bien que la procédure administrative ne soit pas formellement mise 
sur pied dans le « Privacy Act », l’administration offre cette possibilité au citoyen 
dont la demande a été refusée. Cet appel suit la même procédure que celle mise 
en œuvre pour le FOIA411 (vu que généralement il y a combinaison des demandes 
motivées par les deux législations). 
Le refus doit être motivé, ce qui permet ensuite un recours judiciaire auprès de 
la cour fédérale ayant juridiction dans la région au sein de laquelle le recourant 
réside, ou sur le lieu où les fichiers sont situés, ou bien auprès du district de 
Columbia412. 
 
L’autre aspect du « Privacy Act » est le droit de rectification des données qui est 
concomitant au droit de contrôle des données personnelles en possession de 
l’administration fédérale. Tout citoyen peut demander à ce que les données qui le 
concernent soient rectifiées si ces données sont erronées413. Cet aspect du 
                                                 
408 Ibidem., p. 28. 
409 Ibidem., p. 28. 
410 Ibidem., p. 33. 
411 Ibidem., p. 30. 
412 Ibidem., p. 33. 
413 Ibidem., p. 31. 
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« Privacy Act » ne procède pas directement du souci de transparence de 
l’administration et de l’Etat, nous ne nous appesantirons donc pas sur ce sujet414. 
4.1.2.4 Impacts de la mise en œuvre du Privacy Act 
 
Pour l’instant, les données concernant les impacts de la mise en œuvre du 
« Privacy Act » ne sont pas encore disponibles. Le General Accounting Office a 
planifié la fin d’une évaluation de cette loi pour la fin de l’année 2003415. Du fait 
de l’importance du nombre des agences constitutives de l’administration fédérale 
américaine et de l’existence de la marge d’appréciation qui a été laissé à 
l’administration dans la diffusion des informations qui tombent sous le coup des 
exemptions, il est évident que l’application de cette loi est sujette à des 
variations importantes et qu’une inégalité de traitement des citoyens existe de 
facto. Si l’on se place uniquement sous l’angle de la transparence, il est clair que 
l’utilisation de cette loi par le citoyen ne peut pas se faire facilement. D’une part, 
le système des exemptions est très compliqué, la pratique jurisprudentielle en la 
matière est extrêmement mouvante et il n’existe que très peu de principes qui 
restent immuables, ce qui réduit la prévisibilité du droit et prétérite le droit à 
l’accès à ses données. D’autre part, certains termes de la loi qui permettent à 
l’administration d’utiliser des données en les croisant restent flous, et rendent 
possibles des interprétations qui réduisent la transparence de l’action de l’Etat en 
évacuant le droit d’accès des individus sur leurs propres données. Nous avons, 
bien évidemment conscience que cette vision extérieure n’est pas complète et 
reste à certains égards, fruste, mais notre intime conviction est que l’impact du 
« Privacy Act » - bien que combiné au FOIA - sur la transparence administrative 
n’est que très peu convaincant. 
                                                 
414 Pour plus de détail, le lecteur pourra avantageusement se référer au livre de HAMMITT, Harry, SOBEL, 
David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 2002, EPIC publications, 
Washington, 2002, p.325 et ss. 
415 Overview Of The Privacy Act Of 1974, Ten Exemptions, 2002 edition. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/1974tenexemp.htm). 
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4.1.3 The Sunshine in the Governement ou “the Sunshine Act” 
 
Cette législation fédérale promulguée le 13 septembre 1976, et qui est entrée en 
vigueur le 12 mars 1977416, est le fruit d’expériences menées depuis 1961 dans 
différents Etats417, notamment l’Etat de Floride qui en a été le pionnier. Cette 
législation fut proposée au niveau fédéral par le Sénateur de Floride Lawton 
CHILES qui soutenait déjà, preuve à l’appui puisqu’il l’appliquait dans son Etat, 
qu’une telle législation ne gênait en aucune manière le fonctionnement de 
l’administration et qu’elle renforçait la confiance dans le gouvernement418. Le 
moment était venu de faire rentrer quelques rayons de soleil dans les institutions 
fédérales américaines. 
 
4.1.3.1 Champ d’application du Sunshine Act 
 
Au niveau fédéral, le « Sunshine Act » s’applique uniquement à un groupe 
particulier d’agences fédérales qui sont organisées sous formes collégiales et qui 
ont des fonctions de réglementation419. La structure même de ces agences, ainsi 
que leur indépendance font que le citoyen a peu de possibilité d’avoir un regard 
sur le fonctionnement de celles-ci. C’est pour cela que le « Sunshine Act » a été 
promulgué par le Congrès420. Ainsi, le « Federal Reserve Board » ou le « Federal 
Deposit Insurance Corporation » ont eu l’obligation d’ouvrir leurs séances au 
                                                 
416 5 U.S.C. § 552b. 
417 On peut citer notamment l’Etat de Floride, l’Arkansas, l’Indiana, le New-Jersey et le Nouveau Mexique. 
418 DUFFAU, Jean-Marie, « La transparence administrative aux Etats-Unis », in La transparence 
administrative en Europe, actes du colloques tenu à Aix en octobre 1989, Editions du centre national de la 
recherche scientifique, Paris, 1990, p. 296. 
419 Ibidem, p. 300 & 301. 
420 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 345. 
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public et ont dû pratiquer un minimum de transparence à l’égard de la société 
américaine. 
 
Comme le dit Jean-Marie DUFFAU : « Désormais les réunions de ces agences 
doivent être publiques de façon à ce que les administrés soient informés de ce 
qui s’y passe. Le système de comité secret qui était autrefois la règle est 
maintenant l’exception et limité à dix cas strictement énumérés qui englobent ce 
qui touche à la défense nationale, à la politique étrangère, la procédure 
criminelle, les secrets commerciaux ou financiers »421. 
 
Deux éléments centraux expliquent l’élaboration de cette législation particulière. 
D’une part, le Congrès estimait que « the government should conduct the 
public’s business in public »422, d’autre part, il fallait compléter le FOIA qui ne 
permettait pas aux citoyens d’appréhender complètement les tenants et les 
aboutissants d’un décision. Le FOIA, bien qu’obligeant à une grande 
transparence, ne permettait pas totalement aux citoyens de savoir comment et 
pourquoi les hauts fonctionnaires prenaient les décisions dont ils étaient les 
destinataires. Les procès verbaux sont généralement trop peu détaillés et les 
déclarations officielles trop laconiques pour retrouver les raisonnements ou les 
compromis qui ont menés à la décision finale. Il fallait donc trouver un moyen de 
faire comprendre aux citoyens le sens des décisions prises par ces agences 
fédérales particulières et obliger l’administration à appliquer la même ouverture 
au public dans son fonctionnement direct (ici les réunions) que dans l’accès aux 
documents423. Le « Sunshine Act » fut alors ce moyen424. 
                                                 
421 DUFFAU, Jean-Marie, « La transparence administrative aux Etats-Unis », in La transparence 
administrative en Europe, actes du colloques tenu à Aix en octobre 1989, Editions du centre national de la 
recherche scientifique, Paris, 1990, p. 301. 
422 Senate Report Number 354, 94th congress, 1st session, p.1. 
423 GELLHORN, Ernest, LEVIN, Ronald, ADMINISTRATIVE LAW AND PROCESS IN A NUTSHELL, 
Third edition, West publishing Co, St Paul, 1990, p. 157. 
424 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 345. 
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Le Sénat rajoute encore pour justifier sa décision et pour réduire à néant les 
résistances de l’administration que : « Multi-headed agencies operate on the 
principle of give-and-take discussion between agency heads. There is a tradition 
of public dissent ; though the agency takes a final action, it does not necessarily 
speaks with one voice. The agency heads are high public officials, having been 
selected and confirmed through a process very different from that used for staff 
members. Their deliberative process can be appropriately exposed to public 
scrutiny in order to give citizens an awareness of the process and rationale of 
decision-making »425. 
 
4.1.3.2 Modalités de la loi et procédure du Sunshine Act 
 
La loi s’applique aux agences qui sont soumises au FOIA et qui sont dirigées par 
un collège d’au moins deux fonctionnaires et dont la majorité est placée à ce 
poste par le président sur proposition et approbation du Sénat426. Une agence 
fédérale qui n’est pas soumise au FOIA n’est pas, par conséquent, soumise au 
« Sunshine Act », de même les agences étatiques ne sont pas soumises à cette 
législation fédérale. 
 
Les deux législations, le « Sunshine Act » et le « Federal Advisory Committe 
Act »427 s’excluent mutuellement. C’est-à-dire qu’une entité administrative ne 
peut pas être une commission consultative et une agence fédérale428. Elle est soit 
l’une ou soit l’autre. Ce qui élimine un grand nombre de conflits entre les 
législations si tant est qu’il puisse y avoir des problèmes de classification d’une 
entité. Notons enfin que, bien qu’il y ait une exclusion mutuelle entre les deux 
                                                 
425 Senate Report Number 354, 94th congress, 1st session, p.17. 
426 5 U.S.C. § 552b(a)(1). 
427 Nous parleront du FACA plus tard dans notre travail. 
428 Conf. Rep. Number 1178, 94th Cong., 2d Session, p.10. 
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législations qui n’ont pas les mêmes champs d’application, elles partagent 
étrangement les mêmes exemptions. 
 
Les séances du collège dirigeant l’agence doivent donc être ouvertes au public429. 
Le Congrès, conscient de l’inventivité de l’administration dans l’interprétation du 
terme « séance » précise qu’il ne saurait être tolérable que l’on n’ouvre au public 
qu’une séance au sein de laquelle toutes les décisions auraient déjà été prises 
auparavant et qui ne serait qu’une représentation théâtrale à destination des 
citoyens. Il faut que le processus de prise de décision soit exposé à la sagacité 
des citoyens et non des points de vues prédéterminés menant à des décisions 
déjà pré-formées430.  
 
Ce droit de voir comment se passe les réunions de ces entités collégiales coiffant 
certaines agences fédérales ne permet pas d’en dériver un droit de participation 
à ces réunions. L’esprit de cette législation n’est pas de transformer ces réunions 
en forum public mais de permettre une transparence des actes administratifs. La 
cour suprême fédérale consacre ce principe dans son jugement opposant la 
« Nuclear Regulatory Commission » à un collectif de citoyens431. 
 
La cour fédérale oblige également l’administration à ne pas fermer au public une 
réunion dans son entier s’il s’avère que seulement certains points traités tombent 
sous le coup d’une exemption432. Du même coup, la cour astreint l’administration 
à organiser les séances à deux différents moments : les parties ouvertes au 
public, et celles qui lui sont fermées. Incidemment, l’administration ne peut plus 
se prévaloir d’un motif d’exemption d’un point spécifique pour fermer la totalité 
de la réunion au public quand bien même cela pourrait l’arranger433. 
                                                 
429 5 U.S.C. § 552b(a)(2) et § 552b(b). 
430 Senate Report Number 354, 94th congress, 1st session, p. 18. 
431 We the People, Inc. of the U.S v. Nuclear Regulatory Commission, 746 F. Supp. 213, p. 217. 
432 Philadelphia Newspapers Inc. V. Nuclear Regulatory Commission, 742 F.2d 1195, p. 1201. 
433 Ibidem., p. 1201. 
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La procédure de fermeture d’une réunion est formellement établie dans le 
« Sunshine Act »434. C’est une procédure que l’on pourrait considérer comme 
complexe, mettant en action deux acteurs prépondérants, à savoir l’entité 
collégiale en tant que telle et l’individu qui serait concerné par une partie ou par 
l’ensemble de la réunion. 
 
Le principe général de la procédure réside dans le fait qu’il faut une décision de 
fermeture prise à la majorité des membres de l’autorité collégiale. Cette votation 
peut porter sur la totalité des points à l’ordre du jour de la réunion ou bien 
uniquement sur les quelques points qui sont soumis aux motifs d’exemptions que 
nous examinerons plus tard. Dans un souci pragmatique, la procédure prévoit 
qu’il suffit de décider une seule fois de la fermeture d’un objet de la réunion pour 
que cette décision de fermeture s’applique pendant 30 jours435. Cela évite de 
devoir revoter à chaque séance pour le même objet ou la même thématique. La 
limitation dans le temps permet, quant à elle, d’obliger l’agence à revoir sa 
position sur le huis clos. Cela évite que la loi soit vidée de son sens par un excès 
de « discrétion » provenant de l’administration. 
 
Il n’y a pas que les membres de l’autorité collégiale de l’agence qui peuvent 
demander à ce qu’une réunion se déroule sans public. Chaque personne qui est 
directement concernée par une partie ou par la totalité de la séance peut 
demander sa fermeture au public pour autant que les thèmes abordés touchent 
sa sphère privée, ou bien donnent des renseignements concernant le domaine 
pénal comme sa mise en accusation, ou encore donnent des informations quant 
à l’application de procédures juridiques à son encontre436. Une procédure 
                                                 
434 5 U.S.C. § 552b(d)(1). 
435 Ibidem. 
436 5 U.S.C. § 552b(d)(1) et HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal 
Open Government Laws 2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 353. 
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accélérée est réservée pour les cas spéciaux procédant des exemptions 4,8,9 
et/ou 10437. 
 
Même lorsque le principe de transparence est mis à mal par la décision de fermer 
la réunion au public, l’agence gouvernementale concernée doit rendre public un 
document contenant la justification de la décision, ainsi que les noms des 
personnes qui vont siéger pendant la réunion. Il est étonnant de voir que dans le 
même souci de transparence commandant de signifier publiquement pourquoi la 
séance sera fermée au public, le législateur américain prévoit de mettre face à 
ses responsabilités les fonctionnaires faisant partie de l’autorité collégiale, en 
prévoyant une diffusion d’un document énumérant les votes de chaque 
fonctionnaire sur l’objet précité chaque fois qu’il y a un vote qui échoue sur une 
décision de fermeture438. 
 
Dans le cas de la procédure accélérée, la diffusion de ce document doit se faire 
« at the earliest praticable time », et bien évidemment la diffusion du document 
compilant les votes de chacun n’est plus envisagée439. 
 
L’administration ne doit pas seulement diffuser les informations relatives à la 
fermeture des réunions, mais doit également diffuser les dates, lieux, horaires et 
ordres du jour des réunions afin que le citoyen puisse avoir la possibilité d’y 
assister. Ces informations doivent être publiées dans le « Federal Register »440.  
 
La pratique concernant les réunions ou les parties des réunions fermées au public 
reste très pragmatique. Dans l’idée de garder une trace de tout ce qui se dit 
pendant la réunion, et dans l’optique de permettre un contrôle citoyen a 
posteriori du contenu de ces réunions, l’agence ne doit pas omettre de prendre le 
                                                 
437 5 U.S.C. § 552b(d)(4). 
438 5 U.S.C. § 552b(d)(3). 
439 5 U.S.C. § 552b(d)(3) et § 552b(d)(4). 
440 5 U.S.C. § 552b(e)(1)&(2)&(3). 
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procès verbal de ces parties de réunions. Autrement dit, l’administration qui tient 
le procès verbal de ces réunions doit également le faire lorsque les parties de ces 
réunions sont fermées au public. Deux situations se présentent pour l’accès aux 
procès verbaux. Le principe de base énoncé par le « Sunshine Act » concernant 
les procès verbaux réside dans la diffusion de ce document au citoyen s’il le 
demande. L’administration doit alors lui fournir une copie de ces procès verbaux 
ou bien lui permettre de les consulter dans ses locaux. Evidemment, les procès 
verbaux des parties qui sont soumises aux dix exemptions prévues par le 
« Sunshine Act » et qui sont par conséquent fermées aux publics ne sont pas 
diffusables. Pour les autres parties des procès verbaux, la demande d’accès aux 
documents doit se faire par le biais du FOIA441.  
 
Le contrôle démocratique est encore renforcé par le contrôle parlementaire qui 
s’opère chaque année par le truchement d’un rapport d’activité destiné au 
Congrès des Etats-Unis. Le « Sunshine Act » prévoit en effet que l’agence doit 
transmettre, au parlement, un rapport contenant tout changement de pratique 
de l’agence concernant la publicité des réunions, le nombre de réunions qui ont 
été tenues, les exemptions qui ont été évoquées pour interdire l’accès à ces 
réunions, mais aussi les dates de la diffusion de l’information concernant la 
fermeture de la session au public et la liste exhaustive des recours et des 




A l’instar du FOIA, du « Privacy Act » (voir supra) et du « Federal Advisory 
Committee Act » (voir infra), le « Sunshine Act » prévoit que c’est à 
l’administration de prouver que la fermeture de ces réunions est bien légalement 
                                                 
441 5 U.S.C. § 552b(f)(1) et HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal 
Open Government Laws 2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 355. 
442 5 U.S.C. § 552b(j). 
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justifiée443. C’est à elle qu’appartient le fardeau de la preuve de la justification de 
l’invocation d’une des dix exemptions prévues par la loi dont nous allons voir le 
contenu tout de suite. 
 
La Cour fédérale rappelle en premier lieu que ces exemptions doivent être 
interprétées de manière stricte, et qu’une interprétation large de celles-ci n’est 
en aucun cas admissible. La cour confirme également que, dans l’hypothèse où 
l’intérêt public le commande, et bien qu’une exemption soit formellement 
applicable dans un cas d’espèce, l’agence concernée doit permettre au public 
d’assister à la réunion444. 
 
Le « Sunshine Act » contient 10 exemptions dont l’interprétation est semblable à 
celles contenues dans le FOIA, à l’exception des exemptions 5, 9 et 10 qui 
nécessitent une interprétation particulière445. Ces exemptions permettent à 
l’administration de justifier la fermeture au public de toute la séance ou d’une 
partie de la séance qui alors se déroulera à huis clos. 
 
L’exemption numéro 1 permet à l’administration de fermer une réunion ou une 
partie de celle-ci au public dans la mesure où la discussion porterait sur des 
éléments classés secrets dans l’intérêt de la défense nationale ou de la politique 
étrangère, ou encore qui sont classés secrets selon la procédure formelle propre 
à l’exécutif446. 
 
                                                 
443 5 U.S.C. § 552b(h)(1). 
444 Common Cause, 674 F.2d, p.929-932 & Philadelphia Newspapers Inc. v. Nuclear Regulatory Commission, 
727 F.2d 1192, p.1200. 
445 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 350. 
446 5 U.S.C. § 552(c)(1). 
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L’exemption 2 concerne les procédures et/ou les règlements internes d’un 
service ou bien sa pratique qui n’ont pas d’intérêt particulier pour le citoyen447. 
 
L’exemption 3 quant à elle permet, comme pour l’exemption 3 du FOIA, 
d’éviter les conflits entre les différentes lois fédérales. Dès lors qu’une autre loi 
prescrit le huis clos, cette exemption s’applique dans la mesure où « that such 
statute, (a) requires that the matters be withheld from the public in such a 
manner as to leave no discretion on the issue, or (b) establishes particular 
criteria for withholding or refers to particular types of matters to be withheld »448. 
 
La réunion ou la partie de la réunion peut se tenir à huis clos, lorsque des secrets 
commerciaux ou d’affaires sont évoqués ou bien lorsque des informations 
financières sont traitées pendant la séance ou pendant une partie de la séance449. 
C’est l’exemption 4. 
 
La cinquième exemption ne correspond pas du tout à la cinquième exemption 
du FOIA en ce sens, qu’il ne protège pas le processus de décision interne à 
l’administration. Cette exemption permet de fermer la séance ou une partie de la 
séance lorsque les discussions impliquent d’accuser quelqu’un d’un délit ou d’un 
crime, ou de le blâmer formellement450. 
 
La clause d’exemption numéro 6 protège la sphère privée, ainsi du moment où 
la discussion met, d’une manière injustifiée, en péril la sphère privée d’une 
personne, l’administration peut décider de fermer la séance au public451. 
 
                                                 
447 5 U.S.C. § 552(c)(2). 
448 5 U.S.C. § 552(c)(3). 
449 5 U.S.C. § 552(c)(4). 
450 5 U.S.C. § 552(c)(5) et HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open 
Governement Laws 2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 350. 
451 5 U.S.C. § 552(c)(6). 
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L’exemption 7 protège la bonne marche de l’application de la justice. Cette 
clause s’interprète comme la clause numéro 7 du FOIA452. Si, lors de la séance, 
les discussions aboutissent à divulguer des éléments de dossiers constitués à des 
fins de poursuites judiciaires ou bien à donner des informations qui pourraient (i) 
entrer en conflit avec une procédure judiciaire, (ii) priver une personne d’un 
procès équitable, (iii) constituer une violation non justifiée de sa sphère privée, 
(iv) permettre de reconnaître une source d’information ou d’identifier une source 
d’information dans les domaines de la justice ou de la sécurité nationale, (vi) 
divulguer certaines techniques et procédures d’investigations ou (vii) mettre en 
danger le personnel de police alors ces parties de séances seront fermées aux 
citoyens453. 
 
La huitième exemption permet de fermer une séance ou une partie de la 
séance lorsqu’une ouverture au public permet la divulgation d’informations 
concernant les institutions financières dans leur gestion ou leur supervision454. 
 
La neuvième exemption permet à une agence fédérale de décider de fermer 
une réunion ou une partie de la réunion au public s’il s’avère que la publicité de 
cette réunion a pour effet une divulgation prématurée d’informations qui 
pourraient amener, (i) dans le cadre d’une agence spécialisée dans le domaine 
financier, à une spéculation monétaire ou à mettre en danger la stabilité d’une 
institution financière, (ii) dans le cadre de n’importe quelle agence, à interférer 
d’une manière significative dans la mise en œuvre d’une décision prise lors de la 
réunion455.  
 
Toutefois l’interprétation de cette exemption doit être faite de manière très 
stricte et ne protège que les discussions qui permettraient soit de faire un 
                                                 
452 Voir supra. 
453 5 U.S.C. § 552(c)(7). 
454 5 U.S.C. § 552(c)(8). 
455 5 U.S.C. § 552(c)(9a) & (9b). 
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bénéfice financier au détriment du gouvernement, soit de commettre un abus de 
droit en regard des informations détenues. 
 
Si une information a déjà été officiellement donnée, et bien qu’elle puisse avoir 
les répercussions dont nous avons déjà discuté, il n’est pas permis de se 
prévaloir, a posteriori, de l’exemption 9456. Par contre, une fuite d’information, 
qu’elle soit organisée ou pas, ne réduit en rien la possibilité pour l’administration 
d’utiliser l’exemption numéro 9457. 
 
La dixième et dernière exemption porte sur les séances consacrées à la 
stratégie judiciaire de l’agence. En d’autres termes, dès qu’il y a risque de 
divulguer des informations touchant à la stratégie de l’administration dans ses 
actions judiciaires tant aux Etats-Unis qu’à l’étranger, alors le huis clos peut être 
prononcé par l’administration458. 
 
Le recours judiciaire concernant le « Sunshine Act » suit un schéma particulier, 
en ce sens qu’il n’y a pas de recours administratif en tant que tel, mais 
uniquement une voie judiciaire à suivre. Le recourrant doit alors faire valoir ses 
droits auprès d’un tribunal fédéral. La qualité pour agir est octroyée à quiconque, 
sans discrimination459. La personne qui demande à faire valoir ses droits ou qui 
attaque une décision de fermeture d’une séance au public, peut le faire devant 
une juridiction fédérale, soit auprès de la juridiction du district du lieu où l’agence 
tient sa réunion ou bien au sein de laquelle l’agence a son siège, soit auprès de 
la cour fédérale du district de Columbia460.Un délai impératif de 60 jours est à 
                                                 
456 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 351 mais plus particulièrement Common Cause v. Nuclear 
Regulatory Commission, 674 F.2d 921. 
457 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 351. 
458 5 U.S.C. § 552(c)(10). 
459 Johnston v. NRC, 766 F. 2d 1182, p.1187. 
460 5 U.S.C. § 552(h). 
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respecter par le recourrant pour se prévaloir d’une violation d’un article du 
« Sunshine Act », sauf si l’administration n’a pas informé convenablement le 
public de ses décisions de huis-clos. Dans ce cas précis, le délai de deux mois 
pour agir ne rentre pas en ligne de compte461. 
 
L’action en justice, comme le jugement rendu par l’instance judiciaire appropriée 
n’a pas d’effet suspensif sur la validité des décisions prises lors des séances. 
Autrement dit, bien que l’administration n’ait pas respecté formellement les 
termes du « Sunshine Act », les décisions de l’agence restent valables. Un vice 
de procédure dans les règles formelles d’accès aux séances n’entache en rien le 
contenu des décisions de mise en œuvre des politiques publiques462. Le tribunal 
ne peut qu’invalider la décision de fermeture ou d’ouverture de la séance au 
public. Il est encore utile de rappeler que le fardeau de la preuve appartient à 
l’administration et que l’interprétation des articles du « Sunshine Act » par le 
juge se fait de manière stricte, ceci au bénéfice du recourrant463. 
 
4.1.3.4 Impacts de la mise en œuvre de la législation 
 
Les mérites en termes de transparence du « Sunshine Act » sont très 
controversés464. Toutefois, il est évident que les bénéfices dont les citoyens 
peuvent se prévaloir avec l’application de cette loi permettent de contre-balancer 
les critiques qui sont émises à l’encontre du « Sunshine Act ». La principale 
critique faite à l’égard de cette législation est basée sur le fait que l’application 
du « Sunshine Act » nuirait à la qualité des délibérations précédant les décisions. 
La publicité de ces réunions empêcherait l’avènement de solutions créatives ou 
                                                 
461 5 U.S.C. § 552(h)(1). 
462 5 U.S.C. § 552(h)(2) et surtout Investment Co. V. FDIC, 728 F.2d 518. 
463 5 U.S.C. § 552(f)(2) mais également Investment Co. V. FDIC, 728 F.2d 518. 
464 GELLHORN, Ernest, LEVIN, Ronald, ADMINISTRATIVE LAW AND PROCESS IN A NUTSHELL, 
Third edition, West publishing Co, St Paul, 1990, p. 158. 
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sortant de l’ordinaire, nuirait au consensus et interdirait un véritable 
fonctionnement collégial de l’instance directoriale de l’agence 465. Autrement dit, 
la conséquence directe de cette loi serait que la totalité des décisions se 
prendrait en coulisse et que les réunions ne seraient que des moments rituels 
vidés de sens466  
 
Curieusement, d’aucuns expliquaient que la présence d’un public lors de ces 
réunions ne réduisait pas la qualité intrinsèque des décisions prises lors de telles 
séances, mais que cette publicité contribuait à favoriser certains acteurs 
privilégiés de la société, comme les grands groupes financiers, industriels ou bien 
les grandes organisations non gouvernementales car eux seuls pouvaient se 
permettre d’être présents lors de ces évènements467. 
 
Par empathie, nous pouvons tenter de poursuivre la réflexion concernant la 
publicité des réunions et les craintes que cela met en avant. Il est évident que 
pour les tenants de la fermeture de l’administration, le fait de devoir affronter le 
regard et finalement le jugement des citoyens lors des décisions et des 
discussions dans les réunions est un exercice difficile, surtout lorsque l’on 
apporte une contribution qui sort de l’ordinaire. Pourtant, force est de constater 
que les zélateurs d’une telle philosophie de fermeture oublient d’avouer qu’il est 
finalement dérangeant de prendre position devant un public et que cela induit, 
pour eux, une responsabilisation et une imputabilité des actes et des décisions 
qui leurs sont désagréables. En d’autres termes, ils doivent assumer un choix 
devant le public, et cela pose un problème car ils seront tenus pour responsable 
de leurs choix. 
 
                                                 
465 Ibidem., p. 158. 
466 DUFFAU, Jean-Marie, « La transparence administrative aux Etats-Unis », in La transparence 
administrative en Europe, actes du colloque tenu à Aix en octobre 1989, Editions du centre national de la 
recherche scientifique, Paris, 1990, p. 301. 
467 Ibidem., p.301. 
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Pourtant, certains éléments en contradiction directe avec les vives critiques qui 
ont été faites à l’égard de cette législation se sont faites ressentir rapidement 
après son entrée en vigueur. D’une part, il apparaît les décisions prises lors des 
réunions publiques ont largement été incrémentées en terme de qualité parce 
que les participants à ces réunions ont alors eu l’obligation « morale » de mieux 
préparer ces séances et de mieux se préparer eux-mêmes dans la connaissance 
des dossiers traités. D’autre part, la capacité d’innovation des agences soumises 
à la sagacité des citoyens a été multipliée dès les premières années d’application 
de cette législation, tout cela procédant du soin nouveau que les participants 
prenaient pour préparer leurs interventions468. 
 
4.1.4 The Federal Advisory Committee Act 
 
A l’instar de ce que nous avons énoncé au début de ce chapitre, le « Federal 
Advisory Committe Act469 » s’inscrit dans la même démarche de volonté de 
transparence étatique que les trois législations que nous avons présenté plus 
haut. 
 
Le « Federal Advisory Committe Act » , ci-après FACA, a été promulgué en 1972. 
L’idée générale sous-tendant l’élaboration de cette norme était de garantir une 
publicité à des comités spécialisés utilisés par l’administration470. La genèse de 
cette législation procède également de l’idée, issue du législateur américain, que 
ces comités n’avaient que trop proliféré, ne faisant que gaspiller l’argent des 
contribuables pour des résultats médiocres voire quasiment inexistants et qui, de 
                                                 
468 Ibidem., p.301. 
469 5 U.S.C.A, App. 2. 
470 GELLHORN, Ernest, LEVIN, Ronald, ADMINISTRATIVE LAW AND PROCESS IN A NUTSHELL, 
Third edition, West publishing Co, St Paul, 1990, p. 158 et 159. 
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plus, permettaient une influence trop marquée des intérêts privés dans les 
processus de décision internes à l’exécutif et à l’administration471.  
 
Ainsi l’ouverture de ces comités au public permettrait de rendre ceux-ci plus 
efficaces et d’éviter que l’administration n’en crée trop. Par ce biais, 
l’administration doit montrer l’utilité effective de ces comités. Ici, l’acception de 
la notion de transparence est prise dans le sens de la responsabilisation de 
l’administration plutôt que dans le sens de l’information directe au citoyen bien 
que cet aspect ne saurait être réduit dans son importance. Autrement dit, on 
demande des comptes à l’administration pour éviter le gaspillage et le copinage, 
ce qui pour paraphraser Colbert, seraient les deux mamelles de la pratique 
administrative. 
 
4.1.4.1 Champ d’application du Federal Advisory Committee Act 
 
Cette législation s’applique aux commissions consultatives fédérales, au service 
de l’administration dans sa définition la plus large, qui sont composés de 
membres extérieurs à l’administration, c’est-à-dire des citoyens, dont on sollicite 
des conseils et des recommandations pour mener à bien une politique ou une 
action spécifique472. Plus précisément, cette législation s’applique à tout comité 
ou institution assimilable, commission, panel ou task force, qui sont soit institués 
ou utilisés par le Président des Etats-Unis, soit institués ou utilisés par une ou 
plusieurs agences dans l’optique d’en obtenir des conseils ou des 
recommandations à l’usage du président des Etats-Unis, à leurs propres usages 
ou bien à l’usage d’un haut fonctionnaire de l’administration fédérale. 
 
Une commission consultative constituée uniquement de fonctionnaires n’est pas 
soumise au « Federal Advisory Committee Act », de même aucune commission 
                                                 
471 Ibidem., p. 159. 
472 Ibidem., p. 159. 
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issue de la branche législative ou judiciaire n’est soumise à cette législation473. 
Deux cas particuliers sont à noter dans l’ouverture de ces commissions à la 
curiosité du citoyen. Il s’agit tout d’abord des commissions qui sont utilisées par 
la CIA, qui, pour des raisons de sécurité, ne peuvent pas être soumises à cette 
législation474, et ensuite de toutes les commissions qui, par une décision du 
Congrès, sont soustraites à cette obligation normative475. 
 
Formellement, il est nécessaire pour l’administration, avant d’établir une 
commission consultative quelconque, d’en publier sa création dans le Federal 
Register et de justifier sa mise sur pied sous l’angle de l’intérêt public476. La 
commission nouvellement créée doit finalement apporter une plus-value dans les 
missions que le service ou l’agence doit mener à bien. Des statuts clairs et précis 
de la commission contenant diverses informations comme les buts et objectifs de 
la commission, sa durée de vie, sa fonction hiérarchique si elle devait en avoir 
une, sa dépendance par rapport à l’unité administrative dont elle est issue 
doivent être transmis au Congrès sans délai. Si ces conditions formelles ne sont 
pas remplies, la commission n’est pas légalement autorisée à siéger. Ces 
documents sont publics et une copie doit être envoyée à la bibliothèque du 
Congrès à des fins de consultations et d’archivage477. 
 
Enfin, un rapport de gestion est transmis au Congrès chaque année par le 
président des Etats-Unis afin de faire le point sur les activités des commissions 
consultatives, ce qui permet aux membres du Congrès de vérifier l’opportunité 
de l’existence et du maintien des commissions consultatives478. Cette méthode a 
le mérite de combiner le contrôle démocratique de l’administration par le 
                                                 
473 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p.362 & 365 mais surtout 5 U.S.C. App. II § 3(2). 
474 5 U.S.C. App II § 4(b). 
475 5 U.S.C App II § 4(b). 
476 41 C.F.R. § 101-6.1015(a). 
477 5 U.S.C. App II § 9(c). 
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parlement et de rendre encore plus transparente l’action de ces commissions 
consultatives, puisque ce document devient de facto public dès qu’il est traité par 
le Congrès. 
 
4.1.4.2 Modalités du droit d’accès et procédure 
 
Lorsque l’on parle de transparence de l’administration et notamment de la 
publicité des séances des commissions consultatives, il est nécessaire pour que 
le citoyen puisse exercer pleinement ses droits et ses prérogatives qu’il sache 
quand et où se tient la commission dont il veut assister à la séance. Dès lors, un 
avis doit être publié dans le Federal Register sauf si un intérêt prépondérant 
comme la sécurité nationale est en jeu479. Cet avis comprendra un programme 
des séances de chaque commission indiquant le lieu, la date et l’heure de la 
réunion, dans la mesure du possible son ordre du jour et surtout quels moments 
de la séance sont ouverts ou fermés au public. Chaque fois que le huis clos est 
prononcé, il est nécessaire d’en donner la raison en citant les exemptions 
relatives au « Sunshine Act » qui sont appliqués par analogie au FACA480. 
 
Le principe de base appliqué aux commissions consultatives est l’ouverture des 
séances et des délibérations au public. Ce principe est formalisé dans l’article 10, 
lettre a, alinéa 1 du 5ème chapitre du U.S.Code. Il est important de ne pas 
confondre le droit d’assister aux séances des commissions avec le droit de 
participer à ces commissions. La cour suprême fédérale, dans sa jurisprudence 
rappelle cet état de fait et interdit toute interprétation de cet article allant dans 
ce sens481. Comme nous l’avons déjà évoqué auparavant, ce principe de base de 
la publicité des séances peut se voir appliquer des exemptions procédant du 
                                                                                                                                                        
478 5 U.S.C App II § 5(a) & 6(c). 
479 41 C.F.R § 101-6.1015(b)(1). 
480 41 C.F.R § 101-6.1015(b)(1). 
481 Gates vs Schlesinger, 366 F. Supp. 797, 801. 
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« Sunshine Act »482. C’est au gouvernement, et donc à l’administration de porter 
le fardeau de la preuve lorsqu’un citoyen conteste la décision du huis clos. 
 
Le principe de base d’ouverture implique également une ouverture quant aux 
documents utilisés ou produits par la commission. Ici on pense aux minutes de la 
séance, aux procès verbaux, aux différents documents de travail, etc…. La 
totalité des documents doit être accessible tout en garantissant qu’une copie de 
ces documents soit possible483. Les documents doivent être accessibles avant, 
pendant et après la séance de la commission.  
 
Toutefois, l’agence détenant ces documents peut demander une requête formelle 





Comme nous l’avons déjà indiqué à plusieurs reprises, les exemptions du FACA 
sont rigoureusement les mêmes que celles contenues dans le « Sunshine Act » 
quant à l’accès aux séances. Les neuf exemptions du FOIA s’appliquent quant à 
elles pour l’accès aux documents de la commission consultative, à la seule 
différence que l’exemption 5 du FOIA (voir supra) ne s’applique pas aux 
documents de travail ou autres documents qui sont des projets au sein de la 
                                                 
482 Avant 1976, le FACA partageait les exemptions du FOIA. Dès lors que le « Sunshine Act » fut promulgé, le 
Congrès des Etats-Unis amenda le FACA et décida que les exemptions contenues par le « Sunshine Act » 
s’appliqueraient dorénavant au FACA, ce qui eut pour effet de réduire la marge de manœuvre de 
l’administration découlant de l’exemption numéro 5 du FOIA - exemption censée protéger le processus de 
décision interne - quant à ses décisions de fermer les séances des commissions. 
483 5 U.S.C. App II § 10 (b). 
484 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 373. 
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commission485. Autrement dit, la jurisprudence refuse aux commissions le droit 
d’invoquer la protection du processus de prise de décision que l’on accorde 
généralement aux unités administratives486. 
 
Chaque personne à la qualité pour agir à l’encontre d’une exemption procédant 
de l’application du FACA par l’administration fédérale. Il faut toutefois noter que 
cette qualité pour agir qui a été reconnue pour chaque individu découle 
principalement de la jurisprudence de la cour suprême et ne procède pas 
directement de la loi487. La voie judiciaire est par conséquent privilégiée au 
détriment de la voie administrative, procédure que l’on peut retrouver dans le 
FOIA ou dans le « Privacy Act »488. 
 
La requête doit être déposée auprès du tribunal fédéral de district dans lequel 
l’agence dont dépend la commission a son siège. Cette requête peut également 
être déposée auprès de la cour fédérale du district de Columbia489. Il est à noter 
que ce n’est pas la commission consultative en tant que telle qui est la 
défenderesse, mais bien l’agence fédérale dont dépend la commission. 
 
4.1.4.4 Impacts de la mise en œuvre du Federal Advisory Committee Act 
 
Certaines statistiques concernant cette loi sont disponibles par le biais du U.S 
General Services Administration qui a un secrétariat spécialisé dans l’application 
du FACA490. En l’an 2002, il y a eu 947 commissions actives, elles ont eu 6251 
                                                 
485 Ibidem, p. 374. 
486 Food Chemical News v. Advisory Committee on the Food and Drug administration, 760 F. Supp. 220. 
487 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 376. 
488 Voir supra. 
489 HAMMITT, Harry, SOBEL, David, ZAID Mark, Litigation Under the Federal Open Governement Laws 
2002, EPIC publications, Washington, 2002, p. 503. 
490 C’est le Committee Management Secretariat. 
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réunions dont 2079 qui étaient ouvertes au public et 3804 qui étaient fermées 
aux citoyens. Le coût total de ces comités pour l’an 2002 se montait à 253 464 
726 dollars491. Pour l’année 2003, le nombre de comités reste presque le même, 
ils ne sont plus que 925 et le coût total augmente un peu pour passer à 277 379 
885 dollars492. Ces données quantitatives qui, certes jouent le jeu de la 
transparence, en rendant accessible le nombre de réunions annuelles des 
commissions et leurs coûts ne sauraient donner la véritable reflet de l’impact de 
cette loi sur le fonctionnement de l’administration et l’utilité des commissions 
externes. 
 
Toutefois, force est de constater que plus de 60% des séances des comités 
étaient fermées au public en l’an 2002, et que l’on peut douter de la réalisation 
de l’objectif de la loi qui est de faire connaître l’activité étatique dans les 
commissions consultatives par le biais de l’ouverture de celles-ci au public493. 
Dans le même temps, une évaluation faite à destination des représentants du 
Congrès démontre que la majorité de l’administration fédérale appliquant cette 
loi pense qu’elle est utile, en ce sens qu’elle autorise une meilleure transparence 
de son action et de l’utilité des commissions qu’elles créent. Au surplus, elle 
permettrait un meilleur contact avec les citoyens car, généralement, 
l’administration permet au public de s’exprimer avant la séance de 
commission494. Bien que les objectifs concernant la maîtrise de la constitution des 
commissions et de leur utilité, ainsi que de leurs coûts, est bien atteint par le 
biais de la mise en œuvre de cette loi et du décret présidentiel numéro 12838 
restreignant le nombre de commissions consultatives dans l’administration, il 
                                                 
491 FACA Database, FY 2002, Government Totals. (http://www.fido.gov/facadatabase/rptgovttotals.asp). 
492 FACA Database, FY 2003, Government Totals. (http://www.fido.gov/facadatabase/rptgovttotals.asp). 
493 FEDERAL ADVISORY COMMITTEE ACT, General Services Administration’s Oversight of Advisory 
Committees, United States General Accounting Office, June 1998, p. 13. 
494 FEDERAL ADVISORY COMMITTEE ACT, Advisory Committee Process Appears to Be Working, but 
Some Concerns Exist, United States General Accounting Office, July 1998, p. 6 et ss. 
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apparaît que l’objectif de publicité des séances le soit moins au profit d’une 
transparence que l’on pourrait qualifier de transparence de forme. 
 
Nous avons donc parcouru les différentes législations américaines qui se 
complètent en matière de transparence. Nous avons vu que la combinaison de 
ces lois comme le FOIA et le FACA permet au citoyen américain d’obtenir un 
accès privilégié au sein de l’administration.  Il peut également exercer un autre 
droit qui est celui de voir comment fonctionne l’administration par le biais du 
« Sunshine act » et du FACA qui obligent l’administration à une publicité de son 
fonctionnement. 
 
Il peut donc par le biais de demandes couplées et de droits qui lui sont octroyés, 
exercer à son niveau, un droit fondamental de haute surveillance sur l’activité de 
l’administration et de l’Etat.  Nous allons voir maintenant comment se dessine la 
transparence en Suisse. 
 
4.2 La transparence en Suisse 
 
Comme nous l’avons déjà mentionné au début du chapitre consacré à la 
dimension juridique de la transparence, les Etats-Unis ont une expérience de plus 
de 30 années dans ce domaine, bien que nous voyons maintenant apparaître, de 
la part de l’administration Bush, une certaine volonté politique de réduire le droit 
d’accès aux documents. 
 
Le gouvernement de la Confédération helvétique a quant à lui décidé, en 2003, 
de franchir le pas en mettant sur pied une loi sur la transparence. Ainsi, le 
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Conseil fédéral a adopté le message relatif à la loi sur la transparence, ainsi que 
le projet de loi qui en dépend, le 12 février 2003495. 
 
Nous allons donc travailler sur le contenu du message du Conseil fédéral et sur le 
projet de loi qui s’y rattache. Ces textes ont l’avantage de contenir la position 
privilégiée du gouvernement et de l’administration en matière de transparence, 
ce qui nous permettra d’en dériver les grands principes. 
 
Il est évident que le projet de loi va subir des modifications plus ou moins fortes 
lors de son passage devant les commissions spécialisées du Parlement ainsi qu’à 
l’Assemblée fédérale réunie en plénum lors du vote final, cependant nous 
pensons que la philosophie générale relative à la transparence ne sera pas, 
quant à elle, modifiée et que nous pourrons en tirer des conclusions pertinentes 
pour notre travail. 
 
4.2.1 Le projet de loi fédérale sur la transparence de l’administration496 
4.2.1.1 Genèse et historique 
 
La Suisse est demeurée longtemps réfractaire à cette tendance à l’ouverture497 et 
nous verrons que le projet de loi sur la transparence n’est pas, en soi, un 
élément de changement si puissant que l’on pourrait le croire, quand bien même 
ce projet de loi a l’immense avantage ou désavantage de codifier la pratique 
usuelle d’information existant au sein de l’administration fédérale. 
                                                 
495 Promouvoir la transparence de l’administration, communiqué de presse du Conseil fédéral, février 2003. 
(http://www.admin.ch/cp/f/3e4a173c_1@presse1.admin.ch.html) 
496 Ci-après Ltrans. 
497 MAHON, Pascal, « Les enjeux du droit de l’information» in L’administration transparente, actes de la 4ème 
Journée de droit administratif organisée à Genève le 7 mars 2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry 
Tanquerel et François Bellanger, Helbing et Lichtenhahn, Bâle, 2002, p. 20. 
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Il convient cependant de rappeler que, depuis maintenant quelques années, la 
doctrine juridique helvétique s’est élevée contre le secret qui domine dans 
l’administration et qui est dérivé par le Tribunal fédéral au travers d’une 
interprétation de l’article 320 du Code pénal suisse protégeant le secret de 
fonction498, aujourd’hui nouvellement régi par l’article 22 de la loi sur le 
personnel de la Confédération499. 
 
Le Tribunal fédéral dans l’arrêt FUCHS500 considère que l’administration est un 
ensemble d’événements internes et que finalement l’activité de l’administration 
est secrète sous réserve d’exceptions501. Cette conception de l’Etat et de son 
administration est fortement critiquée par la doctrine juridique qui écrit : « le 
principe du secret de l’administration n’est cependant pas prévu explicitement 
par la Constitution. Il est plutôt le résultat d’une certaine conception de l’Etat et 
de ses rapports avec les particuliers, qui peut être considérée comme dépassée. 
[…] Il convient au contraire de postuler que seule la loi peut restreindre le droit 
du public de connaître les affaires traitées par l’administration. La liberté est 
donc le principe, et le secret l’exception […]502. Telle est la position de la doctrine 
en la matière. Force est de constater que les auteurs de doctrine restaient, très 
prudent dans les critiques qu’ils adressaient au gouvernement et à son 
administration notamment lorsqu’ils abordaient la problématique de la 
                                                 
498 AUER, Andreas, MALINVERNI, Gorgio, HOTTELIER, Michel, Droit constitutionnel suisse, vol II, 
Stämpfli, Berne, 2000, p. 268. Pour une discussion plus détaillée au sujet du secret de fonction, nous vous 
conseillons l’article de Thierry TANQUEREL à ce sujet : TANQUEREL, Thierry « Le secret de fonction», in 
L’administration transparente, actes de la 4ème Journée de droit administratif organisée à Genève le 7 mars 
2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry Tanquerel et François Bellanger, Helbing et Lichtenhahn, 
Bâle, 2002, p. 43 et ss.  
499 Loi du 24 mars 2000 sur le personnel de la Confédération (LPERS), art. 22 (RS 172.220.1). 
500 ATF 107 Ia 304, 308, Fuchs. 
501 AUER, Andreas, MALINVERNI, Gorgio, HOTTELIER, Michel, Droit constitutionnel suisse, vol II, 
Stämpfli, Berne, 2000, p. 268. 
502 Ibidem. Mais voir aussi MAHON, pascal, L’information par les autorités, RDS II, p. 275 et ss. 
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conception des relations qu’entretient l’Etat et son administration avec les 
citoyens. 
 
D’autres arguments en faveur du secret ont été développés par le Tribunal 
fédéral à l’occasion de l’arrêt FUCHS. Il importe de les examiner afin de parfaire 
le tour d’horizon des grands principes du secret en suisse. Bien que le Tribunal 
fédéral accepte une publicité étendue dans la phase législative et/ou pré-
législative, il n’en va pas de même dans la phase de mise en œuvre qui est 
opérée par l’administration. En ce sens, il est clair pour le Tribunal fédéral que 
l’étape administrative, qui est une application d’une loi à un cas concret ne 
justifie en rien une publicité accrue. Dans un autre registre, le Tribunal fédéral, 
décidément fort peu enthousiaste à l’égard de la transparence, évoque le droit 
des particuliers à un traitement confidentiel de leurs communications avec 
l’administration503 tout en craignant qu’un droit subjectif à l’obtention 
d’information, c’est-à-dire un droit subjectif d’accès aux documents, mènerait 
plutôt à une transparence des citoyens qu’à celle de l’administration504. Enfin, le 
Tribunal fédéral insiste sur le fait que le processus de décision pourrait être 
prétérité par une trop grande diffusion des informations et par conséquent nuire 
à la sérénité des fonctionnaires réfléchissant sur les diverses actions à prendre 
pour mener à bien les différentes politiques publiques du pays505. 
 
Qu’en est-il donc de la genèse du projet de loi relative à la transparence de 
l’administration et du renversement de la notion de secret au sein de 
l’administration fédérale ? A ce niveau, suite à différentes interventions 
parlementaires, notamment le postulat de Peter HESS de 1993 sur le régime de 
                                                 
503 ATF 107 Ia 304, 309, Fuchs. 
504 FLÜCKIGER, Alexandre, « Le projet de loi fédérale sur la transparence : transparence de l’administration 
ou des citoyens ? » in L’administration transparente, actes de la 4ème Journée de droit administratif organisée à 
Genève le 7 mars 2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry Tanquerel et François Bellanger, Helbing 
et Lichtenhahn, Bâle, 2002, p. 43 et ss., p. 132. 
505 ATF 107 Ia 304, 310 et 311, Fuchs. 
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la transparence et réserve du secret au sein de l’administration506, du postulat de 
la commission de gestion du Conseil national relatif au régime de la transparence 
au sein de l’administration507 et des motions HESS et VOLLMER de mars 1997508, 
un projet de loi a été élaboré, puis mis en consultation publique en 2000, sous le 
dénominatif de « loi sur la transparence » (ci-après LTrans). Le Conseil fédéral a 
pris connaissance des résultats de cette procédure de consultation en mars 
2001509. Pourtant, le Conseil fédéral a décidé de différer la discussion sur cette loi 
au motif que certains problèmes de sécurité nécessitaient des éclaircissements 
supplémentaires en raison la menace accrue au niveau mondial510. 
 
En lisant l’avant-projet et le projet de loi, on peut déjà relever que la démarche 
helvétique se rapproche de la démarche américaine, en ce sens que la 
transparence apparaît aussi comme un élément indissociable du principe 
démocratique et de l’Etat de droit, prévenant notamment les dysfonctionnements 
et assurant au citoyen une libre formation de sa volonté politique511. 
 
4.2.1.2 Objectifs et teneur du projet de loi 
 
L’objectif principal de cette loi est de promouvoir la transparence de 
l’administration fédérale, en particulier à travers l’accès aux documents afin que 
le citoyen comprenne la rationalité qui a mené à telle ou telle décision des 
                                                 
506 1993, postulat 91.3303. 
507 1998, postulat 97.3384. 
508 1998, Motion 97.3083  (Hess) Régime de la transparence et réserve du secret au sein de l’administration ; 
Motion 97.3110 (Vollmer) Inscription du principe de la transparence dans une future loi sur l’information. 
509 FLÜCKIGER, Alexandre, « Le projet de loi fédérale sur la transparence : transparence de l’administration 
ou des citoyens ? » in L’administration transparente, actes de la 4ème Journée de droit administratif organisée à 
Genève le 7 mars 2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry Tanquerel et François Bellanger, Helbing 
et Lichtenhahn, Bâle, 2002, p. 43 et ss., p. 136 
510 Ibidem, p. 138, mais pour mémoire: les évènements dramatiques du 11 septembre 2001. 
511 Ibidem, p. 142 
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autorités. Dans cet ordre d’idées, le Conseil fédéral pense que le caractère 
démocratique des institutions publiques sera renforcé et que la confiance de la 
population à l’égard de l’administration sera augmentée. De même la 
communication entre l’Etat et ses citoyens en sortira grandie et améliorée. Grâce 
à cette loi, une plus grande efficacité et une meilleure acceptation des mesures 
étatiques est à prévoir512. 
 
Nous devons encore rajouter, dans les objectifs de la loi, l’amélioration du 
contrôle de l’administration ainsi que l’ajustement de la culture administrative à 
la société d’information moderne513. 
 
Le principe juridique essentiel dans ce projet de loi se résume très simplement 
dans le fait que le principe du secret est renversé au profit du principe de 
la transparence, qui devient la règle et non plus une exception tant il est vrai 
que pour l’instant, il est exclu d’affirmer que le principe de la transparence 
prévaut déjà dans l’administration514. Quoique fort simple, ce renversement 
paradigmatique implique de nombreux ajustements tant juridiques 
qu’administratifs dont nous allons voir les principaux éléments ci-dessous. 
 
Ce projet de loi confère un droit d’accès généralisé aux documents officiels 
détenus par l’administration. Ce droit d’accès est offert à toute personne, sans 
restriction de lieu et/ou de nationalité. Ce droit peut être revendiqué en justice 
                                                 
512 Message relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration, documentation pour les médias, 
département fédéral de justice et police, service d’information, Berne, février 2003. 
(http://www.ejpd.admin.ch). 
513 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 pages 1819 et ss.. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
514 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 pages 1810 et ss. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
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par toute personne qui estime avoir été lésée dans l’exercice de cette 
prérogative. 
 
Cependant, le principe de transparence n’est pas absolu, il est modéré par 
l’existence d’exceptions prenant en compte les intérêts publics et privés 
prépondérants susceptibles de l’emporter sur l’intérêt public à la transparence515. 
 
Une procédure de médiation est prévue si l’administration refuse de divulguer un 
document. A partir du moment où l’administration rend sa décision définitive, 
c’est-à-dire après l’échec de la médiation, cette décision pourra alors être 
contestée devant la commission fédérale de la protection des données et de la 
transparence qui fait office de commission de recours, puis devant le tribunal 
fédéral. 
 
4.2.1.3 Champ d’application du projet de loi 
 
Le projet de loi dans son article 2 alinéa 1 prévoit que la loi s’appliquera à toute 
l’administration fédérale516, c’est-à-dire aux départements, à leurs unités 
administratives centralisées ou décentralisées qui en dépendent et à la 
Chancellerie à l’exception des commissions de recours au sens des articles 71 a 
et suivants de la loi fédérale sur la procédure administrative517 ainsi qu’aux 
organismes et aux personnes de droit public ou de droit privé extérieurs à 
l’administration fédérale, dans la mesure où il rendent des décisions de première 
                                                 
515 Ibidem, p. 13 et 14. 
516 La définition de l’administration fédérale est identique à celle que l’on peut trouver dans l’article 2 de la 
LOGA et celle que l’on peut trouver dans l’article 178 de la Constitution fédérale. Cette définition large de 
l’administration comprend également les unités administratives décentralisées. 
517 Les commissions à pouvoir décisionnel seront soumis au principe de la transparence car elles font parties 
intégrantes de l’administration fédérale. Loi du 20 décembre 1968 sur la procédure administrative (PA), (RS 
172.021). 
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instance au sens de l’article 5 de la loi fédérale sur la procédure administrative518. 
On pense notamment ici aux organismes qui accomplissent des tâches de service 
public comme Pro Helvetia, le Fonds national suisse, etc…Cette loi s’appliquera 
également aux services du Parlement et à l’administration du Tribunal fédéral. 
 
Selon l’article 2 alinéa 2, le principe de transparence ne devrait par contre, pas 
s’appliquer à l’Assemblée fédérale et à ses organes (ce sont principalement les 
commissions parlementaires qui sont protégées), ni au Tribunal fédéral et aux 
autorités judiciaires militaires, à la Banque nationale suisse, à la Commission 
fédérale des banques, aux assureurs maladies et accidents, caisse de 
compensation AVS, aux offices AI et aux autorités d’exécution en matière de 
chômage. 
 
Etant donné que c’est un projet de loi fédérale, les cantons ne seront pas 
touchés par le principe de transparence quand bien même ils accompliraient des 
tâches qui leurs sont déléguées en vertu du fédéralisme d’exécution. 
 
Enfin, le Conseil fédéral est exempté du principe de transparence car ce projet de 
loi ne s’applique qu’à son administration. Cette exemption existe surtout pour 
préserver le principe de collégialité qui est la base même du fonctionnement de 
cette institution519. 
 
                                                 
518 Rappelons le contenu de cet article de la PA qui prescrit dans son alinéa 1 que « sont considérées comme 
décisions les mesures prises par les autorités dans des cas d’espèces, fondées sur le droit public fédéral et ayant 
pour objet, de créer, de modifier ou d’annuler des droits ou des obligations. De constater l’existence, 
l’inexistence ou l’étendue de droits ou d’obligations. De rejeter ou de déclarer irrecevables des demandes 
tendant à créer, modifier, annuler ou constater des droits ou des obligations. » et dans son article 2 que « sont 
aussi considérée comme décisions les mesures en matière d’exécution, les décisions incidentes, les décisions 
sur opposition, les décisions sur recours, les décisions prises en matière de révision et l’interprétation ». 
519 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2004, FF 2003 page 1828. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
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4.2.1.4 Modalités du droit d’accès 
 
Les documents qui sont concernés par le droit d’accès sont définis par l’article 5 
alinéa 1 et 2 du projet de loi. Selon les articles de la loi sur la transparence, la loi 
ne s’applique qu’aux documents officiels. Trois conditions cumulatives doivent 
être réunies pour que l’on puisse considérer un document comme étant un 
document officiel : 
 
1. L’information doit être enregistrée sur un support. (Le projet de loi ne 
précise pas le type de support et considère que certains documents 
virtuels constituent également des documents officiels). 
2. Elle doit être détenue par une autorité520. C’est-à-dire que l’information 
doit émaner de cette autorité ou bien qu’elle lui ait été communiquée et 
que l’entité soit effectivement en possession du document521. 
3. Elle doit concerner l’accomplissement d’une tâche publique de la 
Confédération522. Cette condition permet d’éliminer du champ d’action du 
projet de loi tout document à usage privé ou ayant un contenu personnel 
détenu par un agent de l’Etat523, mais aussi de protéger les institutions 
                                                 
520 Le terme autorité inclut l’administration fédérale, les organismes et les personnes pouvant prendre une 
décision au sens de l’article 5 PA. (Cf. Article 2 al. 1 Projet de loi). 
521 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) 12 février 2004, FF 2003 pages 1835 et ss. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
Cette précision permet alors à l’administration de ne pas avoir pour obligation de fournir un document qu’elle 
n’aurait pas car comme nous le savons : à l’impossible nul n’est tenu. 
522 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 pages 1833 et ss. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
523 L’exemple typique est un document à usage personnel qui se trouverait dans le disque dur d’un ordinateur. 
Formellement, cette lettre est détenue par une autorité, c’est-à-dire l’administration mais elle ne participe pas à 
l’accomplissement d’une tâche publique. Dès lors se pose la question de la diffusion des notes personnelles 
manuscrites qui participerait à l’accomplissement d’une tâche publique. En l’occurrence, sauf inachèvement du 
document, la diffusion serait obligatoire. 
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comme par exemple les CFF ou la Poste, dans leurs activités commerciales 
et/ou de prestations de services ressortissant du cadre de l’économie 
privée. 
 
Nous rajouterons une quatrième condition cumulative concernant le document. 
En l’occurrence, le document doit être achevé ou considéré comme tel afin de 
pouvoir être diffusé524. Le document doit avoir - comme le dit si bien le message 
du Conseil fédéral - acquis sa forme définitive525 ou doit être réputé comme tel526. 
Nous reviendrons en temps utiles sur cette notion d’achèvement du document. 
 
Le droit d’accès est garanti à toute personne qui le demande sans restriction 
géographique ou de nationalité. L’article 6 alinéa 1 du projet de loi prévoit que 
« toute personne a le droit de consulter les documents officiels ou d’obtenir des 
renseignements sur leur contenu de la part des autorités ». Dès lors, peu 
importe la qualité du demandeur, ou sa motivation quant à sa demande d’accès. 
Sous le même angle d’approche « égalitaire », il est remarquable de noter qu’il 
n’existe pas de catégories de personnes ayant un accès privilégié du fait de leur 
qualité soit de journaliste soit de parlementaire527 par exemple. 
 
La demande d’accès doit être adressée à l’autorité qui détient l’information 
intéressante pour le demandeur. Toutefois, s’il s’avère que la demande n’est pas 
adressée à l’autorité compétente, celle-ci se doit de transmettre la demande à 
l’autorité idoine528. L’administration ne doit pas faire acte d’un formalisme 
                                                 
524 Article 5, alinéa 3 du projet de loi. 
525 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1840. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
526 C’est nous qui rajoutons et soulignons. 
527 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1843. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
528 Article 10, al.1 du projet de loi. 
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excessif lors de la réception de la demande. Ainsi, cette demande peut être faite 
oralement ou par toute méthode de courrier. L’unique exigence de forme 
demandée par l’administration est une adresse de référence pour l’envoi des 
documents et/ou des factures relatives aux émoluments529. Une autre exigence, 
mais celle-ci de fond, porte sur la précision de la demande. En effet, il faut que la 
demande soit faite de façon suffisamment précise530 pour que le document puisse 
être identifié sans recherche excessive. Par conséquent, si une demande 
contraint à une recherche excessive alors l’autorité pourra demander au 
requérant de préciser sa demande (dans l’idée d’en restreindre le champ), étant 
entendu que l’autorité en question est tenue d’orienter et de soutenir activement 
le demandeur dans sa démarche, notamment dans les cas où celui-ci n’a pas les 
moyens de préciser sa demande531. 
 
Le Conseil fédéral, dans son message, rend attentif au fait que l’accès aux 
documents officiels est, par principe, onéreux532. Dans la mesure où les 
demandes n’occasionnent que peu de travail, alors la gratuité sera la règle. Le 
montant de l’émolument sera fixé par rapport à deux critères : l’importance du 
travail nécessaire à l’autorité, le nombre de copies demandées533. Les tarifs 
précis seront fixés ultérieurement par voie d’ordonnance par le Conseil fédéral. 
 
                                                 
529 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1860. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
530 Article 10, al.2 du projet de loi. 
531 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1860. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
532 Article 17, al.1 du projet de loi, et également le message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la 
transparence de l’administration (loi sur la transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1867. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf).  
533 Article 17, al.3 du projet de loi. 
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4.2.1.5 Exceptions prévues par le projet de loi. Motifs de rétention du document.  
 
Le droit d’accès ne saurait être absolu. Par conséquent, ce droit peut être limité, 
refusé ou différé. Il y a, dans le projet de loi, douze exceptions au droit d’accès 
dont 2 exceptions qui sont qualifiées de « cas spéciaux »534, et une qui ne dérive 
pas directement du projet de loi, en ce sens qu’elle est l’application d’un principe 
juridique extrinsèque à la problématique de la transparence. Voyons maintenant 
ces exceptions: 
 
1. Atteinte notable à la libre formation de l’opinion et de la volonté 
d’une autorité535. Cette exception est invocable lorsque la divulgation 
d’une information est susceptible de nuire à la bonne marche du processus 
décisionnel et pourrait mettre l’administration sous une pression trop 
forte. A l’instar de l’exemption 5 du FOIA, cette exception prévue par le 
projet de loi a pour objectif de protéger l’administration de toute influence 
extérieure trop forte qui pourrait bloquer ou ralentir le processus de mise 
en œuvre d’une politique publique. Il convient de rappeler qu’un débat sur 
la place publique suscité par la diffusion d’un document officiel ne 
constitue pas une atteinte notable à la libre formation de l’opinion et de la 
volonté d’une autorité. 
 
Toutefois, cette première exception joue également le rôle de protection 
contre l’utilisation « abusive » d’une information au profit d’un individu qui 
pourrait, en ayant cette information, se prémunir d’une action à son 
encontre de la part d’une autorité ; en cela, cette exception se rapproche 
fortement de l’exemption 7 du FOIA. 
 
                                                 
534 Article 7 et 8 du projet de loi ainsi que le message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la 
transparence de l’administration (loi sur la transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 pages 1848 et ss. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
535 Article 7, al.1, let. a du projet de loi. 
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2. Entrave considérable à l’exécution de mesures concrètes d’une 
autorité conformément à son objectif536. Cette exception permet à 
l’autorité de garder le secret sur les mesures qu’elle entend mettre en 
œuvre et dont la divulgation aura comme conséquence de l’empêcher 
d’atteindre son but. Cette exception s’apparente beaucoup avec les 
exemptions High 2 et 7 du FOIA. L’originalité de cette exception tient dans 
le fait qu’elle peut également s’appliquer aux actions futures de la 
Confédération en tant qu’actionnaire d’une entité spécifique telle que la 
Poste ou Swisscom537. 
 
3. Mise en danger de la sûreté intérieure ou extérieure de la Suisse538. 
Cette norme peut être invoquée valablement lorsque des considérations de 
sécurité rentrent en ligne de compte. L’exemple typique, ici, est la 
protection des documents relatifs à des installations militaires, ou bien la 
protection des procédures de gestion de crise. On retrouve la même idée 
générale que dans l’exemption 1 du FOIA et dans ses trois motifs 
d’exclusions. 
 
4. Mise en péril des intérêts de la politique extérieure et des relations 
internationales de la Suisse539. A l’instar de la première exemption du 
FOIA, cette exception se trouvant dans le projet de loi sur la transparence 
permet à l’administration de dénier l’accès aux documents relatifs à la 
politique étrangère suisse. Cette exception à la règle a surtout comme 
objectif de sauvegarder une position privilégiée pour la Suisse lors de 
négociations internationales, en n’autorisant pas la divulgation de 
                                                 
536 Article 7, al.1, let. b du projet de loi. 
537 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février, FF 2003 pages 1850 et ss. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
538 Article 7, al.1, let. c du projet de loi. 
539 Article 7, al.1, let. d du projet de loi. 
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documents qui seraient susceptibles de contenir des informations 
permettant de connaître la position de l’Etat helvétique540. La même 
logique s’applique dans les démarches diplomatiques. 
 
5. Mise en péril des relations confédérales541. Cette exception permet de 
ne pas divulguer des documents qui pourraient compromettre soit les 
relations entre la Confédération et les cantons, soit les relations inter-
cantonales.  Il faut observer que ni le projet de loi, ni le message relatif à 
ce projet de loi ne donnent d’exemples quant à une telle situation. Force 
est de remarquer que c’est une protection éminemment helvétique, c’est-
à-dire un retour vers la tradition du secret, que de protéger des 
documents cantonaux qui sont détenus pas l’administration fédérale et 
dont la teneur probable sert au fonctionnement général de la 
Confédération. Cette position reste, à notre avis, peu soutenable lorsque 
l’on sait l’objectif général de la loi sur la transparence. 
 
6. Mise en danger des intérêts de la politique économique ou 
monétaire nationale542. Cette exception s’applique à des documents dont 
la teneur porte sur la politique économique ou monétaire helvétique. Elle 
permet à l’Etat de sauvegarder une position dominante dans la poursuite 
de ses objectifs stratégiques en matière économique et monétaire. Pour 
que l’exception puisse s’appliquer, il faut cependant que cette mise en 
danger soit « véritable » à l’encontre de la politique économique suisse. 
Cette exception suisse ressemble fortement à l’exemption 8 du FOIA, qui 
protège de la même manière les institutions financières fédérales 
américaines (comme la réserve fédérale). 
                                                 
540 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1851. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
541 Article 7, al.1, let. e du projet de loi. 
542 Article 7, al.1, let. f du projet de loi. 
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7. Mise en péril de secrets professionnels, de secrets d’affaires ou de 
secret de fabrication543. Selon le message relatif à la loi sur la 
transparence, « le principe de transparence ne doit en aucun cas entraîner 
la divulgation de secrets professionnels, de secrets d’affaires ou de secrets 
de fabrication à des tiers extérieurs à l’administration »544. L’idée principale 
résidant dans cette exception est que cette loi ne doit pas pouvoir être 
utilisée comme un moyen de concurrence inégale, surtout si les 
informations confidentielles ont été obtenues de manière privilégiée par 
l’administration.  
 
Dès lors, même un projet de recherche peut rentrer dans le champ de 
cette exception.  
De manière concurrente à cette protection entre les acteurs privés de la 
société, cette exception permet également à l’administration de se 
protéger si elle-même était en concurrence avec un tiers. 
 
Cette exception est identique à l’exemption américaine numéro 4 qui 
poursuit exactement le même objectif de protection de la concurrence545. 
 
8. Divulgation d’informations fournies librement par un tiers à une 
autorité, qui a garanti le secret546. Cette exception s’applique dans des 
situations bien particulières où un tiers a donné des informations à 
l’administration ceci d’une manière volontaire et confidentielle. Les 
conditions d’absence de contrainte et de garantie de secret sont ici 
                                                 
543 Article 7, al.1, let. g du projet de loi. 
544 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1852. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
545 Voir supra. 
546 Article 7, al.1, let. h du projet de loi. 
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cumulatives. La garantie du secret doit être demandée et donnée 
expressément pour que l’on puisse se prévaloir de cette exception547. 
 
9. Atteinte à la sphère privée548. Construite dans le même esprit que 
l’exemption numéro 6 du FOIA, cette exception contenue dans la loi sur 
transparence de l’administration veut protéger la sphère privée des 
citoyens. Ainsi, en coordination avec la loi fédérale sur la protection des 
données (ci-après LPD), cette exception permet de limiter, de différer ou 
de refuser l’accès à des documents portant atteinte à la sphère privée de 
tout un chacun. Les articles 9, 13 et 23 du projet de loi permettent cette 
coordination de protection entre la LPD et la future Ltrans. 
 
Cette exception est toutefois pondérée par une balance des intérêts entre 
l’intérêt public à être informé et l’intérêt privé à la protection de la sphère 
privée. Lorsqu’il y a un intérêt public prépondérant à donner accès aux 
documents (par exemple : découverte d’un cas de corruption) alors cette 
exception ne peut être appliquée. 
 
Toutefois, il faut remarquer que cette pesée des intérêts n’empêche pas 
que l’article 4 de la loi sur la transparence s’applique tout de même - 
rappelons que cet article prescrit que « sont réservées les dispositions 
spéciales d’autres lois fédérales qui déclarent secrètes certaines 
informations ou qui les déclarent accessibles à des conditions dérogeant à 
la présente loi549 » - et que le tiers a le droit d’être consulté, au sens de 
                                                 
547 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 pages 1853 et ss. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
548 Article 7, al.2 du projet de loi. 
549 Article 4 du projet de loi. 
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l’article 11 de la loi sur la transparence, lorsqu’il s’agit de donner accès à 
des documents officiels contenant des données personnelles550. 
 
Il faut envisager deux différentes situations concernant les données 
personnelles. D’une part, on peut imaginer le cas d’une personne qui 
souhaite avoir accès à ses données. Dans cette situation, c’est la loi sur la 
protection des données qui entre en ligne de compte et non la loi sur la 
transparence551.  
 
Une autre situation, c’est-à-dire celle d’une personne qui désire avoir 
accès à des documents dans lesquels il y a des données personnelles 
d’autres individus, peut également survenir. Dans cette situation 
particulière, une procédure spécifique est mise en place afin de protéger la 
sphère privée d’autrui. 
 
Dans un souci de diffusion, le principe de ségrégabilité dont nous avons 
déjà parlé dans la partie dédiée à la législation américaine, est mis en 
œuvre dans le sens où il est admis que le document peut être diffusé 
après un caviardage en règle du document. 
S’il appert que ce caviardage entraînerait un travail trop grand pour 
l’autorité détentrice de ce document et que par conséquent il ne peut être 
rendu anonyme, alors il faut examiner si une base légale spéciale est 
applicable, on pense particulièrement à la loi sur la protection des 
données. 
Le cas échéant, s’il s’avère qu’il n’existe pas de norme spéciale interdisant 
la diffusion du document, alors l’autorité doit examiner s’il existe une 
norme générale interdisant l’accès à ce document. 
                                                 
550 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 pages 1854 et ss. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
551 Ibidem, pages 1857 et ss. 
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Enfin, si aucune des exceptions de la loi sur la transparence et/ou de la loi 
sur la protection des données ne s’applique, alors l’autorité compétente 
doit s’assurer que la personne concernée a consenti à la communication de 
ses données personnelles. S’il existe un tel consentement implicite ou 
explicite, alors l’accès aux documents peut être donné ; dans le cas 
contraire, l’autorité compétente doit informer le tiers de la demande 
d’accès et doit laisser 10 jours afin qu’il puisse prendre position sur l’octroi 
ou le refus de l’autorisation d’accès du document552. 
 
Si le tiers estime que l’accès doit être refusé et que l’autorité compétente 
décide d’autoriser l’accès au motif qu’il existe un intérêt public 
prépondérant à l’information le tiers, dûment informé par l’autorité 
compétente peut agir en médiation contre la décision de ladite autorité et 
si nécessaire, recourir contre la décision de l’autorité553. 
 
Les trois dernières exceptions que nous allons examiner sont contenues 
dans un article unique, l’article 8 dont l’intitulé générique qui se trouve 
dans le projet de loi fédérale est celui de « cas spéciaux554 ». 
 
Cette disposition en plus des deux éléments que nous considérons comme 
deux exceptions supplémentaires contient également dans son alinéa 4, 
une exception dite « positive »555 relative à  l’affirmation d’un accès absolu 
aux rapports évaluant les performances et l’efficacité de l’administration 
fédérale. 
                                                 
552 Article 11 du projet de loi. 
553 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1857. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
554 Article 8 du projet de loi. 
555 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1857. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
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Nous pensons que cette disposition est mal conçue, en ce sens qu’elle 
combine deux exceptions supplémentaires et l’affirmation d’un accès 
absolu à certains documents officiels. C’est pourquoi nous nous proposons 
de dissocier ces deux exceptions additionnelles de l’article 8 et de créer 
deux nouvelles dénominations spécifiques. 
En effet, nous pensons que les deux exceptions « négatives » auraient dû 
être intégrées dans la liste des exceptions se trouvant dans l’article 7 du 
projet de loi.  
 
Nous ne rentrerons pas plus avant dans l’examen de l’exception 
« positive » tant il est vrai que nous pensons qu’il va de soi que les 
documents relatifs à la performance de l’Etat et à son efficacité ne doivent 
en aucun cas souffrir d’une barrière à la diffusion556. 
 
Voyons tout de suite les deux dénominations nouvelles que nous 
proposons : 
 
10. L’atteinte à la collégialité : la protection des procédures 
internes relatives aux prises de décisions557. Sous cette dénomination, 
il existe une exception touchant deux types particuliers de procédures et 
finalement de documents qui en procèdent. Il s’agit d’une part, de la 
procédure de co-rapport et d’autre part, de la procédure dite de 
consultation des offices. 
 
                                                 
556 Nous renvoyons le lecteur à la loi sur l’organisation du gouvernement et de l’administration (LOGA) qui 
dans son article 10 prescrit d’une part que « Le Conseil fédéral assure l’information de l’Assemblée fédérale, 
des cantons et du public » et d’autre part qu’« il (le Conseil fédéral) informe de manière cohérente, rapide et 
continue sur son appréciation de la situation, sa planification, ses décisions et les mesures qu’il prend ». 
557 Article 8, al.1 & 2 du projet de loi. 
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Cette exception n’existe pas en tant que telle dans la législation 
américaine concernant la transparence, pourtant elle ressemble fortement 
à l’exemption 5 qui privilégie « l’ executive privilege » et dont nous avons 
évoqué le fonctionnement plus haut. Force est de constater que cette 
différence s’explique par la forme même de l’exécutif. Si la logique interne 
de ces deux normes d’exceptions (suisse et américaine) sont identiques, à 
savoir protéger l’indépendance de décision de l’exécutif, il est normal que 
leurs mises en œuvre soient différentes vu les différences 
organisationnelles des deux pouvoirs exécutifs. 
 
Toutefois, il faut noter que l’article 8 du projet de loi, notamment dans ses 
aspects de protection des documents relatifs aux procédures de co-rapport 
et de consultation des offices semble pour le moins redondant, voir 
superfétatoire, si l’on considère la teneur de l’exception 1 du projet de loi 
protégeant la libre formation de l’opinion et la volonté de l’autorité (article 
7, alinéa 1, let. a). 
 
L’exception que nous avons appelée « Atteinte à la collégialité » protège 
donc, en premier lieu, les documents officiels relatifs à la procédure de co-
rapport558. Tout accès à ces documents est exclu. Cette position participe 
du désir de protéger la collégialité, ainsi les documents qui servent à 
préparer les décisions du Conseil fédéral restent secrets. Rappelons en 
aparté que le Conseil fédéral n’est pas soumis à cette loi. 
 
Dans le même ordre d’idées, l’article 8, al.1, let. b, ainsi que l’alinéa 2 
touchant les procédures de consultation des offices, protège également la 
collégialité du Conseil fédéral, à la différence qu’ici, l’accès aux documents 
peut être envisagé après que la décision du Conseil fédéral ait été prise559. 
De manière exceptionnelle, le Conseil fédéral peut décider de garder 
                                                 
558 Article 8, al.1, let. a du projet de loi. 
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secrets les documents relatifs à la procédure de consultation s’il estime 
que cela est nécessaire560.  
 
S’il s’avère que les documents inhérents à la procédure de consultation 
n’ont pas permis d’aboutir à une décision du Conseil fédéral, alors cette 
exception procédant de l’article 8, al. 1, let. b, ne peut être invoquée. Il y 
aurait donc accès aux documents sous réserve, bien évidemment, des 
autres exceptions que nous avons vues plus haut et qui sont énumérées 
dans l’article 7 du projet de loi. 
 
11.La mise en danger de la capacité de négociation de la Suisse561. 
Enfin, l’antépénultième exception touche les documents qui ont trait aux 
prises de positions de la Suisse dans des négociations en cours ou à venir. 
Il s’agit là de ne pas mettre en péril la position de négociation de l’Etat en 
l’obligeant, par le biais du principe de transparence, de dévoiler ses 
intentions et/ou sa technique de négociation. Il est facile de comprendre 
que pour les négociations qui sont closes, à certains égards, il est 
recommandé de garder le secret sur la teneur des tractations qui ont eu 
lieu. Dès lors, pour ces documents, leur divulgation ne pourra se faire 
qu’après un examen attentif des exceptions listées dans l’article 7 du 
projet de loi. 
 
12.Le cas des demandes abusives562. La dernière exception tient compte 
du fait que l’abus de droit n’est pas protégé dans le système juridique 
suisse. Ainsi, une personne qui exerce abusivement son droit de demande 
d’accès peut se voir opposer un refus à sa demande dès lors qu’elle utilise 
ses prérogatives dans l’optique de nuire au fonctionnement de l’autorité 
                                                                                                                                                        
559 Article 8, al.1, let. b du projet de loi. 
560 Article 8, al.2 du projet de loi. 
561 Article 8, al.3 du projet de loi. 
562 Article 17 du projet de loi. 
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compétente. Il faut constater que la répétition d’une demande ne constitue 
pas, en soi, un abus de droit563. 
 
4.2.1.6 Comparaison entre le FOIA et la LTrans : convergences et divergences des 
exemptions et des exceptions. 
 
Nous nous proposons d’examiner un tableau comparatif entre les Etats-Unis et la 
Suisse permettant de voir les différentes limitations d’accès aux documents dans 
les deux pays. Dans un premier temps, nous énoncerons les différentes 
exemptions américaines et exceptions helvétiques, puis dans un second temps, 
nous en indiquerons les différences ( ≠ ) et les convergences ( ≈ ). Les 
exceptions suisses nous serviront de critère principal de comparaison: 
 
SUISSE – EXCEPTIONS 
LTrans 
Comparatif USA – EXEMPTIONS 
FOIA 
Atteinte notable à la libre formation 
de l’opinion et de la volonté d’une 
autorité 
≈ Exemption 5 
Entrave considérable à l’exécution 
de mesures concrètes d’une 
autorité conformément à son 
objectif 
≈ Exemption 2-7 
Mise en danger de la sûreté 
intérieure ou extérieure de la Suisse 
≈ Exemption 1 
Mise en péril des intérêts de la 
politique extérieure et des relations 
internationales de la Suisse 
≈ Exemption 1 
                                                 
563 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1859. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
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Mise en péril des relations 
confédérales 
≠ Pas d’équivalent aux USA 
Mise en danger des intérêts de la 
politique économique ou monétaire 
nationale 
≈ Exemption 8 
Mise en péril de secrets 
professionnels, de secrets d’affaires 
ou de secret de fabrication 
≈ Exemption 4 
Divulgation d’informations fournies 
librement par un tiers à une 
autorité, qui a garanti le secret 
≈ Exemption 7 
Atteinte à la sphère privée ≈ Exemption 6 
Atteinte à la collégialité  ≠ Pas d’équivalent aux USA 
Mise en danger de la capacité de 
négociation de la Suisse 
≈ Exemption 5-1 
Demandes abusives ≠ Pas d’équivalent aux USA 
 
Le FOIA contient encore deux exemptions qui n’ont pas d’équivalent dans la 
LTrans, il s’agit de la troisième et de la neuvième exemption, qui respectivement 
permettent d’éviter les conflits de normes et d’éviter de donner accès aux 
informations géologiques et géophysiques. Ces domaines sont réglés en Suisse 
en dehors du cadre des exceptions à proprement parler. 
 
Il n’y a pas d’équivalence pour les trois motifs d’exclusions supplémentaires qui 
existent dans le FOIA car la problématique du secret n’est pas envisagée sous le 
même angle. En effet, nous avions vu comment le législateur américain avait 
réglé la situation où le simple fait de dire si un document existait aurait comme 
conséquence d’en divulguer la teneur (teneur qui devrait être tenue secrète pour 
que l’administration puisse mener à terme son action générale de police ou de 
justice).  Ces situations particulières ne sont pas clairement prévues dans le 
projet de loi qui reste muet à ce sujet : dans un cas similaire, l’administration 
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fédérale suisse doit-elle attester de l’existence d’un document et ne pas donner 
accès au dit document ? Doit-elle avoir une même pratique que les Américains ? 
 
Du côté helvétique, il existe trois exceptions qui ne trouvent pas d’équivalents 
dans le corpus des exemptions américaines. Ainsi la mise en péril des relations 
confédérales est un objet éminemment helvétique et procède de la tradition 
confédérale du pays. L’atteinte à la collégialité est, quant à elle, une originalité 
provenant de la structure spécifique de l’exécutif suisse. Pour finir, le traitement 
des demandes abusives, que nous avons choisi d’intégrer dans la liste des 
exceptions reflète également la tradition juridique helvétique. 
 
En termes de marge de manœuvre « bloquant » la transparence, il est évident 
que les deux administrations n’ont pas les mêmes possibilités au vu du FOIA et 
du projet de loi sur la transparence. La marge de manœuvre de l’administration 
américaine est réduite par le fait que la pratique jurisprudentielle a déjà cadré 
depuis plus de trente ans son action en la matière. Ce qui limite fortement sa 
capacité à refuser l’accès aux documents. Du côté suisse, par contre, les termes 
utilisés dans l’article 7 du projet laisse une marge d’interprétation extrêmement 
large aux autorités pour décider d’un accès à des documents qu’ils détiennent. 
Nous devons souligner qu’il est même fort dommage d’avoir laissé une si grande 
latitude à ces autorités tant il est vrai que les notions juridiques indéterminées 
qui se trouvent dans cet article 7 sont floues et modulables à souhait au seul 
profit de ces autorités. 
 
Sous l’angle de la marge de manœuvre « favorisant » la transparence, 
l’administration américaine, sous certaines conditions, peut si elle le désire faire 
fi des exemptions contenues dans le FOIA et diffuser tout de même les 
documents demandés. Il y a ici une convergence dans ce domaine avec les 
autorités suisses concernées par la transparence, car elles ont également une 
marge de manœuvre identique. C’est là un point extrêmement positif du projet 
de loi. 
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L’utilisation même des termes « exceptions » et « exemptions » est à notre avis 
révélateur d’une différence de conception philosophique entre les deux actes 
législatifs. En Suisse, l’administration doit tout rendre accessible mais elle n’est 
pas exemptée de le faire comme aux USA. En Suisse, il y a des exceptions au 
principe et ces exceptions ont été définies par l’administration elle-même. L’idée 
de contrôle démocratique par le parlement qui « exempte » pour des raisons 
impératives n’existe pas dans le modèle suisse. Logiquement, il appert alors que 
l’élément de contrôle démocratique semble plus faible dans le projet de loi suisse 
que dans le FOIA américain, mais cette faiblesse est toute relative car elle est en 
même temps contre-balancée par le fait qu’en Suisse, il y a plus d’instruments 
de démocratie directe (initiative, référendum). 
 
4.2.1.7 Décisions de l’autorité, délais. Procédure de médiation et de recours 
 
Après avoir vu les différentes exceptions de la Ltrans, il convient de voir 
maintenant comment la procédure générale de l’accès aux documents officiels 
s’articule. La question des délais sera également évoquée en la combinant avec 
les procédures de médiation et de recours. Nous verrons dans cette même 
partie, les tâches spécifiques de préposé fédéral à la protection des données et à 
la transparence. 
 
L’autorité doit prendre position sur la demande d’accès dans les vingt jours qui 
suivent son dépôt564. Dans l’hypothèse où la demande est acceptée, aucune 
forme particulière n’est prescrite quant à la divulgation de l’information et/ou de 
                                                 
564 Article 12 du projet de loi. 
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la décision positive565. Par contre, en cas de refus total ou partiel de l’autorité, il 
faut que sa prise de position soit écrite et qu’elle contienne les motifs de ce refus 
d’accès566.  
 
Le délai de vingt jours doit être respecté même si l’autorité compétente estime 
qu’elle est surchargée. Une prolongation du délai, de 20 jours supplémentaires, 
ne peut être invoquée que si la demande occasionne une recherche compliquée, 
longue, multiple ou complexe dans le sens où il est nécessaire qu’un spécialiste 
se penche sur le document pour voir s’il n’y a pas d’exceptions s’opposant à sa 
diffusion. S’il s’avère que les documents contiennent des données personnelles 
d’autrui, le délai supplémentaire est prolongé jusqu’à ce que le tiers concerné 
soit consulté et que l’autorité ait eu toutes les informations nécessaires à sa prise 
de position. Il n’y a pas, dans cette situation, de durée maximale quant au délai 
supplémentaire mais, à titre indicatif, nous savons qu’il faut déjà au moins les 
dix jours de plus nécessaire à la consultation du tiers concerné. Dans tous les 
cas, le demandeur doit être informé du nouveau délai dont l’autorité se prévaut 
pour répondre à la demande d’accès567. 
 
Dès lors que la prise de position de l’autorité ne sied pas au demandeur, ou bien 
que l’autorité a omis de prendre position dans les délais impartis, ou encore si 
l’autorité décide de donner accès aux documents bien que le tiers concerné ait 
donné son avis en refusant cet accès, alors le demandeur ou le tiers consulté 
peut faire une demande de médiation auprès du Préposé fédéral à la protection 
                                                 
565 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 pages 1863 et 1864. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
566 Article 12, al. 4 du projet de loi. 
567 Article 12, al.1-2-3 du projet de loi. 
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des données et à la transparence568. Cette demande de médiation doit se faire 
dans un délai de 20 jours à partir de la date de la connaissance de la décision569. 
 
La procédure de médiation s’enclenche alors, le préposé fédéral à la protection 
des données et à la transparence décide d’entrer en matière sur la demande de 
médiation. S’il entre en matière sur la demande, le préposé va traiter la 
demande sur le fond. Son objectif sera dès lors de concilier le demandeur et 
l’autorité compétente pour décider de l’étendue de l’accès570. Les deux parties, 
c’est-à-dire le demandeur et le représentant de l’autorité, seront entendues pour 
tenter d’aboutir à un compromis. 
 
Le projet de loi reste très souple quant à la procédure de médiation, en ce sens 
qu’il permet tant une procédure orale qu’écrite pour aboutir à ce compromis 
privilégié. Cela est tout à fait compréhensible si l’on examine la question sous 
l’angle de l’efficacité de l’action du préposé. Dans le même champ d’analyse, il 
est également fort opportun que le projet de loi ait prévu que le préposé ait un 
accès illimité aux pièces demandées571 afin qu’il puisse s’en faire une idée et 
faciliter le travail de conciliation. 
 
Dans le cadre de la procédure de médiation, certaines règles formelles doivent 
être cependant obligatoirement respectées. Ainsi, le préposé fédéral à la 
protection des données et à la transparence n’est compétent que s’il y a eu 
demande de médiation. La demande doit être écrite et parvenir dans le délai 
prévu par le projet de loi. Si le délai est échu, une nouvelle demande doit être 
faite auprès du préposé. Remarquons, toutefois que le délai est réputé être 
                                                 
568 Article 13 du projet de loi. 
569 Article 13, al. 2 du projet de loi. 
570 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1865. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
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respecté si la demande est envoyée, dans les temps, à une autre autorité qu’au 
préposé fédéral.  
 
En cas d’échec de la médiation, le préposé fédéral va formuler une 
recommandation en direction de l’autorité avec copie au demandeur, et le cas 
échéant aux tiers concernés572. Cette recommandation n’a pas de force 
obligatoire pour l’autorité, car le préposé n’a pas de pouvoir de décision. Cette 
recommandation doit se faire dans le délai des trente jours qui est dévolu à la 
procédure de médiation. 
 
L’autorité rend alors sa décision, au plus tard dans une durée de 20 jours573. 
C’est alors qu’un recours contre cette décision peut être formulé auprès de la 
commission fédérale de la protection des données et de la transparence574, ceci 
dans les trente jours qui suivent la décision. La commission statue dans un délai 
de deux mois et a un accès illimité aux documents officiels575. Le recours de droit 
administratif au Tribunal fédéral est réservé car la commission ne statue pas 
définitivement576. 
 
Schématiquement il est possible de décomposer la procédure générale d’accès 
aux documents comme il suit, en fonction du temps alloué aux différents acteurs 
pour qu’ils agissent dans le cadre de la loi sur la transparence: 
 
                                                                                                                                                        
571 L’article 20 du projet de loi dispose dans son alinéa premier que « le préposé a accès aux documents 
officiels dans le cadre de la procédure de médiation, même si ceux-ci sont protégés par le secret ». 
572 Article 14 du projet de loi. 
573 Article 15, al. 3 du projet de loi. 
574 Cette commission est une commission de recours et d’arbitrage indépendante au sens des articles 71a et 
suivants de la loi fédérale sur la procédure administrative. 
575 Article 16, al. 1, 3, 4 du projet de loi. 
576 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1867. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
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 Phases de la procédure de 
demande d’accès 
Durée des délais  
(au plus long) 
Total 
jours 
1 Demande   
2 Droit d’être entendu 10 jours  
3 Prise de position de l’autorité 20 jours  
4 Demande de médiation 20 jours   
5 Recommandation du préposé 30 jours   
6 Décision de l’autorité 20 jours   
7 Recours auprès de la 
commission fédérale de la 
protection des données et de la 
transparence 
60 jours 160 jours 
8 Recours de droit administratif auprès du Tribunal fédéral 
 
Nous devons remarquer, ici que la procédure helvétique est extrêmement lourde 
comparée à la procédure américaine, où il n’existe pas de médiateur au niveau 
de l’administration dans son ensemble, ni de commission de recours et 
d’arbitrage. Dans le système procédural américain relatif à l’accès aux 
documents, dès lors que la reconsidération de la décision de l’administration a 
été effectuée par l’autorité compétente, le demandeur peut agir directement 
auprès des juridictions fédérales.  
 
Il convient encore de se pencher sur les fonctions et attributions du préposé 
fédéral à la protection des données et à la transparence. Cette personne est 
appelée à jouer un rôle prépondérant non seulement dans la mise en œuvre de 
la loi sur la transparence, mais également dans son suivi. Il fait également office 
de conseiller pour les unités administratives qui veulent ou doivent implémenter 
leur politique de transparence. Ses autres principales tâches seront de favoriser 
la transparence au sein de l’administration, en diffusant des recommandations et 
en suivant l’élaboration des projets d’actes législatifs qui touchent de près cette 
problématique de la transparence (on pense ici au domaine spécifique des 
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archives et de la gestion informatique des documents mais également à la 
gestion des documents informatiques et leur archivage). Parallèlement à ces 
activités, le préposé devra informer le public quant à ses droits et à la procédure 
à suivre pour avoir accès aux documents officiels. Il fera également de la veille 
législative en se renseignant sur les mesures prises à l’étranger concernant la 
transparence577. Enfin, il remettra un rapport annuel sur l’évaluation de 
l’efficacité et les coûts de la loi.  
 
A cet égard, lorsque le préposé n’agit plus comme médiateur en tant que tel, il 
joue le même rôle que l’office of information and privacy qui, au sein du 
département américain de la justice, assure une certaine cohérence de 
l’application de la politique de transparence (en émettant des recommandations 
et en diffusant un bulletin mensuel sur le sujet au sein de l’administration 
américaine) et agrège les différents coûts induit par le « FOIA » et le « Privacy 
Act ». Il existe deux différences fondamentales entre les deux institutions. D’une 
part, l’office of information and privacy représente les autorités devant les cours 
de justice et défend le point de vue de l’administration- ce que le préposé fédéral 
n’est pas appelé à faire - et d’autre part, seul le préposé fédéral à la protection 
des données et à la transparence agit en tant que médiateur, ce que l’ office of 
information and privacy ne fait pas. 
 
4.2.2 Liens avec la loi fédérale sur la protection des données 
 
Le lien entre la loi sur la transparence de l’administration avec la loi fédérale sur 
la protection des données est de deux ordres : formel et organisationnel. D’une 
part, il existe des liens formels entre les deux législations, notamment dans 
l’exception 9 de la loi sur la transparence qui traite de l’atteinte à la sphère 
privée. D’autre part, il existe un lien que l’on pourrait qualifier d’organisationnel 
                                                 
577 Article 18 du projet de loi. 
Notions juridiques de la transparence administrative aux Etats – Unis et en Suisse – La transparence à 
l’épreuve du droit 
 190
en ce sens que l’ancien préposé à la protection des données se voit logiquement 
attribuer la compétence de médiation et de coordination dans domaine de la 
transparence. Nous allons voir ci-après comment les liens s’articulent entre la 
Ltrans et la loi fédérale sur la protection des données578 (ci-après LPD). Nous 
mettons de côté les autres lois fédérales qui seront modifiées par la future loi sur 
la transparence car nous voulons rester dans une logique comparative cohérente 
avec les Etats-Unis où l’on a choisi de traiter uniquement de la loi instaurant la 
transparence et de son pendant normatif instaurant un accès aux données 
personnelles. Il est certain que d’autres lois seront touchées tant directement 
qu’indirectement par l’introduction de la loi sur la transparence, tant à l’époque 
aux Etats-Unis, que prochainement en Suisse comme les réglementations 
touchant aux secrets de fonction, aux secrets militaires etc…. 
4.2.2.1 La loi fédérale sur la protection des données (LPD) 
 
Ce sont les articles 9 et 11 du projet de loi sur la transparence qui font office de 
vecteur de coordination avec la LPD. En effet, la notion de données personnelles 
y est identique à celle utilisée dans la LPD. In casu, l’accès à ses propres 
données personnelles est régi directement par la loi sur la protection des 
données. Dans le cas où l’accès à des données personnelles d’autrui serait 
demandé, alors une procédure spécifique s’applique selon les termes des 
dispositions 9 et 11 de la Ltrans579. 
 
Notons que la loi sur la protection des données va être modifiée en conséquence 
pour permettre une coordination entre les deux législations. Un article 
supplémentaire va donc être rajouté à la LPD sous la forme d’un article 19, al. 
1bis (nouveau) qui permettra de mettre en balance les besoins de protection des 
données et de transparence, notamment dans le cas où une pesée des intérêts 
                                                 
578 Loi fédérale du 19 juin 1992 sur la protection des données (LPD), (RS 235.1) 
579 Pour plus de précision sur ce sujet, voir supra. 
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minutieuse doit s’opérer. Au surplus, un nouvel alinéa 3 permettra de 
réglementer la problématique de la publication de données personnelles par les 
autorités fédérales sur Internet à des fins d’informations. Dans ce cas, le principe 
de proportionnalité est rappelé par cet alinéa. Il oblige également une pesée des 
intérêts580. 
Enfin, les questions de coordination de procédure entre la LPD et la Ltrans seront 
envisagées par un nouvel article 25 bis LPD en ce sens qu’il prescrira que les 
procédures d’accès à des documents officiels contenant des données 
personnelles sera régie par la Ltrans581. 
4.2.2.2 Analyse comparative entre le droit suisse et le droit américain en matière de 
transparence 
 
Nous avons donc vu les liens qui pouvaient exister entre la loi sur la 
transparence et la loi sur la protection des données. Dans le contexte américain, 
nous avons également vu qu’il existait un lien entre le FOIA et le Privacy Act, 
quoique plus ténu, ce lien existe tout de même par le biais de l’exemption 6 du 
FOIA. Il faut noter que le principe de proportionnalité existe également dans le 
Privacy Act et que la pesée des intérêts est également demandée avant une 
diffusion d’un document contenant des données personnelles. C’est, rappelons le, 
la cour suprême, qui en 1989, a mis au point 5 critères obligatoires permettant 
de mettre en œuvre cette pesée des intérêts582. A l’instar de la Suisse, la 
divulgation des données personnelles est soumise à un examen minutieux et 
répond à des critères stricts qui finalement sont appliquées au cas pas cas, tant 
la question de la protection des données personnelles induit des cas spécifiques. 
L’articulation juridique entre les deux domaines, c’est-à-dire la protection des 
                                                 
580 Message du Conseil fédéral relatif à la loi fédérale sur la transparence de l’administration (loi sur la 
transparence, Ltrans) du 12 février 2003, FF 2003 page 1872. 
(http://www.ofj.admin.ch/themen/oeffprinzip/bot-f.pdf). 
581 Ibidem., p. 67. 
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données et la transparence est sensiblement identique entre les deux pays, tout 
en précisant bien que les efforts de coordination entre les deux domaines sont 
plus fortement marqués au niveau formel en Suisse qu’au Etats-Unis.  
 
Dans le domaine de la transparence à proprement parler, la finalité des lois reste 
identique bien que la construction juridique soit distincte notamment dans les 
motifs d’exemptions (pour les Américains) et d’exclusions (pour les Suisses). Il 
est vrai également que la genèse de ces lois américaines et suisses ne sont pas 
identiques et que les motivations historiques et politiques menant à la création 
de celles-ci divergents. 
 
Notons encore que le concept de médiateur n’existe pas aux Etats-Unis et que le 
citoyen américain doit, après qu’il ait demandé une reconsidération de la décision 
administrative, faire recours auprès des tribunaux compétents en la matière. 
 
La dissemblance principale entre la Suisse et les Etats-Unis réside dans 
l’existence même, pour les Etats-Unis, du Sunshine Act et du Federal Adisory 
Committee Act. Ces normes sont totalement inexistantes au niveau suisse. Ce 
qui, à notre sens, prétérite la mise en œuvre d’une véritable transparence au 
sein de l’administration suisse. 
 
Observons encore que la transparence en matière de commissions extra-
parlementaires en Suisse reste sujette à caution, du moins du point de vue 
formel583. 
 
En effet, bien que la transparence en ce qui concerne les commissions extra-
parlementaires s’est améliorée car la chancellerie fédérale établit depuis 
                                                                                                                                                        
582 Pour mémoire, voir supra, partie 4.1.1.3. 
583 Nous faisons notamment référence ici, à la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du gouvernement et de 
l’administration (RS 172.010) ainsi qu’à l’ordonnance sur les commissions extra-parlementaires, les organes de 
direction et les représentants de la Confédération (Ordonnance sur les commissions, RS 172.31) 
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quelques années des statistiques les concernant584, on n’arrive pas au degré de 
transparence que l’on constate aux Etats-Unis. La politique suisse en la matière 
reste encore très limitée et peu harmonisée, en ce sens que certaines 
commissions sont plus pro-actives que d’autres pour faire connaître non 
seulement leurs fonctionnements mais pour diffuser les documents qu’elles 
produisent et pour mettre en ligne leurs ordres du jour et procès-verbaux. 
 
4.2.3 Un cas d’espèce : la loi cantonale sur l’information du public et 
l’accès aux documents (LIPAD) 
4.2.3.1 Choix du cas d’espèce 
 
Nous avons décidé de prendre comme cas d’espèce le canton de Genève, un des 
rares cantons romands qui ait mis en place une loi ayant pour ambition de rendre 
plus transparente son administration. Au niveau cantonal c’est Berne qui a été le 
pionner de la transparence, et qui a inscrit cet élément dans sa constitution en 
1993585. On peut, par ailleurs, aussi citer le Tessin, Bâle campagne et Appenzell 
Rhodes extérieures. Géographiquement, plus près de nous, le canton de 
Neuchâtel et le canton de Vaud se sont également préoccupés du sujet. Le 
canton du Jura, quant à lui, s’est également doté d’une loi sur l’information et 
l’accès aux documents officiels en décembre 2002586.  
 
Nous ne parlerons pas de ces différentes législations cantonales pour deux 
raisons. D’une part, des études ont déjà été menées à ce sujet, plus 
spécifiquement pour le canton de Berne587, et, d’autre part, parce que nous 
                                                 
584 GERMANN, Raimund, Administration publique en Suisse, volume 1, Haupt, Berne, 1996, p.91. 
585 Voir ici, la loi sur l’information du public du 2 novembre 1993 et son ordonnance (RSB 107.1). 
586 Journal officiel du canton du Jura, numéro 44, p. 737 et ss. 
587 FARINE-HITZ Anouk. Transparence de l'information officielle - impacts du principe de la publicité dans le 
canton de Berne, Chavannes-près-Renens , IDHEAP, Cahier de l'IDHEAP, no 180, 2000. 
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pensons qu’il est plus approprié de choisir le canton de Genève puisqu’il est 
maintenant en pleine phase d’implémentation de cette nouvelle loi, et partant, 
nous pensons pouvoir l’utiliser comme « laboratoire expérimental » dans l’étude 
des changements administratifs quant à l’accès aux documents par le public. 
Nous sommes, au surplus, convaincus que les enseignements généraux que l’on 
pourra tirer de la mise en œuvre de cette loi cantonale sur l’information du public 
et l’accès aux documents (ci-après LIPAD) pourront mutatis mutandis s’appliquer 




La construction d’une transparence administrative dans le canton de Genève peut 
s’apparenter à une longue marche ou, mieux, à une course d’endurance. En 
effet, la première intervention parlementaire qui va dans le sens de la 
transparence administrative est le fait du député LONGET qui a déposé, en 1977, 
une motion sur l’accès aux informations détenues par l’administration. En 1979, 
le Grand Conseil invite le Conseil d’Etat à présenter un rapport sur le sujet. La 
réponse ne se fait pas attendre et en 1981, le Conseil d’Etat répond 
négativement quant à l’inscription du principe de transparence dans la 
Constitution genevoise. Le même Conseil d’Etat invite alors les députés à 
proposer un projet de loi.  
 
En 1984, une deuxième tentative est faite. Deux députées, Mesdames CALMY-
REY et BRUNNER déposent un projet de loi allant dans le même sens que la 
motion de LONGET. Le Grand Conseil n’entra pas en matière sur le projet. 
 
Bien que le projet fut rejeté, l’idée de transparence fit son chemin et, en 1991, 
cinq députés, respectivement deux députées socialistes et trois députés libéraux 
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déposèrent à quatre jours d’intervalle une motion sur l’information du public588 et 
un projet de loi sur le devoir des collectivités d’informer sur leurs affaires et sur 
le droit des citoyens d’être renseignés589. C’est la troisième tentative. 
 
Les travaux parlementaires vont durer jusqu’en 1998. A cette date, une 
commission d’experts est nommée par le Conseil d’Etat. En janvier 2000, cette 
commission lui transmet un avant-projet de loi sur l’information du public et 
l’accès aux documents, ainsi qu’un rapport explicatif. Cet avant-projet de loi fut 
soumis à une large consultation et, compte tenu des remarques, fut corrigé pour 
aboutir au projet de loi soumis au Grand Conseil qui fut adopté en octobre 
2001590. 
 
4.2.3.3 Teneur et objectifs 
 
La loi cantonale sur l’information du public et l’accès aux documents (ci-après 
LIPAD) est entrée en vigueur le 1er mars 2002. Elle a pour but d’instaurer une 
plus grande transparence dans les relations entre l’Etat, c’est-à-dire 
l’administration proprement dite mais également les autorités dans son ensemble 
et le public. 
 
Pour atteindre cet objectif la LIPAD se propose, en premier lieu, d’améliorer la 
publicité des séances des autorités et l’information du public. Cependant, nous 
laisserons de côté le volet relatif à l’information du public bien que la 
transparence de l’administration passe bien évidemment par une communication 
active de celle-ci et de l’Etat à l’égard des citoyens. Mais nous pouvons 
                                                 
588 M 762 – Mémorial 1991, p. 4779. Motion déposée par Mesdames Torracinta-pasche et Sayegh. 
589 PL 6761 – Mémorial 1991, p. 5118. Projet de loi déposé par Messieurs Balestra, Brunschwig, Poncet. 
590 HEYER, Pierre, « La loi genevoise sur l’information du public et l’accès aux documents », in 
L’administration transparente, actes de la 4ème Journée de droit administratif organisée à Genève le 7 mars 
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remarquer que cet aspect particulier de la LIPAD n’est pas novateur en soi mais 
codifie la pratique déjà usitée au niveau cantonal591. De plus, l’aspect 
« information au public » contenu dans la LIPAD rejoint la même approche 
téléologique que la loi fédérale du 21 mars 1997 sur l’organisation du 
gouvernement et de l’administration (LOGA) et son ordonnance dans ce 
domaine592 et dont nous recommandons la lecture pour plus de précision en la 
matière. Nous laisserons également de côté le volet concernant les médias593 et 
le droit de rectification afférente aux institutions594. 
 
Remarquons toutefois que la combinaison de ces deux aspects de la LIPAD, 
respectivement les facilitées accordées aux médias et le droit de rectification, ne 
se retrouvent ni dans le projet de loi fédérale sur la transparence, ni dans la 
législation américaine. A notre avis, cet aspect original de la LIPAD pose plus de 
problèmes qu’il n’apporte de solutions. En effet, nous sommes persuadés qu’il 
n’est pas sain de prévoir un traitement particulier à l’égard des journalistes. Il 
est douteux de penser que certaines catégories professionnelles auraient droit à 
un accès privilégié à des informations du seul fait de leur métier. Nous pensons 
qu’une telle décision aura comme conséquence de créer une inégalité de 
traitement entre les citoyens (public) et les journalistes. Par ailleurs, nous 
sommes fondamentalement contre l’idée d’une dissociation entre deux types de 
public. La mise en œuvre de la philosophie de la transparence ne doit pas aboutir 
à recréer un cercle d’initié et un cercle de « candide ». L’information doit rester 
la même pour tous. De même, nous sommes étonnés de voir apparaître un droit 
                                                                                                                                                        
2001, Faculté de Droit de Genève, Ed. par Thierry Tanquerel et François Bellanger, Helbing et Lichtenhahn, 
Bâle, 2002, p. 162 à 165. 
591 Projet de loi sur l’information du public et l’accès aux documents, exposé des motifs, Grand Conseil, p. 32. 
592 Notamment les articles 10, 10a, 11, 34, 40 et 54 de la loi du 21 mars 1997 sur l’organisation du 
gouvernement et de l’administration. (RS 172.010), mais aussi l’article 23 de l’ordonnance du 25 novembre 
1998 sur l’organisation du gouvernement et de l’administration (RS 172.010.1) qui codifient la pratique 
communicationnelle des autorités au niveau fédéral. 
593 Article 33 et 34 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
594 Article 35 et 36 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
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de rectification dans une loi portant sur la transparence et l’information du 
public, ainsi nous pouvons nous demander dans quelle mesure ce droit de 
rectification peut améliorer la question de la transparence au sein des autorités 
et de ses administrations. La même question se pose quant à l’impact de ce droit 
sur l’information au public. Un droit de rectification est certes, dans l’absolu, fort 
utile mais nous pensons que l’Etat a suffisamment de moyens de communication 
à sa disposition pour corriger une déformation de l’information étatique. En 
d’autres termes, l’idée de transparence est de donner accès à des documents et 
non de contrôler l’utilisation des informations diffusées. En poussant la réflexion 
jusqu’à l’absurde, on pourrait se demander s’il ne s’agit pas d’un retour indirect 
du secret, dans le sens où l’on exerce un contrôle à posteriori sur l’information, 
contrôle qui se faisait auparavant à priori. 
 
La LIPAD institue, en second lieu, un droit individuel d’accès aux documents pour 
autant que leur communication ne se heurte pas à un intérêt public ou privé. 
Nous verrons plus tard les différentes exceptions prévues par la loi. Ce qu’il faut 
retenir, pour l’instant, c’est que la LIPAD n’institue pas un droit absolu à 
l’accès aux documents mais bien un droit d’accès assorti d’exceptions. 
Par contre, il n’est pas nécessaire d’être ressortissant suisse et/ou de résider sur 
le canton pour faire une demande. Quiconque peut demander l’accès aux 
documents sans restriction géographique ni de nationalité. 
 
Cette loi cantonale s’applique bien évidemment sous réserve de la législation 
fédérale dans son ensemble, mais plus particulièrement sous réserve de la loi 
fédérale sur la protection des données, de la législation cantonale fiscale, des lois 
de procédures tant fédérales que cantonales et des dispositions statutaires 
consacrant le secret de fonction595 et le secret professionnel. Une articulation 
                                                 
595 La loi générale relative au personnel de l’administration cantonale et des établissements publics médicaux 
du 4 décembre 1997 (LPAC), RS/GE B 5 05 dans son article 9A prescrit que « les membres du personnel de la 
fonction publique sont soumis au secret de fonction pour toutes informations dont ils ont connaissance dans 
l’exercice de leurs fonctions dans la mesure où la loi sur l’information du public et l’accès aux documents, du 5 
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toute particulière entre la LIPAD et la loi cantonale sur les archives publiques596 
(ci-après LArch) a été mise sur pied pour que les documents communicables 
selon la LIPAD échappent aux délais de protection prévus par la LArch597. 
Curieusement, cet aspect n’est pas envisagé au niveau fédéral, ce qui constitue 
une lacune dans la conception et la mise en oeuvre de la Ltrans. 
 
4.2.3.4 Mise en œuvre de la loi 
 
La mise en œuvre de la loi doit se faire dans un délai de deux années598. Ainsi les 
administrations publiques, comme les institutions qui en dépendent doivent, 
durant ce laps de temps, mettre en œuvre une procédure visant à faciliter l’accès 
aux documents pour le public et, de manière concomitante, mettre sur pied un 
système de classement permettant de retrouver les documents demandés.  
 
4.2.3.5 Champ d’application de la LIPAD 
 
La LIPAD présente la caractéristique d’avoir un champ d’application extrêmement 
vaste, elle vise dans son principe tant les branches législative599, exécutive que 
judiciaire de l’Etat que les conseils municipaux ainsi que les exécutifs 
municipaux600, en passant par les établissements et corporations de droit public 
                                                                                                                                                        
octobre 2001, ne leur permet pas de les communiquer à autrui. ». C’est cet article qui définit la teneur du secret 
de fonction pour le fonctionnaire genevois. 
596 Loi sur les archives publiques du 1er décembre 2000 (Entrée en vigueur : 1er septembre 2001), RS/GE B 2 
15. 
597 Les autorités chargées d’appliquer la LArch et qui auront à traiter une demande d’accès pour un document 
devront se demander si le document est accessible en vertu de la LIPAD, et le cas échéant, accéder à la 
demande d’accès.  
598 Article 41 al. 1 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
599 Les procès verbaux des commissions du Grand conseil sont exclus du champ d’application de la LIPAD en 
vertu de la loi portant règlement du Grand conseil de la république et canton de Genève, RS/GE B 1 01. 
600 Sauf exceptions bien entendu, voir infra. 
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cantonaux et communaux, mais aussi les personnes morales et autres 
organismes de droit privés sur lesquels une ou plusieurs collectivités publiques 
exerce une maîtrise effective601. Elle touche également les personnes physiques 
ou morales qui sont chargés de remplir des tâches de droit public cantonales ou 
communales602. 
 
4.2.3.6 Modalités du droit d’accès 
 
Comme nous l’avons déjà dit auparavant, toute personne a accès aux documents 
en possession des institutions. Ce droit d’accès induit une consultation sur place 
des documents et/ou l’obtention de copies des documents603. En interprétant, a 
contrario, l’article 24 et notamment son alinéa 3, il apparaît que les informations 
peuvent être également données par oral, en plus d’une consultation sur place et 
l’obtention d’une copie. 
 
Le principe de la gratuité commande toute la procédure, ainsi aucun frais ne peut 
être demandé pour une consultation d’un document au siège d’une institution, ni 
d’ailleurs pour les heures de recherche déployées pour retrouver le document. 
Cependant, un émolument peut être demandé par l’institution pour couvrir les 
frais procédant de la copie du document604. Dans cet ordre d’idée, il est logique 
que l’envoi d’un document électronique ne soit pas soumis à un émolument. 
Dans le cas particulier où le document demandé est susceptible d’être 
commercialisé alors un prix égal à celui du marché peut être exigé605. 
 
                                                 
601 Les conditions d’une maîtrise effective sont définies par l’article 2, al. 1, let. e, chiffres 1 à 3. 
602 Article 2 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
603 Article 24, al. 1 et 2 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
604 Article 28 al. 7 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
605 Article 28 al. 7 in fine LIPAD, RS/GE A 2 08. 
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Les documents soumis au droit d’accès sont définis par l’article 25 LIPAD qui 
prescrit que « les documents sont tous les supports d’informations détenus par 
une institution contenant des renseignements relatifs à l’accomplissement d’une 
tâche publique ». Par un souci de clarté, le législateur a défini, d’une manière 
non exhaustive, une liste de documents qui remplissent les conditions de l’alinéa 
1. Ainsi dans son alinéa 2 de l’article 25 LIPAD, on peut lire que sont 
« notamment des documents les messages, rapports, études, procès-verbaux 
approuvés, statistiques, registres, correspondances, directives, prises de 
position, préavis ou décisions ». Par contre, sont exclus du droit d’accès toutes 
les notes à usages personnels, les brouillons ou les autres textes réputés non 
terminés, ainsi que les procès-verbaux non approuvés606. Ici, les 
questionnements concernant les notes personnelles et les textes non terminés, 
c’est-à-dire les interrogations concernant la détermination du seuil de 
l’achèvement d’un texte et/ou le fait que la note soit personnelle ou non restent 
les mêmes qu’au niveau fédéral suisse607 et partant qu’aux Etats-Unis. 
 
Le document à caractère informationnel doit être détenu par l’institution, peu 
importe qu’il ait été produit par l’institution ou simplement reçu par elle. Ce qui 
implique qu’une institution ne peut communiquer un document dont elle n’est 
pas en possession et que cette même institution n’a pas à produire ou fabriquer 
un document dont elle n’est pas en possession. Nous pensons cependant que si 
l’institution a en sa en possession des informations connexes relatives à la 
demande, elle devrait en faire part au demandeur, ceci pour affirmer sa fonction 
de proximité à l’égard du citoyen. 
 
Les notions de documents électroniques sont également envisagées dans l’article 
25 LIPAD, ils sont bien évidemment soumis à la loi en vertu de l’article 25, alinéa 
                                                 
606 Article 25 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
607 Voir notamment l’article 5 du projet de loi sur la transparence au niveau fédéral. 
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1, mais avec une restriction d’ordre technique en ce sens que seule l’impression 
qui peut en être obtenue est un document au sens de la LIPAD608. 
 
La procédure d’accès est réglée par l’article 28 LIPAD qui précise, dans son alinéa 
1 que la demande d’accès n’est pas soumise à une forme précise. La demande 
n’a pas besoin d’être motivée, mais elle doit être suffisamment précise pour 
permettre l’identification du document recherché. C’est seulement en cas de 
besoin que l’administration peut exiger que la demande soit faite sous forme 
écrite. Notons, au passage, qu’il n’y a pas de définition de ce qui peut être un cas 
de besoin, mais nous pouvons penser à une demande extrêmement précise 
soulevant des doutes quant à la possibilité d’une divulgation ou inversement le 
cas dans lequel il faut faire préciser une demande orale demandant 
vraisemblablement un temps de recherche trop important ou ayant un spectre 
trop large. 
 
Notons encore concernant la procédure d’accès que les institutions doivent traiter 
rapidement les demandes d’accès609. Il n’y pas de délai impératif fixe. Nous 
pensons ici que le législateur genevois a commis un impair en restant vague 
quant au délai de réponse imparti aux institutions. En effet, ce délai trop vague 
permettra aux institutions de différer sans justification la réponse à la demande 
d’accès, simplement en arguant que la demande est traitée le plus rapidement 
que possible. La solution américaine et suisse fixant un délai impératif de vingt 
jours empêche donc ce type de pratique en obligeant les institutions et leurs 
administrations à une gestion stricte des délais de réponse. A l’inverse, la 
solution genevoise, c’est-à-dire sans délais, permet d’éviter une correspondance 
fournie entre l’administration et les demandeurs lorsqu’il s’agit de l’informer du 
dépassement du délai imparti. 
                                                 
608 Article 25 al. 3 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
609 Article 28 al. 2 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
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4.2.3.7 Exceptions prévues par la loi genevoise 
 
Les exceptions prévues par la loi genevoise se fondent, d’une manière générale, 
sur une pesée des intérêts entre le droit du public d'avoir un accès aux 
documents et un ou des intérêts prépondérants publics ou privés à protéger610. 
Dans son article 26 alinéa 2, la LIPAD énonce une liste d’exceptions, qui est non-
exhaustive, car même si le document recherché ne tombe pas sous le coup d’une 
exception énoncée, il faut tout de même se poser la question de savoir si un 
autre intérêt public ou privé prépondérant s’oppose à la communication dudit 
document611. 
 
Autrement dit, les exceptions au droit d’accès sont définies, nous l’avons vu, par 
une règle générale dont on peut illustrer les contours par des cas précis dans 
lesquels un intérêt public ou privé prépondérant s’oppose typiquement à une 
communication du document612. 
 
C’est ce que nous allons voir maintenant en dressant un tableau synoptique 









                                                 
610 Article 26 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
611 Article 26 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
612 Projet de loi sur l’information du public et l’accès aux documents, exposé des motifs, Grand Conseil, p.43. 
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Types d’exceptions Commentaires613 
   
  Exceptions quant à la 
forme 
 
1 Art. 25, al. 1 Le document demandé ne 
contient formellement pas de 
renseignements relatifs à 
l’accomplissement d’une tâche 
publique. 
Le document doit avoir un 
contenu informationnel, il doit 
contenir un élément de 
connaissance ou un 
renseignement, de quelque 
nature qu’il soit, peu importe, 
mais qui concerne 
l’accomplissement d’une tâche 
publique. 
2 Art. 25, al. 4 Le document demandé est un 
procès-verbal non approuvé. 
Le document doit être terminé, 
en l’occurrence un procès-
verbal non approuvé est réputé 
être encore susceptible de subir 
des changements. De ce fait, il 
n’est que provisoire et non 
validé et partant, ne peut être 
encore diffusé. 
3 Art. 25, al. 4 Le document demandé est 
une note à usage personnel. 
Bien que contenant des 
informations sur 
l’accomplissement de tâches 
                                                 
613 La globalité des commentaires dérive du document émanant du Grand Conseil intitulé « Projet de loi sur 
l’information du public et l’accès aux documents, exposé des motifs », précisément à partir des pages 42 et 
suivantes. Nous épargnerons au lecteur une lecture difficile en lui faisant l’économie de notes de bas de pages 
multiples renvoyant au même document, cependant nous l’invitons à lire ce document s’il désire confronter ou 
approfondir la question des exceptions de la LIPAD. Pour notre part, nous compléterons ces commentaires au 
regard du droit américain et de la future législation fédérale. 
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publiques, une note à usage 
personnel (c’est-à-dire des 
notes manuscrites ou non, 
prises dans l’optique d’un 
usage exclusif pour celui qui les 
prend) n’est pas soumise à la 
LIPAD car elle procède, en 
quelque sorte, de la sphère 
privée du collaborateur. Il est 
également important à ce que 
ces derniers puissent travailler 
sur des versions 
intermédiaires, sans être 
soumis à une pression externe, 
avant de produire un texte 
définitif. Les brouillons et les 
autres textes inachevés ne sont 
pas soumis à la LIPAD. 
Cependant, il faut souligner 
qu’un texte manuscrit peut 
avoir un caractère définitif est 
peut être donc être soumis à la 
LIPAD. Par conséquent, une 
note manuscrite peut très bien 
être un document achevé et 
ainsi être soumis à la LIPAD. 
4 Art. 25, al. 4 Le document demandé est un 
brouillon ou un texte 
inachevé. 
A partir du moment où le 
document n’a pas acquis un 
caractère définitif, c’est-à-dire 
que c’est encore une version 
inachevée ou soumise à 
Notions juridiques de la transparence administrative aux Etats – Unis et en Suisse – La transparence à 
l’épreuve du droit 
 205
discussion ou à approbation, 
autrement dit que le document 
n’a pas encore été validé par 
une hiérarchie, alors il peut 
être considéré comme un 
document inachevé. Un bon 
indicateur du caractère 
« achevé » d’un document est 
l’approbation dudit document 
par l’autorité supérieure qui 
elle, a le pouvoir de décision. Il 
est évident qu’un collaborateur 
qui a la faculté de prendre une 
décision portant sur la teneur 
du document et qui agit dans le 
cadre de ses compétences 
achève son document lorsqu’il 
le signe. Toutefois, la signature 
n’est qu’un indice de 
l’achèvement du document. Il 
se peut très bien qu’un 
document non signé soit 
qualifié de document achevé. 
    
  Exceptions quant au 
contenu 
 
5 Art. 25, al. 
2, let. a 
Mise en péril de la sécurité de 
l’Etat, de la sécurité publique, 
des relations internationales 
de la Suisse ou des relations 
confédérales. 
Cette exception touche 
notablement les documents 
dans lesquels on retrouve les 
mesures prises pour prévenir 
ou empêcher des actes de 
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nature à remettre en cause 
l’Etat démocratique à 
proprement parler. Elle touche 
également la communication de 
document qui aurait comme 
conséquence de rendre 
inefficaces les mesures prises 
pour assurer la sécurité 
publique, ou de compromettre 
le fonctionnement d’une 
institution travaillant dans ce 
domaine particulier (par 
exemple, des directives 
concernant les modes 
d’intervention des services de 
police). 
Les documents susceptibles de 
mettre en péril les relations 
internationales ou les relations 
confédérales ne sont pas 
soumis à la LIPAD, surtout 
lorsque les Etats étrangers ou 
la Confédération ne 
connaissent par le principe de 
transparence. 
6 Art. 25, al. 
2, let. b 
Mise en péril des intérêts 
patrimoniaux légitimes ou des 
droits immatériels d’une 
institution. 
Lorsqu’une institution agit 
comme un sujet de droit privé, 
même dans l’accomplissement 
d’une tâche publique, il est 
envisageable d’utiliser cette 
exception pour se prémunir 
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d’une concurrence déloyale. Par 
exemple, il est impensable 
d’obliger une institution de 
fournir le code source d’une 
application qu’elle aurait 
développée elle-même ou fait 
développer pour accomplir ses 
tâches publiques. 
7 Art. 25, al. 
2, let. c 
Entrave notable au processus 
décisionnel ou à la position de 
négociation d’une institution. 
Dans ce cas particulier, il s’agit 
de préserver la sérénité de la 
prise de décision d’une 
institution en lui permettant de 
rédiger plusieurs projets avant 
de prendre sa décision, de faire 
les consultations d’usage, etc… 
Mais surtout de ne pas mettre 
en porte-à-faux, à l’égard du 
public, l’institution en 
communiquant une version non 
définitive de la décision, 
susceptible de se modifier 
encore. Il est important de 
souligner que l’esprit de cette 
exception ne supprime pas 
l’accès aux documents 
préparatoires ; tant que la 
décision n’est pas prise. L’accès 
au document doit être refusé 
lorsqu’il serait de nature à 
entraver notablement le 
processus de décision. Cette 
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différence est extrêmement 
importante afin de préserver la 
notion même de transparence. 
L’exception sera également 
invoquée lorsque la 
communication d’un document 
est susceptible de 
compromettre la position de 
négociation d’une institution, 
que ce soit dans le cadre de 
discussions avec des 
partenaires sociaux, mais aussi 
dans le cadre de relations inter-
institutions, nous entendons 
par là, les relations entre 
différentes institutions ou 
collectivités publiques (par 
exemple octroi de concessions) 
et dans le cadre de relations 
contractuelles soumises au 
droit privé. 
8 Art. 25, al. 
2, let. d 
Compromission de l’ouverture, 
du déroulement ou de 
l’aboutissement d’enquêtes 
prévues par la loi. 
9 Art. 25, al. 
2, let. e 
Contournement des 
restrictions au droit d’accès 
procédant des lois régissant 
les procédures judiciaires et 
administratives. 
La communication d’un 
document ne peut se faire s’il 
permet à quiconque d’échapper 
ou de circonvenir à une 
enquête (pénale ou 
administrative par exemple). 
10 Art. 25, al. Contournement des Cette exception fait le lien 
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2, let. f dispositions de la législation 
sur la protection des données 
personnelles. 
entre la LIPAD et la loi fédérale 
sur la protection des données. 
Une information qui est 
protégée en vertu de la LPD ne 
doit pas être obtenue par le 
biais de la LIPAD. 
11 Art. 25, al. 
2, let. g 
Atteinte à la sphère privée et 
familiale. 
Les informations impliquant 
une atteinte notable à la sphère 
privée sont protégées par cette 
exception. Toutefois, elle 
n’exclut pas automatiquement 
l’accès à certains documents 
pouvant porter atteinte à la 
sphère privée d’autrui. Il s’agit 
ici de faire une pesée des 
intérêts, ainsi un avocat 
mandaté par une institution 
doit s’attendre à ce que le 
montant de ses honoraires soit 
communiqués, dès lors que ce 
montant est payé par les 
deniers publics. 
12 Art. 25, al. 
2, let. h 
Divulgation d’informations sur 
l’état de santé d’une 
personne. 
Cette exception n’amène aucun 
commentaire en particulier, il 
s’agit ici de protéger un des 
aspects essentiels de la sphère 
privée d’autrui. 
13 Art. 25, al. 
2, let. i 
Divulgation d’informations 
couvertes par le secret 
professionnel, de fabrication 
ou d’affaire, par le secret 
Cette exception représente un 
cas particulier justifié par la 
protection de la sphère privée. 
Bien que les fournisseurs de 
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fiscal, le secret bancaire ou le 
secret statistique. 
prestations entrant en contact 
avec les institutions soumises à 
la LIPAD doivent admettre 
d’agir dans la transparence, il 
importe toutefois que ces 
relations ne les mettent pas en 
situation d’infériorité par 
rapport à des concurrents, qui 
pourraient par le biais de la 
LIPAD avoir accès à des 
informations qui, par ailleurs, 
auraient été confidentielles, et 
auxqelles ils n’auraient jamais 
eu accès. 
14 Art. 25, al. 
2, let. j 
Divulgation d’autres faits dont 
la communication donnerait à 
des tiers un avantage indu, 
notamment en mettant un 
concurrent en possession 
d’informations auxquelles il 
n’aurait pas accès dans le 
cours ordinaire des choses. 
Cette exception est l’extension 
de l’exception précédente. Ici, 
le législateur a pris soin de 
protéger au mieux le 
fonctionnement du marché 
économique et de diminuer les 
perturbations induites par la 
LIPAD dans la mécanique de la 
concurrence. 
15 Art. 25, al. 
2, let. k 
Révélation de l’objet ou du 
résultat de recherches 
scientifiques en cours ou en 
voie de publication.  
Il s’agit ici de protéger la 
recherche scientifique d’une 
concurrence déloyale. 
16 Art. 25, al. 
2, let. l 
Révélation des délibérations 
et votes intervenus à huis clos 
ou compromettant les intérêts 
ayant justifié le huis clos 
Cette exception permet la libre 
formation de l’opinion du 
collège gouvernemental en 
préservant aux autorités 
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d’une séance. collégiales un espace de 
délibération et de préparation 
de leurs décisions collectives en 
dehors de tout regard 
extérieur. 
Elle permet également de 
protéger les intérêts d’autrui 
qui pourraient être mis à mal 
lors de diffusion des 
délibérations. 
 
Sont également exclus du droit individuel d’accès : 
 
17 Art. 26, al. 3 Les notes échangées entre les 
membres d’une autorité 
collégiale ou entre ces 
derniers et leurs 
collaborateurs 
Cette exception renforce, en 
pratique, l’exception numéro 7 
(Art. 25, al. 2, let. C) en 
permettant de mettre à l’abri 
des pressions externes les 
autorités et leurs 
collaborateurs. Idéalement, 
nous pensons qu’il serait 
opportun de faire une 
interprétation restrictive du 
terme « collaborateur ». Nous 
croyons qu’il faut uniquement 
protéger les proches 
collaborateurs (par exemple, 
les conseillers personnels) et 
non l’ensemble des 
collaborateurs ayant un lien 
avec l’autorité collégiale. Une 
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interprétation trop large du 
terme « collaborateur » 
pourrait vider de sens le 
concept de la transparence, 
tant il est vrai que chaque 
fonctionnaire est un 
collaborateur d’une autorité 
collégiale, qui, par essence, est 
au sommet de la hiérarchie. 
Ici, toutefois, toutes notes 
échangées entre les membres 
d’une autorité collégiale et leurs 
collaborateurs sont exclues du 
droit d’accès afin de protéger le 
processus de décision et de 
permettre la préparation 
sereine des décisions de 
l’autorité collégiale.  
Nous pensons également 
qu’une fois la décision prise, il 
est nécessaire d’accorder le 
droit d’accès à l’ensemble des 
documents préparatoires afin 
que le public, s’il le désire, 
puisse avoir accès à la 
rationalité qui a conduit à 
prendre telle ou telle décision 
au détriment d’une autre 
solution. 
17 Art. 26, al 4 Les documents qui sont exclus 
du droit d’accès par le biais 
Enfin, l’antépénultième 
exception de la LIPAD fait le 
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d’une législation spéciale 
fédérale ou cantonale. 
lien avec les autres lois 
fédérales et/ou cantonales qui 
interdisent la diffusion de 
documents.  
 
Au niveau cantonal, nous 
devons surtout penser aux 
documents suivants : 
 
 Les procès verbaux des 
séances du Conseil d’Etat614. 
 
 Les procès verbaux des 
séances de commissions 
parlementaires615. 
 
 Les procès verbaux des 
séances d’un exécutif 
communal616. 
 
 Les procès verbaux des 
séances de commissions d’un 
conseil municipal617.  
 
                                                 
614 Article 5 de la loi cantonale sur l’exercice des compétences du Conseil d’Etat et l’organisation de 
l’administration qui prescrit que « Le procès-verbal des séances du Conseil d’Etat n’est pas public », RS/GE B 
1 15. 
615 Article 189, al. 6 de la loi portant règlement du Grand Conseil de la république et canton de Genève 
(LRGC), RS/GE B 1 01. 
616 Article 43, alinéa 3 de la loi sur l’administration des communes, RS/GE B 6 05. 
617 Article 10, alinéa 5 de la loi sur l’administration des communes, RS/GE B 6 05. 
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Une problématique intéressante 
procède de la question du 
secret de fonction, dont la 
détermination de l’étendue est 
variable entre le droit fédéral et 
cantonal. 
18 Art. 26, al 5 Protection contre l’abus de 
droit 
Cette dernière exception 
permet à l’autorité et à son 
administration de refuser de 
donner suite à une demande 
d’accès si le travail engendré 
par cette demande était 
manifestement disproportionné. 
Cette exception doit se 
comprendre dans le sens où il 
est nécessaire de protéger le 
bon fonctionnement d’une 
institution en limitant l’impact 
des demandes sur celle-ci. Dès 
lors, l’institution peut mettre en 
balance les intérêts en présence 
en demandant au requérant de 
justifier son intérêt à obtenir les 
documents demandés en 
dérogation avec l’article 24 
alinéa 1 de la LIPAD. 
Cependant, nous pensons qu’il 
faut interpréter cette exception 
d’une manière extrêmement 
restrictive dans la mesure où 
l’utilisation de cette exception 
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n’est recevable que dans le cas 
précis où l’institution est, par 
exemple, en voie de 
déménagement ou a été 
victime d’un sinistre 
l’empêchant de répondre à une 
telle demande. Une toute autre 
interprétation de cette 
exception tendrait à une 
utilisation abusive de cette 
disposition par l’institution qui 
ne veut pas ou n’a pas envie de 
diffuser les documents 
demandés, que ce soit pour des 
raisons d’allocation de 
ressources ou pour d’autres 
raisons. 
 
L’examen des exceptions menant à la diffusion ou non d’un document fait appel 
à une large marge de manœuvre de la part de l’institution qui a reçu la 
demande. Cependant avant de refuser l’accès au document, l’institution doit 
toujours préférer l’accès partiel ou différé618. C’est la mise en œuvre du 
principe de ségrégabilité. Ainsi, lorsqu’il est possible par exemple de procéder 
à un caviardage n’entraînant pas un travail disproportionné pour l’administration 
mais permettant une diffusion du document sans, finalement, en altérer le 
contenu informationnel dans sa teneur619 (son sens ou sa portée), alors l’accès 
partiel au document doit être la règle. 
 
                                                 
618 Article 27, al. 1 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
619 Article 27, al. 2 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
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La diffusion différée doit être également la règle lorsqu’il apparaît que l’obstacle à 
la communication n’a qu’un caractère temporaire et que cet obstacle disparaîtra 
à terme620. 
 
Par ailleurs, une décision de donner un accès peut être assortie de charges s’il 
est nécessaire de protéger des intérêts, et qu’il est disproportionné de refuser 
l’accès au document ou d’en donner uniquement un accès partiel ou différé621. 
L’exemple de charge la plus typique est de communiquer un document sous 
embargo. Pratique généralement utilisée avec les médias. 
 
Enfin, la LIPAD insiste dans son approche téléologique de la transparence à la 
mise en application du principe « Access to one, Acces to all » en ce sens, que 
si un document est réputé accessible à une personne (soit totalement, 
partiellement ou de manière différée), il l’est de la même manière pour chacun. 
Rien en effet, ne saurait justifier une inégalité de traitement dans l’exercice du 
droit d’accès. 
 
4.2.3.8 Procédure de médiation, procédure de recours au sens de la LIPAD 
 
Trois situations peuvent survenir lors du traitement de la demande d’accès à un 
document. Le cas le plus simple et le plus rapide est évidemment la situation où 
l’institution décide de donner accès au document. Il peut le faire, nous l’avons 
déjà vu, soit par oral, soit en fournissant le document en tant que tel. Cette 
situation n’appelle aucun commentaire spécifique. 
 
Lorsqu’un tiers ou une autre institution est concerné par la demande d’accès et 
que cette demande semble douteuse quant à l’application d’une ou de plusieurs 
exceptions susmentionnées, l’institution qui traite la demande doit s’enquérir de 
                                                 
620 Article 27, al. 3 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
621 Article 27, al. 4 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
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la position du tiers concerné. L’institution répondante doit, dès lors, respecter un 
bref délai avant de répondre, afin que la partie concernée puisse faire part de 
son éventuelle opposition à la diffusion du document622.  Nous pensons ici qu’il 
aurait été avisé de mettre un délai impératif plutôt que de laisser un « laps de 
temps » aussi vague que celui-ci. 
 
Quoi qu’il en soit, si l’institution répondante choisit de diffuser le document 
nonobstant l’avis de la partie concernée, elle doit informer la partie concernée de 
son choix et lui indiquer les voies de saisine du médiateur623. Le médiateur doit 
alors être saisi dans les dix jours à compter de la confirmation écrite de 
l’intention de diffusion624. Aucune diffusion du document ne peut intervenir 
pendant la phase de médiation. 
 
Le troisième cas qui peut survenir est celui du rejet de la demande d’accès à un 
document. En l’occurrence, l’institution répondante signifie par écrit au recourant 
son intention de lui refuser l’accès au document demandé et lui donne, par 
ailleurs, les voies de saisine du médiateur, saisine qui doit également se faire 
dans les dix jours à compter de la confirmation écrite de l’intention de refus de la 
part de l’institution répondante625. 
 
Le médiateur va alors agir de manière informelle afin de concilier les divergences 
entre les parties en conflit626. Celui-ci aura accès aux documents afin qu’il puisse 
se déterminer en ayant l’ensemble des éléments entre ses mains627. 
 
                                                 
622 Article 28, al. 4 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
623 Article 28, al. 5 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
624 Article 28, al. 5  et 32, al. 1, let. b LIPAD, RS/GE A 2 08. 
625 Article 32, al. 6  et 32, al. 1, let. a LIPAD, RS/GE A 2 08. 
626 Article 30, al. 1 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
627 Article 32, al. 3 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
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Si la médiation aboutit, alors l’affaire est classée628. Si tel n’est pas le cas, le 
médiateur émet une recommandation à destination de l’institution répondante et 
du requérant. Dès lors, l’institution répondante rend une décision formelle dans 
les dix jours confirmant ou infirmant sa position au regard de la recommandation 
du médiateur. Cette décision pourra, elle, faire l’objet d’un recours auprès du 
Tribunal administratif629. 
La procédure de médiation mais également de préavis est gratuite630. Soulignons 
que le médiateur peut également, sur demande, émettre un préavis sur un état 
de fait631. 
Outre les cas énumérés ci-dessus, le médiateur peut être également être saisi 
par une partie tierce qui devrait être consultée, et dont le droit à être entendu ne 
semble pas être respecté632. Remarquons que la non-détermination d’une 
institution ou un retard dans sa détermination ouvre également droit à la saisie 
du médiateur633. 
 
4.2.3.9 Impacts de la loi 
 
Force est de constater que l’impact de cette loi est double, voire triple. Il est 
évident que cette loi va engendrer des coûts supplémentaires en termes de 
postes, non seulement pour répondre aux demandes du public mais aussi pour 
mettre à disposition du public les différents documents produit par les diverses 
institutions touchées par cette loi634. Un autre domaine touché sera celui des 
archives et de la gestion des dossiers qui verra ses besoins en personnel 
augmenter par le simple fait qu’il devient non nécessaire de classer mais aussi de 
                                                 
628 Article 32, al. 4 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
629 Article 32, al. 5 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
630 Article 32, al. 6 LIPAD, RS/GE A 2 08. 
631 Pour un exemple, voir l’article 20, al. 6 in fine. LIPAD, RS/GE A 2 08. 
632 Article 32, al. 1, let. b LIPAD, RS/GE A 2 08. 
633 Article 32, al. 2 in fine LIPAD, RS/GE A 2 08. 
634 Nous pensons là, notamment à des Webmasters. 
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retrouver les documents demandés. La rémunération du médiateur ainsi que de 
son secrétariat entre également dans ces coûts supplémentaires. 
 
Cependant, la naissance même du médiateur, qui pour l’instant reste confinée au 
domaine de la transparence, va engendrer à notre avis un processus de 
construction d’un autre type de médiation, en l’occurrence celle qui ressort plutôt 
d’un ombudsman facilitant les relations entre le public et les institutions, et 
partant, leurs administrations parce qu’il lui sera malaisé de rester limité au 
champ « technique » de la transparence. 
 
Avant d’envisager le transparence et le NPM et de voir comment ces concepts 
juridiques s’adaptent à la pratique administrative procédant de l’application du 
New Public Management, nous proposons en encadré, le résumé du chapitre : 
 
Résumé du chapitre : 
 
Le Freedom of Information Act a été promulgué en 1966 après plus de dix ans de 
débats parlementaires. Cela fait maintenant plus de 35 ans que cette législation 
particulière existe aux Etats-Unis. Le FOIA a été modifiée en profondeur trois 
fois, en 1974, 1986 et en 1996. Cette loi s’applique uniquement au niveau 
fédéral. Cependant, la totalité des états américains ont institué des législations 
similaires ou quasi-similaires qui sont combinées avec des lois étatiques 
protégeant la sphère privée635. Le FOIA ne s’applique qu’à l’administration 
fédérale. Elle ne s’applique pas à l’exécutif en tant que tel (le président), ni au 
législatif, ni à la branche judiciaire. En presque quarante années de mise en 
œuvre, plus de 5000 cas litigieux ont été tranchés par la cour suprême. Chaque 
agence gouvernementale gère elle-même ses demandes d’accès aux documents 
ainsi que les recours administratifs qui y sont relatifs. Toute personne peut 
demander un accès aux documents. Mais attention, ce n’est pas un droit 
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absolu, il est assorti d’exceptions. Ces exceptions ont été mises en place afin 
de protéger différents intérêts publics ou privés. La règle prépondérante est la 
ségrégabilité en ce sens que toutes les parties de document qui peuvent être 
diffusées doivent l’être. Le délai de réponse doit être de 20 jours au maximum. 
Des aménagements spéciaux concernant les émoluments ont été trouvés dans le 
FOIA en distinguant notamment le type de demandeur. 
 
En combinaison avec le FOIA, diverses législations américaines complètent 
l’arsenal juridique relatif à la transparence de l’administration : il s’agit du 
Sunshine Act et du Federal Advisory Committee Act. Ces deux législations 
permettent respectivement de savoir ce qui se passe au sein des comités de 
direction de certaines agences gouvernementales qui sont organisées sous forme 
collégiale et qui ont des fonctions de réglementation, et aussi de connaître le 
travail des comités spécialisés qui sont régulièrement consultés par 
l’administration fédérale. 
Enfin, le Privacy Act permet de combiner la protection de la sphère privée et 
l’accès aux documents. 
 
La pratique de la transparence aux Etats-Unis est loin d’être idéale. De plus, 
après les évènements du 11 septembre 2001, l’accès aux documents a été 
fortement réduit par l’administration Bush, notamment après la diffusion des 
directives concernant le FOIA par le ministre de la justice John Aschcroft636. Dès 
lors, un fort repli sur soi s’est opéré au sein de l’administration américaine. Il 
s’avère que la pratique administrative à l’égard des demandes d’accès est 
                                                                                                                                                        
635 OIP Gives FOIA Implementation Advice to Other Nations, FOIA Post, Office of Information And Privacy, 
United States Department Of Justice, Winter 2002. (http://www.usdoj.gov/oip/foiapost/2002foiapost30.htm) 
636 Attorney General’s Memorandum For Heads For All Federal Departments And Agencies Regarding The 
Freedom Of Information Act, Office Of The Attorney General, Washington D.C, 12 October 2001. 
(http://www.usdoj.gov/04foia/011012.htm). 
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devenue extrêmement restrictive et fort peu volontariste de la part de 
l’administration637. 
 
En Suisse, le projet de loi fédérale sur la transparence administrative (Ltrans) 
propose une ouverture sans précédent de l’administration helvétique quand bien 
même on peut trouver que la marge de manœuvre laissée à cette administration, 
qui n’est pas forcément un zélateur de la transparence peut être, à certains 
égards trop large. Il a fallu plus de dix ans pour que le projet de loi naisse et soit 
soumis à la sagacité des parlementaires. Ce projet de loi offre la faculté à chacun 
de demander accès à des documents officiels. C’est un droit individuel d’accès 
assorti d’exceptions comme aux Etats-Unis. Cette loi s’appliquera à toute 
l’administration fédérale (centralisée ou décentralisée), aux organismes 
accomplissant des tâches publiques, aux services du Parlement et à 
l’administration du Tribunal fédéral. Elle ne s’applique pas au Conseil 
fédéral, ni au Parlement, ni au judiciaire à proprement parler. Le délai de 
réponse idéal est de vingt jours. Le principe de ségrégabilité est également 
de rigueur. 
 
Deux procédures, respectivement de médiation auprès du préposé fédéral à la 
protection des données et à la transparence et de recours auprès de la 
commission fédérale de la protection des données et de la transparence sont 
prévues par le projet de loi. Le recours de droit administratif auprès du Tribunal 
fédéral demeure réservé.  
Les liens entre la Loi sur la protection des données (LPD) et le projet de loi sur la 
transparence ont été renforcés afin de protéger au mieux les intérêts dignes de 
protection relatifs à la sphère privée. 
 
                                                 
637 Pour plus de précision à ce sujet, nous conseillons au lecteur de lire l’étude suivanrte : The Aschcroft 
Memo : Drastic change or More thunder than ligthning, Freedom of information act audit, The national security 
Archive, George Washington University, Washington, 2003. 
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Enfin le Canton de Genève propose, avec la LIPAD (Loi sur l’information du public 
et l’accès aux documents, entrée en vigueur en mars 2002), une variation sur ce 
thème. Mettant également en avant un droit d’accès assorti d’exceptions et 
le principe de ségrégabilité, cette législation propose une vision plus souple 
de la gestion des délais dans les réponses que l’administration doit donner ainsi 
qu’un effort plus soutenu dans la problématique de la gestion documentaire et 
archivistique ainsi que dans les rapports entre l’administration et les médias. Son 
champ d’application est particulièrement large car elle touche le canton et les 
communes ainsi qu’en principe, les branches législatives, exécutives et judiciaire 
du système politique genevois. Toutefois, certaines limites immunisent le 
Conseil d’Etat et le Grand Conseil, ainsi que les parlements communaux et 
leurs exécutifs des pleins effets de la LIPAD. 
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5 LA NOTION DE LA TRANSPARENCE SOUS 
L’ANGLE DU NEW PUBLIC MANAGEMENT 
« L’administration aime beaucoup amasser les statistiques. Elle les collecte, 
les additionne, les met à la puissance n, en extrait la racine cubique et 
prépare de superbes graphiques. 
Mais il faut toujours se rappeler que chacun de ces chiffres vient au départ du 
gardien du village, qui note uniquement le chiffre qui lui plait»638 
 




5.1 Introduction  
 
L’objet de ce chapitre est d’analyser les liens entre la notion de transparence et 
la Nouvelle Gestion Publique ou New Public Management (ci-après NGP ou NPM). 
Nous verrons plus précisément quels sont les rapports qui se créent entre les 
différentes notions véhiculées par le NPM et la notion de transparence telle que 
nous l’avons spécifiée dans notre première partie de notre travail. Nous 
étudierons plus particulièrement les notions de l’efficience, de la performance et 
de la responsabilité. 
 
En premier lieu, nous verrons comment la transparence est définie et perçue au 
sein des théories de la Nouvelle Gestion Publique. Nous en examinerons alors les 
conséquences sur le fonctionnement de l’administration et sur le type de 
redevabilité ou d’imputabilité qu’elle engendre. 
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Dans un second temps, nous étudierons l’impact de la Nouvelle Gestion Publique 
sur la notion de transparence, en ce sens que nous examinerons comment le 
NPM a réussi à réifier la transparence. Nous étudierons alors les limites de cette 
transparence basée exclusivement sur la performance. 
 
Puis nous nous pencherons sur la notion particulière de la responsabilité, en 
ayant pris soin auparavant de tisser un lien entre la notion de transparence et la 
notion de responsabilité.  
 
L’analyse juridique de la responsabilité au sein de l’administration publique ayant 
déjà été abondamment traité par des auteurs de doctrine plus à même de 
donner corps à une telle notion, nous nous proposons de la compléter par une 
analyse organisationnelle de la responsabilité dans le cadre de la transparence. 
Nous envisagerons, pour ce faire, plus spécifiquement l’angle des contrats de 
prestations pour illustrer notre propos. 
 
Enfin, dans un troisième temps, nous examinerons l’impact du NPM sur 
l’application des normes relatives à la transparence, ou plus généralement sur les 
limitations de la transparence susceptibles d’apparaître lorsque les critères 
combinés de l’efficience, de l’efficacité et de ce que l’on nomme « Value for 
money » sont poussés à l’extrême.  
 
                                                                                                                                                        
638 PERRIN, Burt, Mise en œuvre d’une approche : relever les défis posés par la gestion et la budgétisation 
centrés sur les résultats, OCDE, Paris, 2003, p. 19. (http://www.oecd.org/dataoecd/4/9/2497170.pdf). 
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5.2 NPM et transparence : deux voies distinctes ? 
 
Il convient avant de continuer, de se remémorer les termes des définitions que 
nous avons posées quant à la notion d’imputabilité et à celle de responsabilité.  
 
Ainsi, notre définition de la notion d’imputabilité se définit comme étant la 
combinaison de l’attribution de l’action à quelqu’un comme à son véritable 
auteur639 (ce que l’on nomme en Anglais l’ « accountability ») et le fait de rendre 
public cette information. Tandis que la responsabilité est définie par le fait de 
soumettre les fonctionnaires et plus globalement l’administration en tant que 
structure à leurs obligations640 et de sanctionner les fautes qui sont 
commises tant par le fonctionnaire que par la structure elle-même. 
 
La transparence induit forcément une visibilité de la responsabilité, c’est 
pourquoi il faut comprendre la notion de transparence comme une notion à 
double composante combinant la redevabilité641 démocratique (c’est-à-dire la 
notion d’imputabilité démocratique) et ce que nous appellerons la redevabilité 
administrative, c’est-à-dire une imputabilité principalement technique qui est le 
produit de la transparence comptable combinée avec la transparence 
administrative à proprement parler. Pour nous, ces deux termes de redevabilité 
se distinguent également par une responsabilité individuelle et par une 
responsabilité institutionnelle. 
 
Au surplus, nous rajoutons à nos définitions un nouvel élément, en ce sens que 
la redevabilité implique deux types de responsabilités respectivement la 
                                                 
639 RICOEUR, Paul, « Le concept de responsabilité, Essai d’analyse sémantique » in Le juste, Editions 
ESPRIT, Paris, 1995, pages 44 et 45. 
640 Ibidem, page 41. 
641 Nous utiliserons dorénavant le terme de redevabilité comme synonyme d’imputabilité. 
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responsabilité individuelle et la responsabilité institutionnelle. Notons que le lien 
entre les deux termes de l’équation « Imputation – Retribution » n’est pas 
forcément automatique. Ainsi, il peut y avoir imputation sans responsabilité, 
mais il ne peut y avoir de responsabilité sans imputation. Cependant, il y aura 
toujours redevabilité lorsqu’il y a transparence. 
 
En conséquence, nous pouvons dire que le premier moment de la transparence 





T : transparence 
Red1 ; Red2 : redevabilité (à comprendre comme un tout pour l’instant) 
 
 
Nous pensons, avec MULGAN, que la transparence est dichotomique. Il y a tout 
d’abord l’aspect de rendre des comptes de ses performances à quelqu’un et, 
dans un second temps celui d’accepter les sanctions en cas d’échec ou la 
réorientation nécessaire à l’atteinte des performances.  
 
MULGAN met avec justesse en avant la signification sémantique, généralement 
oubliée par l’administration, du terme « accountability » en insistant sur 
l’essence même de ce terme, à savoir « l’aptitude à rendre des comptes »642 
 
Tout en prenant appui sur cette manière de voir, nous pensons que l’on peut 
affiner l’analyse et qu’il y a deux manières de penser l’imputabilité dans 
l’administration publique, à savoir une manière technique issue des outils de 
                                                 
642 MULGAN, Richard, « Comparing Accountability in the Public and Private Sectors », Australian Journal of 
Public Administration, vol. 59, number 1, March 2000, p. 87. Mais aussi MULGAN, Richard, 
« Accountability: an ever-expanding concept », Public Administration, vol. 78, number 3, 2000, page 555. 
T Red1 ; Red2
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gestion à proprement parler, et d’autre part, une vision systémique issue de 
l’idée même du système démocratique. 
 
Ces deux types de redevabilité impliquent deux différentes responsabilités : une 
responsabilité individuelle et une responsabilité que nous qualifierons 
d’institutionnelle643. La responsabilité individuelle sera généralement tirée d’une 
décision portant sur une situation bien précise tandis que la responsabilité 
institutionnelle portera sur l’achèvement des buts généraux d’une politique 
publique644. 
 
Dans un système idéal ou idéalisé, la conception démocratique de la redevabilité 
va guider la propension de l’Etat à rendre compte de son action tant à l’égard 
des institutions démocratiques qu’à l’égard des citoyens. Et c’est à ce moment 
précis que la redevabilité technique, par le biais de sa technologie, prendra le 
relais pour permettre le parachèvement de cette idée démocratique de la 
transparence. 
 
On soutiendra, dans le même ordre d’idées, que la transparence administrative 
et la transparence comptable et budgétaire doivent être des outils pour 
parvenir à une transparence « démocratique » nécessaire au bon fonctionnement 
de notre système démocratique, et que la redevabilité démocratique doit primer 
sur la redevabilité administrative. Nous constaterons que cette ordre logique 
n’est pas d’actualité. 
 
Plus précisément, nous pouvons conceptualiser la chaîne logique de la 
redevabilité comme il suit, comme étant le deuxième moment de la 
transparence : 
 
                                                 
643 MULGAN, Richard, « Accountability: an ever-expanding concept », Public Administration, vol. 78, 
number 3, 2000, pages 556 et 557. 
644 MULGAN, Richard, « Comparing Accountability in the Public and Private Sectors », Australian Journal of 
Public Administration, vol. 59, number 1, March 2000, p. 88. 


















Nota : la redevabilité administrative est le produit de la transparence comptable 
combinée avec la transparence administrative. 
 
Figure 2 : schématisation de la redevabilité 
 
Pour bien comprendre la différence que nous faisons entre cette vision technique 
ou « administrative » de la redevabilité et la vision « systémique » de celle-ci, 
nous devons nous replacer dans une double approche théorique. Or, GREGORY et 
HICKS nous proposent une combinaison d’approches intéressantes qu’ils 
qualifient de « mécaniste » et « d’organique » qui sera utile pour expliquer ces 
différentes notions de redevabilité645. 
 
Quant à nous, tout en prenant appui sur les théories développées par GREGORY 
et HICKS, nous préférons parler d’une confrontation entre une conception 
                                                 
645 GREGORY, Robert, HICKS, Colin, « Promoting Public Service Integrity : A Case for Responsible 
Accountability », Australian Journal of Public Administration, vol. 58, number 4, December 1999, p. 1 
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interdépendante de l’administration et une vision technico-mécaniste du 
fonctionnement de l’administration issue des théories de l’organisation 
privilégiées par le NPM646. 
 
Ces deux approches peuvent être synthétisées par le tableau suivant647. Notons 
en préambule que les éléments énoncés ci-dessous ne sont qu’indicatifs et ne 
sauraient être exhaustifs. Il faut encore souligner, et c’est important, que les 
deux colonnes se complètent et qu’elles s’alimentent l’une par rapport à l’autre : 
 
Approche technico-mécaniste Approche interdépendante648 
Structurelle Basé sur les flux 
Quantitative Qualitative 
Positiviste Non-positiviste 
Basée sur les techniques  
de gestion 
Basée sur les interrelations 
entre les sous-systèmes 
Basée sur les critères : Basée, en plus des critères 
développées par l’approche 
technico-mécaniste, sur les 
critères : 
D’efficience De démocratie 
D’efficacité D’équité 
D’économie De responsabilité 
  




                                                 
646 Ibid., p.1. 
647 Le tableau est inspiré du tableau présenté dans l’article de GREGORY, Robert, HICKS, Colin, « Promoting 
Public Service Integrity : A Case for Responsible Accountability », Australian Journal of Public 
Administration, vol. 58, number 4, December 1999, p. 1. 
648 Cette approche ne fait pas référence directement aux approches systémiques développées par Easton et/ou 
Luhmann. 
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En analysant le tableau, nous pouvons déjà nous apercevoir que l’approche 
technico-mécaniste n’est pas une fin en soi, en ce sens qu’elle n’est qu’un outil 
pour atteindre une redevabilité que nous qualifions de supérieure, à savoir la 
redevabilité démocratique. 
 
L’approche technico-mécaniste, c’est-à-dire l’approche NPM va mettre en avant 
l’utilisation de systèmes d’indicateurs de performances basé principalement sur 
les résultats (outputs et outcomes) s’inscrivant dans un système global de 
contrôle de gestion649, tout en mettant l’accent sur les critères d’efficience, 
d’efficacité et d’économie650. Son action sera donc essentiellement basée sur un 
fonctionnement limité à la performance. En conséquence, le système 
d’imputabilité que le NPM va mettre sur pied sera un système de contrôle des 
performances fractionnable et fractionné par unités administratives, les 
désolidarisant les unes des autres et leurs interdisant une vision globale 
de l’action de l’Etat651. 
 
De l’autre côté, nous avons une approche que nous avons qualifié 
d’interdépendante s’inscrivant dans une perspective sociétale holiste qui va 
mettre en exergue les valeurs démocratiques relatives au fonctionnement de 
l’administration, la valeur de l’équité et celle de la responsabilité tout en faisant 
apparaître la recherche du bien commun. Cette approche va admettre l’existence 
de sous-systèmes sociaux et politiques ayant une action exogène sur 
l’administration ainsi que des inter-relations entre ceux-ci. 
                                                 
649 Pour un exemple de cette vision mécaniste de l’administration, cf. PERRIN, Burt, Mise en œuvre d’une 
approche : relever les défis posés par la gestion et la budgétisation centrés sur les résultats, OCDE, Paris, 2003. 
(http://www.oecd.org/dataoecd/4/9/2497170.pdf) et GUILLAUME, Henri , DUREAU, Guillaume, SILVENT, 
Franck, Gestion publique, l’Etat et la performance, Presses de sciences po et Dalloz, Paris, 2002. 
650 URIO, Paolo, « Le New Public Management ou la gestion publique au service du marché », in HUFTY 
Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, 
numéro 8, PUF, 1999, page 96. Mais aussi SANDERSON, Ian, « Performance management evaluation and 
learning in modern local government », Public Administration, vol. 79, number 2, 2001, page 301. 
651 LINDKVIST, Lars, LLEWELLYN, Sue, « Accountability, responsibility and organisation », Scandinavian 
Journal of Management, number 19, 2003, page 255. 
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Nous ne disons pas que le NPM n’intègre pas ces valeurs, ni qu’il se réduit à une 
simple expression technique du fonctionnement organisationnel de l’Etat et de 
son administration. Nous préférons tout de suite nuancer notre propos en 
soulignant que le NPM considère également ces problématiques. Cependant, 
force est de constater que pour l’instant, il faut percevoir le NPM comme une 
approche plutôt mécaniste de la fonction publique et qui ne s’occupe que peu des 
inter-relations entre l’administration et les restes des acteurs de la société, sinon 
que sous un seul angle, c’est-à-dire celui de la rentabilité et de la notion de 
«value for money » à destination de clients652. 
 
Or, nous constatons, avec l’OCDE (voir le tableau suivant), que le modèle 
dominant en termes d’imputabilité s’inscrivant dans les réformes de types 
managériales se trouve être le système du « Performance-Based 
Accountability »653 et qu’il y a une forte tendance à favoriser cette tendance au 
détriment des autres types de redevabilité, notamment celles qui ne sont pas 
basées sur la performance mais sur d’autres critères comme la légalité, l’égalité, 
l’équité et la responsabilité.  
 
En d’autres termes, nous constatons que non seulement le système de contrôle 
de performance remplace le système démocratique d’imputabilité, mais qu’il va 
de surcroît primer sur les autres systèmes de redevabilité654.  
 
                                                 
652 GUILLAUME, Henri, DUREAU, Guillaume, SILVENT, Franck, Gestion publique, l’Etat et la 
performance, Presses de sciences po et Dalloz, Paris, 2002, p. 51. 
653 HELGASON, Sigurdur, Towards Performance-Based Accountability, Public Management Service, OCDE, 
Paris, 2000. (http://www.oecd.org/dataoecd/10/61/1902720.pdf). 
654 SINCLAIR, Amanda, « The chameleon of accountability: forms and discourses », Accounting, 
Organisations and Society, vol. 20, issue 2-3, 1995, pages 219, 221 et ss. 




Figure 3 définissant les divers types d’imputabilité selon l’OCDE655 
 
5.3 NPM et transparence : une voie sans issue ? 
 
La rhétorique de la Nouvelle Gestion Publique met en avant la transparence 
comme l’un des outils principaux conduisant à l’efficience, ou du moins comme 
un moyen de favoriser, voire d’obliger à l’efficacité et à l’efficience656. La 
                                                 
655 HELGASON, Sigurdur, Towards Performance-Based Accountability, Public Management Service, OCDE, 
Paris, 2000, p. 8. (http://www.oecd.org/dataoecd/10/61/1902720.pdf). 
656 CUNNINGHAM, Gary, HARRIS, Jean, « A heuristic framework for accountability of governmental 
subunits », Public Management Review, vol. 3, issue 2,  2001, p. 146. 
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transparence dans ce processus ne reste finalement qu’un élément issu d’une 
vision technique du fonctionnement général de l’administration. Dans le NPM, la 
transparence reste centrée sur les résultats, les mesures de ces résultats et le 
reporting des ceux-ci aux niveaux hiérarchiques supérieurs657. Le fondement 
même de cette transparence est basé sur la prépondérance du contrôle de la 
performance658. 
 
Autrement dit, l’idée générale de la transparence présentée par le NPM reste très 
centrée sur les résultats et sur l’utilisation d’une panoplie d’indicateurs 
techniques qui sont réputés rendre compte fidèlement des informations 
désirées659. La combinaison de ce postulat avec la volonté d’appliquer les trois 
critères NPM (efficience, efficacité et économie) à l’administration publique a 
conduit à l’apparition et à l’application d’une transparence technique, c’est-à-
dire un système autonome basé sur une quantification mathématique des 
résultats et des coûts des diverses unités administratives660 et dont le 
but principal est un contrôle de l’activité de l’administration661. 
 
Dans cette acception de la redevabilité, le « manager / fonctionnaire » va être 
responsable du processus de production du service et/ou du bien qu’il doit 
fournir, ceci dans le strict respect de son budget662. 
 
                                                 
657 Ibidem, p. 146. 
658 ZIFCAK, Spencer, « From Managerial Reform to Democratic Reformation: Towards a Deliberative Public 
Administration », International Public Management Journal, vol. 2, issue 2, 2000, p. 250. 
659 CUNNINGHAM, Gary, HARRIS, Jean, « A heuristic framework for accountability of governmental 
subunits », Public Management Review, vol. 3, issue 2,  2001, p. 147. 
660 SINCLAIR, Amanda, « The chameleon of accountability: forms and discourses », Accounting, 
Organisations and Society, vol. 20, issue 2-3, 1995, page 222. 
661 GREGORY, Robert, HICKS, Colin, « Promoting Public Service Integrity : A Case for Responsible 
Accountability », Australian Journal of Public Administration, vol. 58, number 4, December 1999, p. 5. 
662 SINCLAIR, Amanda, « The chameleon of accountability: forms and discourses », Accounting, 
Organisations and Society, vol. 20, issue 2-3, 1995, page 222. Mais aussi GUILLAUME, Henri, DUREAU, 
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Finalement, à quoi assistons-nous, sinon à une exacte transposition d’un outil 
issu du secteur privé au secteur public, d’un outil autonome privilégiant 
les valeurs du marché plutôt que d’autres valeurs plus fondamentales. 
 
En d’autres termes la valeur de l’efficience a supplanté la valeur de la 
démocratie663. Les valeurs d’économie, d’efficience et d’efficacité ont supplanté 
les valeurs d’honnêteté, d’équité et de solidarité664. 
 
Or, la conséquence directe de cet état de fait est la difficulté que rencontre la 
transparence NPM à intégrer la notion d’imputabilité démocratique dans son 
fonctionnement. Nous devons constater que le travail d’adaptation de l’outil – qui 
doit intervenir à chaque fois que l’on déplace un instrument d’un secteur à l’autre 
- n’a pas été fait d’une manière adéquate. Lors de l’adaptation incomplète de cet 
instrument technique il a été oublié, sciemment ou non, que le secteur public 
n’est pas un champ où l’on exerce uniquement une activité de type commercial 
et que le secteur public ne doit pas être soustrait à la domination du politique665. 
 
Mais d’autres questions se posent lorsque l’on examine le système de 
transparence proposé par le NPM. Ce système est-il suffisant en lui-même pour 
donner une réelle transparence au citoyen ? Autrement dit, est-ce le modèle 
universel666 ? Quelles sont les relations qu’il faut envisager entre l’imputabilité 
basée sur la performance et d’autres systèmes d’imputabilité ? Sont-ils 
                                                                                                                                                        
Guillaume, SILVENT, Franck, Gestion publique, l’Etat et la performance, Presses de sciences po et Dalloz, 
Paris, 2002, pages 83 et ss. 
663 VIGODA, Ervan, GOLEMBIEWSKI, Robert T., « Citizenship behavior and the spirit of new 
managerialism. A theoretical framework and challenge for governance », American review of public 
administration, vol. 31, issue 3, september 2001, pages 276 et 277. 
664 ZIFCAK, Spencer, « From Managerial Reform to Democratic Reformation : Towards a Deliberative Public 
Administration », International Public Management Journal, vol. 2, issue 2, 2000, p. 250. 
665 GREGORY, Robert, HICKS, Colin, « Promoting Public Service Integrity : A Case for Responsible 
Accountability », Australian Journal of Public Administration, vol. 58, number 4, December 1999, p. 5. 
666 CUNNINGHAM, Gary, HARRIS, Jean, « A heuristic framework for accountability of governmental 
subunits », Public Management Review, vol. 3, issue 2,  2001, p. 161. 
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complémentaires ? Dans ce système basé sur la performance, comment la 
responsabilité se partage-t-elle ? Dans la dichotomie classique du NPM, qui divise 
les objectifs stratégiques et opérationnels, comment se répartit la responsabilité 
de la performance ? Faut-il prévoir une responsabilité « managériale » et une 
responsabilité « politique » ? Quid des contrats de prestations et des organismes 
chargés de les mettrent en œuvre ? Est-ce suffisant pour répondre à la demande 
de transparence demandée par le citoyen ? 
 
5.3.1 La redevabilité administrative est-elle suffisamment transparente ? 
 
Ce que nous appelons redevabilité administrative (ou technique), le lecteur l’aura 
compris, c’est la transparence qui est issue des techniques de gestion provenant 
du NPM. Cette transparence est principalement basée sur la performance et 
procède des 3E de la Nouvelle Gestion Publique667 et reste très focalisée sur une 
vision restreinte de la gestion publique. 
 
En effet, une transparence uniquement basée sur les objectifs, sur des 
indicateurs de performances masque non seulement la finalité globale de l’action 
publique mais aussi le débat sur l’action publique668. On reste bloqué, dans une 
vision uniquement instrumentale, sur un débat d’indicateurs et d’atteinte et de 
non-atteinte de ceux-ci. Le problème dans ce type de système de gestion, 
comme le disent Yves EMERY et David GIAUQUE, c’est «  que ni les mécanismes 
du marché, ni les outils mis en œuvre par la NGP ne sont pourvoyeurs, en eux-
mêmes, de sens »669. 
 
                                                 
667 URIO, Paolo, « Le New Public Management ou la gestion publique au service du marché », in HUFTY 
Marc, La pensée comptable, Etat, Néolibéralisme, Nouvelle Gestion Publique, les nouveaux cahiers de l’IUED, 
numéro 8, PUF, 1999, page 96. 
668 EMERY, Yves, GIAUQUE, David, Sens et paradoxes de l’emploi public, Presses polytechniques et 
universitaires romandes, Lausanne, 2003, pages 146 et 147. 
669 Op. Cit., pages 146 et 147. 
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Les indicateurs donnent les informations pour lesquelles ils ont été construits, 
mais, nous le savons, ils peuvent êtres facilement manipulés soit par celui qui 
travaille sur le terrain et qui ne veut pas que l’évaluation de ses performances lui 
prétérite, soit par le supérieur hiérarchique qui, lui, ne veut pas connaître la 
réalité du terrain qui demande une réaction de sa part. 
 
Plus précisément les indicateurs de performances peuvent être dénaturés, subir 
des distorsions, être trompeurs, réducteurs ou non significatifs, ou encore 
déplacés lorsque les indicateurs deviennent eux-mêmes un objectif en tant que 
tel au détriment de la poursuite réelle du but de la politique publique soumise à 
l’évaluation de ses performances670. 
 
C’est pour cela qu’il faut adjoindre à la transparence NPM une possibilité 
de questionnement et d’explication en plus de l’information issue de ces 
systèmes de gestion. En d’autres termes, il ne fait pas de doute que la seule 
transparence « technique » proposée par le NPM n’est pas suffisante pour 
proposer une réelle transparence. Elle est certes nécessaire, mais dans tous les 
cas, elle reste totalement insuffisante pour honorer le contrat de 
redevabilité qui existe entre l’Etat et le citoyen. 
 
Comme nous l’avons souligné, ces deux systèmes peuvent cohabiter ensemble. 
Toutefois, seule une transparence combinant la redevabilité technique et la 
redevabilité démocratique est susceptible d’honorer le contrat de redevabilité 
existant entre l’Etat et le citoyen. En ce sens, ils sont complémentaires tout en 




                                                 
670 PERRIN, Burt, Mise en œuvre d’une approche : relever les défis posés par la gestion et la budgétisation 
centrés sur les résultats, OCDE, Paris, 2003, pages 19 à 21 où l’on trouve un excellent résumé de toutes ces 
problématiques. (http://www.oecd.org/dataoecd/4/9/2497170.pdf). 
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5.3.2 La redevabilité administrative issue du marché peut-elle être l’unique 
modèle de transparence ? 
 
A priori, la réponse est négative, quoique les indicateurs, c’est-à-dire les chiffres, 
véhiculent un sentiment d’absolue certitude issue des mathématiques, nous 
avons déjà vu que la transparence technique ne peut se permettre d’être le seul 
instrument dévolu à rendre compte des actions de l’administration et partant de 
l’Etat. Nous soutenons donc que cette manière de procéder n’est pas un modèle 
universel et qu’elle doit s’accompagner d’un autre type de redevabilité explicitant 
les buts généraux de l’Etat, du moins ce que l’on nomme « l’intérêt public ». 
 
La transparence technique reste limitée par le fait qu’elle privilégie le mesurable 
par rapport au non-mesurable. Par ailleurs, l’appréciation des indicateurs de 
performance ne se fait plus en termes d’évaluations qualitatives mais en termes 
quantitatifs671. Or les secteurs d’action de l’administration sont très variés et 
doivent faire appel également à des analyses qualitatives qui se trouvent être en 
dehors du champ mathématique et/ou statistique de cette imputabilité 
technique. Ainsi, une approche uniquement fondée sur les finances ne peut être 
viable672. Les indicateurs mathématiques ne peuvent que difficilement quantifier 
les notions de l’équité ou de la solidarité. De même, le modèle mathématique 
d’indicateurs de performance ne permet pas de juger d’une politique publique 
dans toute sa globalité vu la parcellisation que ce système induit. Juger d’une 
politique n’est pas une activité technique mais bien une activité politique en tant 
que telle. 
 
Nous ne disons pas que les indicateurs ne servent à rien, bien au contraire, nous 
disons que ces indicateurs doivent être considérés pour ce qu’ils sont, c’est-à-
dire une source de données quantitatives plus ou moins fiable aidant à la 
                                                 
671 ZIFCAK, Spencer, « From Managerial Reform to Democratic Reformation : Towards a Deliberative Public 
Administration », International Public Management Journal, vol. 2, issue 2, 2000, p. 243. 
672 Ibidem, p. 245. 
La notion de transparence sous l’angle du New Public Management 
 238
décision. Nous rajoutons encore que ces aspects limitatifs de la gestion par 
performance confirment que ce modèle ne doit pas être l’unique modèle de 
transparence proposé au citoyen car il ne peut appréhender toutes les réalités de 
la société673. 
 
L’autre élément démontrant le caractère réducteur du système de transparence 
proposé par le NPM réside dans les fondements même de la transparence issue 
du marché, qui bien que limitative, est présentée comme la panacée universelle 
pour l’administration. 
 
Dans le privé, ce sont les actionnaires qui jouent, à certains égard, le rôle de 
« citoyens ». Or, ces actionnaires ont certes des droits d’accès aux information, 
mais ceux-ci sont très limités car ils se cantonnent à des documents comptables 
et à des rapports de gestion paraissant généralement une fois par année674 car 
on estime que cela est suffisant. Il n’y a pas d’autres obligations d’informations à 
l’égard des actionnaires. Certes, la pression de la rentabilité à l’égard des 
actionnaires est un élément que l’on ne saurait passer sous silence et qui permet 
de savoir si les « managers » mènent avec succès leurs politiques commerciales. 
Là, nous sommes au cœur de l’idée de « l’aptitude à rendre des comptes ». 
Toutefois, même le secteur privé estime que cette vision « comptable » est trop 
limitative, et c’est pour cela qu’elle développe, entre autres, la « corporate 
governance » 675, nouvel outil d’information à l’usage de l’actionnaire. 
Avec une vision trop focalisée sur les chiffres, on n’est finalement que 
partiellement comptable de ses actions. C’est pourquoi il faut apporter un 
complément à cette transparence. 
 
                                                 
673 HAQUE, Shamsul, « Importance de l’imputabilité dans la nouvelle approche de la gouvernance publique », 
Revue Internationale des Sciences Administratives, vol. 66, numéro 4, 2000, p. 722. 
674 MULGAN, Richard, « Comparing Accountability in the Public and Private Sectors », Australian Journal of 
Public Administration, vol. 59, number 1, March 2000, p. 91. 
675 Ibid., p. 94. 
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5.3.3 La transparence, le NPM et les contrats de prestations676 
 
Comme nous l’avons déjà laissé entendre, il est nécessaire de quitter une vision 
par trop technocrate de la gestion publique pour entrer dans une vision plus 
humaniste du fonctionnement organisationnel677. Qu’en est-il de la transparence 
dans le cadre particulier du contrat de prestations ? 
 
Force est de constater avec EMERY et GIAUQUE que paradoxalement 
« l’introduction de la Nouvelle Gestion Publique a tendance à renforcer le 
cloisonnement déjà légendaire de l’administration publique, puisque chaque unité 
de prestations négocie « son » contrat, puis travaille à la réalisation de « ses » 
objectifs et à l’atteinte de « ses » indicateurs de performance. S’il est 
incontestablement utile de préciser les prestations à fournir et les indicateurs qui 
serviront à en apprécier le degré de conformité, ces contrats de prestations 
créent des sous-ensembles, les services, qui ne sont pas ou plus incités à 
collaborer avec d’autres unités ayant elles-mêmes « leurs » objectifs »678. 
 
Or, ce paradoxe engendre une transparence tronquée puisqu’il va produire 
uniquement une transparence par secteur, qui est de ce fait limitée 
structurellement. C’est en ce sens que nous voyons les méfaits d’une utilisation 
instrumentale de la transparence.  
 
                                                 
676 Pour le lecteur qui désire approfondir sa connaissance sur les contrats de prestations, nous recommandons la 
lecture des ouvrages suivants : COMINOLI, Nicolas, Les contrats de prestations des transports publics 
genevois, coll. Analyse des politiques publiques, Faculté des sciences économiques et sociales, Genève, 1998, 
notamment les pages 8 à 16 et Les contrats de prestations : actes de la IIIe journée de Droit administratif, ed. 
BELLANGER, François, TANQUEREL Thierry, Faculté de Droit, Genève, 2002. 
677 EMERY, Yves, GIAUQUE, David, Sens et paradoxes de l’emploi public, Presses polytechniques et 
universitaires romandes, Lausanne, 2003, page 156. 
678 Op. Cit., page 155. 
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Les contrats de prestations ont également un impact non négligeable sur la 
répartition des responsabilités mais aussi sur la visibilité de ces responsabilités à 
l’égard des citoyens, ce qui a des implications sur la transparence. 
 
Nous le savons, les contrats de prestations ne permettent plus au citoyen de 
savoir clairement qui est responsable de la réussite ou de l’échec d’une politique 
publique. Ainsi, les questions se posent, par exemple, en cas d’échec d’une 
politique publique : est-ce le magistrat qui a mal orienté la politique publique et 
mal négocié le contrat de prestation ou bien est-ce le prestataire de service qui a 
mal assuré la livraison du bien ou du service679 ? 
 
Même si l’on admet une responsabilité combinée entre les deux partenaires, les 
contrats de prestations engendrent une perte de transparence pour le citoyen. 
 
En effet, la tendance est forte pour le prestataire de service de ne pas donner 
accès à ses informations au motif qu’il est en concurrence directe avec le secteur 
privé bien qu’il assure une mission de service public680. Il sera d’autant plus 
enclin à ne pas respecter l’obligation de rendre accessibles ces informations qu’il 
va développer sa propre logique d’action sur des valeurs étrangères à l’action 
publique. Le citoyen aura face à lui, une pseudo-administration agissant à son 
égard comme détenteur d’une parcelle de puissance publique et dont les 
décisions lui sont imposées mais sans que celui-ci puisse exercer son contrôle 
démocratique. 
 
Le citoyen va voir son droit d’accès aux documents se restreindre du fait même 
que les informations auxquelles il avait accès auparavant étaient du domaine 
public, tandis qu’avec les contrats de prestation, ces mêmes données deviennent 
des secrets commerciaux inaccessibles pour lui. 
 
                                                 
679 ZIFCAK, Spencer, « From Managerial Reform to Democratic Reformation: Towards a Deliberative Public 
Administration », International Public Management Journal, vol. 2, issue 2, 2000, p. 252. 
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Curieusement, le NPM qui prône la transparence tout en mettant en place les 
contrats de prestations n’agit pas dans le sens d’une véritable transparence en 
tant que telle. La Lipad essaie bien de contourner ces écueils en soulignant dans 
son article 2 alinéa 2, avec quelques réserves, que l’obligation de transparence 
s’applique également tant aux personnes morales et autres organismes de droit 
privé détenus majoritairement par l’Etat ou les communes, qu’aux délégataires 
de tâches de droit public cantonal ou communal681. Toutefois, il faut rester 
vigilant au vu des expériences étrangères et des pratiques administratives qui se 
sont développées en parallèle à la volonté du législateur. Ainsi, les citoyens de 
l’Etat de Victoria ont expérimenté divers effets pervers relatifs aux contrats de 
prestations sur la transparence et, plus globalement, sur la démocratie. 
 
Il est à souligner que le secteur privé n’est pas habitué à la tradition de la 
transparence et reste rétif à son application, tant il est vrai que ce secteur reste 
très opaque dans son fonctionnement, notamment pour protéger ses secrets 
commerciaux682. En ce sens, nous pouvons affirmer que, par essence même, le 
secteur privé ne tolère pas le degré de transparence que l’on demande au 
secteur public683. 
 
Corollairement, l’administration mandataire aura tendance à protéger le 
prestataire de service des demandes d’accès des citoyens par peur que ceux-ci - 
s’ils sont amenés à diffuser les secrets commerciaux - ne puissent plus respecter 
leurs contrats. Dans le même temps, il peut être embarrassant pour 
l’administration elle-même de donner accès à des informations qui tendraient à 
démontrer son incompétence dans la négociation, l’attribution et le suivi du 
contrat de prestation. Enfin, les services de l’Etat travaillant dans une situation 
de quasi-marché vont faire leurs, dans leurs pratiques quotidiennes, des valeurs 
                                                                                                                                                        
680 Ibid., p. 253. 
681 Article 2, LIPAD, A 2 08, Recueil systématique genevois mais aussi article 2 projet de loi Ltrans. 
682 MULGAN, Richard, « Comparing Accountability in the Public and Private Sectors », Australian Journal of 
Public Administration, vol. 59, number 1, March 2000, p. 90. 
683 Ibidem, p. 94. 
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du secteur privé pour éviter de donner accès à des documents, auparavant 
accessibles, mais dont la diffusion était embarrassante ou bien simplement jugée 
trop fastidieuse à donner684. 
 
Le parlement de l’Etat de Victoria s’est également aperçu que certains services 
de l’administration profitaient des contrats de prestations pour se protéger des 
incursions légitimes de l’organe de contrôle parlementaire685, ce qui a eu comme 
conséquence d’altérer la teneur démocratique de l’exercice du contrôle 
parlementaire686. 
 
En surplus, il est remarquable de souligner l’utilisation tronquée de ces contrats 
de prestations et la réduction de la transparence qui l’accompagne peut favoriser 
l’apparition de pratiques corruptrices.  
 
À cet égard, il est alors nécessaire d’insister sur la notion de transparence 
lorsqu’un acteur du secteur privé assume des tâches publiques, tout simplement 
du fait du caractère particulier des activités publiques, plus particulièrement 
parce que les relations entre le prestataire de service (représentant l’Etat) ne 
sont pas synallagmatiques687. 
 
                                                 
684 ZIFCAK, Spencer, « Contractualism, Democracy and Ethics », Australian Journal of Public Administration, 
vol. 60, issue 2, june 2001, p. 88. 
685 L’organe de contrôle s’appelle dans l’Etat de Victoria, l’Auditor General. Pour des compléments 
d’informations voir les rapports suivants : Public account and estimates committee 2000a, inquiry into 
commercial in confidence material and the public interest, 35th report to the parliament, parliament of Victoria 
et Public account and estimates committee 2000b, report of the inquiry into outsourcing of government services 
in the Victorian public service, 34th report to the parliament, parliament of Victoria. 
686 ZIFCAK, Spencer, « Contractualism, Democracy and Ethics », Australian Journal of Public Administration, 
vol. 60, issue 2, june 2001, p. 88. 
687 TANQUEREL, Thierry, « La nature juridique des contrats de prestations », in Les contrats de prestations : 
actes de la IIIe journée de Droit administratif, ed. BELLANGER, François, TANQUEREL Thierry, Faculté de 
Droit, Genève, 2002, pages 9 et ss. 
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5.3.4 NPM et transparence : conflits et paradoxes 
 
La Nouvelle Gestion Publique, à certains égards, contient dans son essence 
propre la fin de la transparence qu’elle prône.  
 
De par l’application stricte de ses critères des 3E, la Nouvelle Gestion Publique 
concourt à réduire la place de la transparence dans le fonctionnement de 
l’administration même si celle-ci (la transparence) a été « sanctifiée » par une loi 
ou une procédure. 
 
Nous allons voir, en premier lieu, qu’au niveau strictement organisationnel, les 
critères d’économie et d’efficience vont avoir un impact non négligeable sur la 
manière dont seront traitées, au sein même de l’administration, les demandes 
d’information issues des citoyens. En deuxième lieu, nous observerons que le 
transfert de certaines fonctions publiques vers le secteur privé peut avoir comme 
conséquence d’interdire tout accès aux documents administratifs. Enfin, nous 
constaterons que le NPM, qui promeut l’esprit d’entreprise et surtout 
l’autosuffisance pécuniaire des services de l’administration, incite ceux-ci à 
monnayer les informations qu’ils détiennent. Ces informations qui, auparavant, 
pouvaient être obtenues gracieusement, ne seront accessibles qu’en les payant, 
ce qui met une barrière à l’accès à l’information et par conséquent réduit 
d’autant la transparence à l’égard du citoyen. 
 
Lors de la mise en œuvre des réformes issues du NPM qui se caractérisent, 
rappelons le, par des restructurations, une propension à couper linéairement 
dans les budgets des unités administratives et un recentrage de l’action de 
l’administration dans ses tâches principales, un des impacts immédiats est une 
réallocation des ressources des services à l’égard des tâches considérées comme 
« essentielles » pour celui-ci.  
 
Or, ces réallocations se font généralement au détriment de la transparence, en 
ce sens que les demandes d’accès des citoyens sont traitées d’une manière 
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subsidiaire par rapport aux autres missions du service, quand bien même le 
traitement de ces demandes d’accès est, de par la loi, obligatoires et limitées 
dans le temps par un délai688. La transparence devient pour le manager, qui a un 
impératif de rationalisation économique et de performance, une source de 
dépense peu ou pas justifiable parce qu’il est difficile, voire impossible, d’en 
quantifier les résultats et de les traduire en termes d’indicateurs de 
performances. 
 
En d’autres termes, les critères d’efficience et d’efficacité interdisent de 
considérer la transparence comme une mission essentielle pour le service. 
L’information au citoyen n’est dès lors pas intégrée dans les missions et 
prestations de l’unité administrative689.  
 
L’application du NPM peut également engendrer, sous certaines conditions, une 
perte de transparence de l’activité publique lorsque s’opèrent les transferts de 
compétences entre le secteur public et le secteur privé. En effet, il est clair que 
ce transfert serait une sérieuse atteinte à la transparence dans le cas de figure 
où le mandataire privé ne serait pas astreint a une obligation légale de 
transparence, nous l’avons déjà souligné. 
 
Cependant, et c’est une question structurelle, même si l’on prévoit que ces 
prestataires de service soient astreints à la législation sur la transparence, il va 
être plus difficile pour le citoyen d’obtenir des informations, parce qu’il n’y aura 
plus de cohérence dans le traitement des demandes d’information. Chaque 
prestataire de service, chaque agence aura sa politique d’information, sa 
procédure de traitement des demandes et ses critères de réponses et de 
                                                 
688 ROBERTS, Aladair S., « Less Government, More Secrecy : Reinvention and the Weakening of Freedom of 
Information Law », Public Administration Review, vol. 60, issue 4, July/August 2000, p. 309. 
689 PIOTROWSKI, Suzanne, ROSENBLOOM David H., « Nonmission-Based Values in Results-Oriented 
Public Management: The Case of Freedom of Information », Public Administration Review, vol. 62, issue 6, 
November/December 2000, pages 643 et 653. 
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diffusions690. Corollairement, l’intérêt à la transparence va se réduire par rapport 
à l’intérêt de réaliser les objectifs de l’agence en tant que tel.  
 
Au pire, les agences gouvernementales agissant en concurrence avec le secteur 
privé, vont considérer cette obligation de transparence comme un handicap 
majeur ; tant au niveau financier (puisque les acteurs du secteur privé qui sont 
en concurrence ne sont pas astreints à cette obligation et qu’ils peuvent allouer 
ces ressources ailleurs) qu’au niveau de l’action « commerciale » en tant que 
telle, puisqu’ils n’agissent pas à armes égales avec le secteur privé étant donné 
qu’ils sont obligés de donner des informations à leurs propres concurrents691. 
 
Nous ne pouvons pas ne pas parler de la forme aboutie du transfert de 
compétences de l’Etat à destination du secteur privé qui est la privatisation. 
L’impact de la privatisation sur la transparence est évident. Dès lors que l’on 
passe dans le secteur privé, il n’y a plus d’obligation de transparence. Il en va de 
même lorsqu’il y a transfert de compétences du secteur public à des 
organisations non gouvernementales et/ou à des associations privées. Ici, le NPM 
est un danger potentiel pour l’exercice du contrôle démocratique692. 
 
Dans le même temps, les valeurs entrepreneuriales véhiculées par le NPM ont 
dressé de nouvelles barrières à l’accès à l’information. Certaines informations 
qui, auparavant, pouvaient être obtenues gratuitement sont devenues 
maintenant payantes. La raison principale expliquant ce changement d’attitude 
concernant l’information provient de l’obligation faite à l’administration de 
générer des bénéfices ou, au minimum, d’être auto-suffisante. L’administration, 
détentrice d’une foule d’informations privilégiées, s’est donc aperçue qu’elle 
pouvait les utiliser à des fins pécuniaires puisqu’elle est en position de monopole 
dans ce cas particulier et que, par conséquent, elle peut fixer un prix comme elle 
                                                 
690 ROBERTS, Aladair S., « Less Government, More Secrecy : Reinvention and the Weakening of Freedom of 
Information Law », Public Administration Review, vol. 60, issue 4, July/August 2000, p. 310. 
691 Ibidem, p. 312. 
692 Op. Cit., p. 308. 
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l’entend693. Un impact singulier de l’introduction du NPM sur la 
transparence est un glissement significatif d’une politique d’information 
à une marchandisation de l’information détenue par l’administration. 
 
Cette nouvelle manière de considérer l’information met en place, du coup, de 
nouvelles barrières économiques à l’accès à l’information et, partant, met en 
péril la notion de transparence qui finalement réduit le contrôle démocratique 
devant être exercé par le citoyen. De nombreux exemples de ce changement de 
paradigme à l’égard de l’information peuvent êtres présentés pour illustrer notre 
propos : au Canada, l’accès à des données a été refusé au motif que celles-ci 
pouvaient être achetées auprès de l’administration. Un autre refus a été motivé 
par le fait que ces données avaient déjà été vendues au secteur privé694. En 
France, les critères de jugement utilisés par les inspecteurs faisant passer le 
permis de conduire font l’objet d’une publication de l’organisme public en charge 
de la délivrance des permis, publication qui est vendue dans les librairies et qui 
n’est pas accessible gratuitement. En Suisse, la Ltrans propose également une 
solution similaire, en réservant le droit à l’administration de refuser l’accès à 
l’information si celle-ci est commercialisée (cf. Article 5, al. 3 , let. a du projet de 
loi Ltrans). 
 
Dans le même temps, si on peut tirer des profits de l’information qui est détenue 
par l’administration en les vendant, le pendant de l’application stricte du NPM est 
la réduction des coûts du traitement de l’information. D’une manière finalement 
très logique, il devient presque « normal » de faire payer des émoluments à celui 
qui demande à avoir accès à des informations réputées publiques (qui sont hors 
du champ commercial ou qui ne sont pas commercialisables). Cela participe 
encore plus à réduire la transparence de l’action de l’Etat.  
 
                                                 
693 ROBERTS, Aladair S., « Less Government, More Secrecy : Reinvention and the Weakening of Freedom of 
Information Law », Public Administration Review, vol. 60, issue 4, July/August 2000, p. 315. 
694 Ibid., p. 315. 
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Le calcul économique considère uniquement le coût de la réponse à la demande, 
c’est-à-dire le coût unitaire de la photocopie et le temps passé par le 
fonctionnaire pour la recherche et pour la relecture du document pour savoir s’il 
est diffusable ou non. Force est de constater que le bénéfice tiré d’une 
société qui comprend les actions de l’Etat et de son administration n’est 
pas pris en compte dans ce calcul particulier. 
 
Les coûts de la transparence sont trop importants, objectent les tenants du 
NPM695. Certes, en forçant l’empathie, on pourrait comprendre que le prix de la 
transparence est un luxe que l’on peut difficilement s’octroyer dans des 
situations budgétaires critiques mais nous pensons que réduire la 
transparence et la faire payer est un déni de démocratie et que rien ne 
peut le justifier. En comparaison, il faut se demander combien coûte la politique 
de communication de l’administration et pourquoi on n’est pas si rétif à son 
égard sinon parce que, dans cette dernière situation, la sélection de l’information 
reste de la compétence exclusive de l’Etat et de l’administration tandis que dans 
le système de l’accès aux documents principalement initiés par le citoyen, on ne 
maîtrise pas ou moins l’information donnée. 
 
Les Etats-Unis, dans leur quête d’une administration efficiente sous la présidence 
de William J. Clinton, ont vu la transparence réduite par les coupes budgétaires 
et par les mécanismes généraux expliqués ci-dessus. Nous pouvons constater 
que le NPM a clairement un effet négatif sur la transparence et sur le 
contrôle démocratique des citoyens696. 
 
                                                 
695 ROBERTS, Aladair S., « Less Government, More Secrecy : Reinvention and the Weakening of Freedom of 
Information Law », Public Administration Review, vol. 60, issue 4, July/August 2000, p. 316 et aussi BORINS, 
Sandford, ROBERTS, Aladair S., « Loose Cannons and Rule Breakers, or Enterprising Leaders? Some 
Evidence About Innovative Public Managers », Public Administration Review, vol. 60, issue 6, 
November/December 2000, p. 498. 
696 ROBERTS, Aladair S., « Less Government, More Secrecy : Reinvention and the Weakening of Freedom of 
Information Law », Public Administration Review, vol. 60, issue 4, July/August 2000, p. 317. 
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Force est de constater que deux logiques rentrent en conflit dans les Etats 
démocratiques. Ainsi, ils mettent en avant une législation axée sur la 
transparence tandis que, dans les faits, la transparence est freinée d’une 
manière peu visible mais très efficacement, par une accumulation de barrières 
procédurales mises en place par une administration rebelle à la transparence 
renforcées par l’introduction du NPM (il suffit, pour s’en convaincre, de lire le 
projet de la Ltrans). 
Nous ne disons pas que l’administration est le seul acteur en cause dans 
l’élaboration de ces barrières. N’oublions pas que les politiques n’agissent pas 
non plus pour donner une impulsion déterminante à une pleine application de la 
transparence. Loin de nous l’idée de dire que ces barrières à la transparence 
proviennent uniquement du NPM. Comme nous l’avons vu auparavant, la 
transparence était déjà peu ou pas usitée dans l’administration traditionnelle. 
Nous suggérons par contre, que le NPM, qui, certes, à des impacts non 
négligeables sur la transparence a été le bienvenu pour re-justifier un repli de 
l’administration sur soi et pour éviter de donner libre cours au contrôle 
démocratique du citoyen sur le fonctionnement de l’Etat et de l’administration. 
Contrôle intrusif qui pourrait être ressenti comme une perte de pouvoir effective. 
 
Paradoxalement, le NPM, qui était le héros de la confiance retrouvée dans l’action 
de l’Etat par la biais d’une nouvelle transparence (avec les outils suivants : 
gestion par objectifs, indicateurs de performances, comptabilité analytique, 
définition claire des missions et prestations de l’administration, description des 
procédures de travail), n’est pas en train de reconstruire le lien de confiance 
existant entre la société et l’Etat697. En évacuant la problématique de la 
redevabilité démocratique et en se focalisant sur la performance, c’est-à-dire la 
redevabilité administrative et technique, le NPM a produit l’effet pervers 
d’augmenter encore la distance qui existe entre le citoyen et le 
                                                 
697 FERLIE, Erwan, ASHBURNER, Lynn, FITZGERALD, Louise, PETTIGREW, Andrew, The New Public 
Managment in Action, Oxford university press, Oxford, 1996, p. 197. 
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politique698. Le citoyen ne sait plus qui est responsable de quoi et devant qui. 
Par contre tout ce qu’il sait, c’est qu’il n’a plus les droits d’un citoyen à 
proprement parler puisque le NPM l’empêche d’exercer pleinement ceux-ci et 
qu’il n’a pas les droits d’un véritable consommateur puisqu’il ne peut pas choisir 
son prestataire de service699. 
 
Le changement de statut du citoyen vers le statut de client, qui est généralement 
proposé par le NPM, n’apporte aucune amélioration à l’égard de la transparence. 
Le citoyen/client/usager n’acquiert pas un droit supplémentaire à la 
transparence. Au contraire, bien que le « Marché » fonctionne selon le principe 
de la transparence, le client de l’administration n’en perçoit pas la valeur 
ajoutée. Nous pouvons même dire plus : lorsque le citoyen devient un client, il 
perd sa légitimité démocratique à questionner le fonctionnement interne de 
l’administration. La seule chose qui lui est permise est de questionner la qualité 
du bien ou du service qui lui est fourni, ce qui, sur le marché est acceptable, 
mais qui, dans notre société démocratique n’est pas suffisant. 
 
5.3.5 La notion de responsabilité dans le cadre de la transparence 
 
Les réformes NPM ont induit d’importants changements dans le fonctionnement 
de l’Etat, ce qui a engendré de considérables implications pour la responsabilité 
publique700. On a vu, par ailleurs, un glissement de la responsabilité 
« traditionnelle » à une responsabilité basée sur la performance. Là-dessus se 
greffe la notion de transparence, qui, par le biais de la redevabilité, permet un 
                                                 
698 HAQUE, Shamsul, « Importance de l’imputabilité dans la nouvelle approche de la gouvernance publique », 
Revue Internationale des Sciences Administratives, vol. 66, numéro 4, 2000, p. 724. 
699 Pour un exemple, voir FERLIE, Erwan, ASHBURNER, Lynn, FITZGERALD, Louise, PETTIGREW, 
Andrew, The New Public Managment in Action, Oxford university press, Oxford, 1996, p. 210 et ss. 
700 HAQUE, Shamsul, « Importance de l’imputabilité dans la nouvelle approche de la gouvernance publique », 
Revue Internationale des Sciences Administratives, vol. 66, numéro 4, 2000, p. 711. 
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contrôle de l’exercice du pouvoir701 et qui, par conséquent, implique alors divers 
types de responsabilité. 
 
Selon AUCOIN, il est nécessaire qu’il y ait un système de redevabilité efficace 
pour donner l’assurance aux dirigeants que leurs agents assument leurs 
responsabilités comme il se doit702. Mais il est difficile faire la différence entre la 
responsabilité individuelle et la responsabilité institutionnelle lorsqu’on se trouve 
devant une défaillance d’une politique publique703. Qui est responsable ? Est-ce 
que l’échec de la politique publique doit être « imputée » à un individu en 
particulier (responsabilité individuelle) ou une à une unité administrative, ou 
encore à l’institution (responsabilité institutionnelle) ? Qui doit rendre des 
comptes ? A l’égard de qui ? Et de quelle manière ?704 
 
Il est certain que la transparence va immédiatement permettre au citoyen de 
savoir quel fonctionnaire ou agent public a agi dans le cadre d’un processus, 
puisque son nom va apparaître dans les documents. A cet égard, il sera le point 
de mire du citoyen quand bien même l’action du fonctionnaire est partielle dans 
le processus administratif.  
 
Il est donc nécessaire de mettre sur pied, en concomitance à la 
transparence, un système de protection de l’agent public. Ceci posé, nous 
pensons qu’il n’est pas satisfaisant de blâmer le système ou l’institution, afin 
d’échapper à toutes conséquences personnelles surtout lorsqu’il est évident que 
des personnes devraient être tenues responsable des fautes commises. Il n’est 
pas non plus tolérable que le supérieur hiérarchique reporte le blâme sur leurs 
subordonnés, particulièrement quand cela équivaut à déplacer la responsabilité 
                                                 
701 AUCOIN, Peter, HIENTZMAN, Ralph, « La dialectique de l’imputabilité de la performance dans la 
réforme de la gestion publique », Revue Internationale des Sciences Administratives, vol. 1, 2000, p. 53. 
702 Ibidem, p. 56. 
703 Ibid., p. 57. 
704 ROMZEK, Barbara S., « Les dynamiques de l’imputabilité du secteur public en temps de réforme », Revue 
Internationale des Sciences Administratives, vol. 1, 2000, p. 24. 
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vers les niveaux les plus bas de la hiérarchie ou, en cas de gouvernance 
partagée, vers des partenaires ou des tiers705. Cela vaut aussi pour les politiques, 
qui à l’égard des fonctionnaires, ont une fâcheuse tendance à vouloir accroître 
leur influence sur l’administration tout en évitant la responsabilité de l’action de 
celle-ci, ou qui utilisent les contrats de prestation pour prendre à leur crédit les 
bons résultats produits par l’organisme mandaté et reprocher les mauvais 
résultats aux directeurs des organismes autonomes706. 
 
Lorsque l’on admet le système de la transparence, nous devons prendre en 
compte les deux types de responsabilités, respectivement individuelle et 
institutionnelle, qui sont généralement indépendantes entre elles. Mais il est 
nécessaire, comme nous l’avons dit auparavant, de protéger le fonctionnaire 
contre la vindicte populaire, surtout si sa propre responsabilité n’est pas 
engagée. Dès lors, il y a deux axes supplémentaires dont il faut tenir compte 
dans le concept de la responsabilité : un axe interne à l’administration (lié à 
l’imputabilité administrative) et un axe externe à celle-ci707 (lié à l’imputabilité 
démocratique). 
 
Cet axe supplémentaire permet de désolidariser les deux éléments de la 
responsabilité : d’une part l’imputation (attribuer l’action à quelqu’un) et d’autre 
part la rétribution, c’est-à-dire l’obligation de réparer ou de subir la peine708. En 
d’autres termes, il faut admettre que la transparence n’implique pas 
automatiquement une possibilité de sanction. Plus précisément, il faut 
                                                 
705 AUCOIN, Peter, HIENTZMAN, Ralph, « La dialectique de l’imputabilité de la performance dans la 
réforme de la gestion publique », Revue Internationale des Sciences Administratives, vol. 1, 2000, p. 57. 
706 HAQUE, Shamsul, « Importance de l’imputabilité dans la nouvelle approche de la gouvernance publique », 
Revue Internationale des Sciences Administratives, vol. 66, numéro 4, 2000, p. 721. 
707 MULGAN, Richard, « Accountability: an ever-expanding concept », Public Administration, vol. 78, 
number 3, 2000, pages 558 et 559. 
708 RICOEUR, Paul, « Le concept de responsabilité, Essai d’analyse sémantique » in Le juste, Editions 
ESPRIT, Paris, 1995, pages 44 et suivantes et notamment pages 52 et 53 traitant de la théorie de l’ascription et 
DERMANGE François, Le Dieu du marché. Ethique, économie et théologie dans l’œuvre d’Adam Smith, Le 
champ éthique n°39, Labor et fides, Genève, 2003, page 238. 
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admettre que la transparence n’implique pas automatiquement une 
action juridique. En un mot, il faut faire la différence entre la responsabilité et 
le blâme. Ainsi, il est des situations où il ne doit pas être admis de faire un 
recours contre tel ou tel organe ou autorité. La transparence doit permettre 
l’imputation mais pas forcément la rétribution. Dans tous le cas, elle doit 
permettre la discussion citoyenne, c’est sa vertu démocratique. 
 
C’est pourquoi l’imputation, dans certaines situations, doit uniquement engendrer 
une « obligation de s’expliquer ». Cette obligation de s’expliquer survient dans 
des situations où la responsabilité directe et entière du fonctionnaire n’est pas en 
jeu. Ainsi les fonctionnaires doivent s’expliquer devant les commissions 
parlementaires, mais ils n’ont pas à répondre de leurs actions devant ceux-ci709. 
 
Cela dit, nous devons distinguer quatre types de situations, illustrées par le 
schéma ci-dessous, et dont nous pouvons tirer quatre différentes relations 













                                                 
709 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996, page 10. 
710 ROMZEK, Barbara S., « Les dynamiques de l’imputabilité du secteur public en temps de réforme », Revue 
Internationale des Sciences Administratives, vol. 1, 2000, pages 23 et suivantes. 

















Figure illustrant les différentes situations lors d’une situation de transparence. 
 
Dans le cadran numéro 1, nous sommes typiquement dans une relation 
hiérarchique711 (chef-subordonné) s’inscrivant dans les règles de fonctionnement 
interne à l’administration. Dans cette situation, le fonctionnaire rendra des 
comptes à ses supérieurs, au citoyen, puisque transparence il y a, mais ne devra 
répondre de ces fautes qu’à son supérieur.  
Sous réserve que celui-ci n’est pas directement mis en cause par l’action du 
fonctionnaire, le citoyen ne doit pas avoir la capacité d’agir à l’encontre de celui-
ci. 
 
Le deuxième cadran fait référence à ces situations qui prennent naissance dans 
les procédures internes complexes, dans lesquelles la responsabilité est diluée et 
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de décisions correctes s’enchaînent et produisent finalement un résultat non 
espéré.  
 
Prenons le cas d’un déficit budgétaire important d’un Etat dû à des évènements 
exogènes à l’administration mais aussi à une mauvaise évaluation de la situation 
de la part de l’administration et à des décisions politiques erronées. Faut-il 
admettre une responsabilité individuelle ? Tout au plus, on peut admettre une 
responsabilité individuelle pour le magistrat qui valide l’action de ses 
subordonnés mais globalement, la responsabilité est partagée, c’est pourquoi 
nous parlons de responsabilité institutionnelle712. Dès lors, on ne peut admettre 
ni une action directe du citoyen contre le ou les fonctionnaires impliqués dans le 
processus de décision, ni une action directe contre le magistrat, si ce n’est sa 
non - réélection. 
 
Devant qui doivent-ils (les politiques et les fonctionnaires) rendre des comptes ? 
Tant les fonctionnaires que les magistrats devront, tout d’abord, rendre des 
comptes devant leurs pairs, car finalement nous nous trouvons, ici, dans une 
relation qui met en avant des valeurs de type « professionnel »713, c’est-à-dire 
que c’est le professionnalisme du fonctionnaire ou du magistrat qui est mis en 
cause. Pour le fonctionnaire, on lui reprochera une faute professionnelle car il n’a 
pas vu ou su voir les problèmes à venir. Il a, par conséquent failli à sa tâche. 
Pour le magistrat, ce sont les autres magistrats qui lui reprocheront un manque 
de vigilance. 
 
Mais, finalement, la différence est extrêmement ténue entre les cadran 2 et 3, 
c’est pour cela que nous avons choisi de pointiller le trait dans le schéma ci-
                                                                                                                                                        
711 ROMZEK, Barbara S., « Les dynamiques de l’imputabilité du secteur public en temps de réforme », Revue 
Internationale des Sciences Administratives, vol. 1, 2000, page 16 et MULGAN, Richard, « Accountability: an 
ever-expanding concept », Public Administration, vol. 78, number 3, 2000, page 559. 
712 BEHN, Robert D.,« Rethinking democratic accountability », Brookings institution press, Washington D.C., 
2001, p. 67 à 69. 
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dessous. Ainsi dans un deuxième temps, le fonctionnaire et le magistrat devront 
rendre des comptes devant les citoyens, généralement par le truchement des 
institutions prévues à cet effet, c’est-à-dire les commissions spécialisées du 
parlement714 et par la suite devant le Parlement en son entier. Cela ne veut pas 
dire qu’il y aura automatiquement un blâme. 
 
Le cadran 4 évoque pour nous, le cas du fonctionnaire agissant au mépris des 
lois et dont la faute est pénalement répréhensible. Dans ce cas précis, il faut que 
le citoyen qui, par le biais de la transparence, se rend compte de l’action fautive 
du fonctionnaire, puisse agir à l’encontre de celui-ci715. Le fonctionnaire en 
question devra dès lors répondre de ces actes non seulement devant la justice, 
mais aussi devant les institutions démocratiques ainsi qu’au sein de 
l’administration. 
 
Pour finir, nous résumerons notre analyse par une grille synthétique proposant 
l’articulation du diptyque Imputation – Rétribution dans le cadre de la 
transparence. C’est-à-dire pour qui, selon nous, il est possible d’admettre une 









                                                                                                                                                        
713 ROMZEK, Barbara S., « Les dynamiques de l’imputabilité du secteur public en temps de réforme », Revue 
Internationale des Sciences Administratives, vol. 1, 2000, page 29. 
714 RICOEUR, Paul, « Citation à temoin : la malgouvernance » in Le juste 2, Editions ESPRIT, Paris, 2001, 
page 292. 
715 ROMZEK, Barbara S., « Les dynamiques de l’imputabilité du secteur public en temps de réforme », Revue 
Internationale des Sciences Administratives, vol. 1, 2000, page 27. 
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Notons encore que dans tous les cas, le but de la transparence est le 
contrôle démocratique716. Mais en plus de ce contrôle et de sa fonction 
explicative, la transparence doit permettre un débat contradictoire, c’est-à-dire 
permettre les débats et les discussions des éléments inhérents à la Res publica 
dans la société et devant le Parlement.  
Rappelons nous que la transparence n’est pas un outil destiné à mettre en place 
une efficience administrative717 ; son objectif principal, quoiqu’en en disent les 
réformistes, est de permettre au citoyen d’exercer pleinement ses droits et 
prérogatives démocratiques. 
                                                 
716 GUILLAUME, Henri, DUREAU, Guillaume, SILVENT, Franck, Gestion publique, l’Etat et la 
performance, Presses de sciences po et Dalloz, Paris, 2002, p. 23. 
717 WELLFORD, Harrison, « Rights of people : the freedom of information act », in None of your Business, 
Government Secrecy in America, Committee for Public Justice, Penguin Books, New York, 1974, p. 204. 




Les tenants du NPM incluent la transparence dans une réforme mettant en place 
un système de gestion de la performance destiné à transformer en profondeur 
les responsabilités des politiques et des gestionnaires, à renforcer le contrôle 
démocratique par les citoyens et par le Parlement et à diffuser une culture 
managériale à tous les échelons de l’administration tout en permettant une 
meilleure lisibilité et une meilleure mise en cohérence des politiques publiques.  
 
Pour eux encore, c’est la perte de confiance progressive du public dans l’action 
de l’Etat et le sentiment diffus d’une certaine irresponsabilité financière de 
l’administration qui ont motivé le choix de ce nouveau modèle de gestion 
publique718. 
 
Par ailleurs, l’émergence des « 3E » a pour but de renforcer l’obligation de mieux 
expliciter les finalités des politiques publiques et d’évaluer leurs bénéfices pour 
les citoyens. Ainsi, la gestion par la performance est apparue comme une 
réponse possible aux doutes nés quant à l’efficacité de l’action publique et c’est, 
toujours d’après les réformistes, l’aboutissement d’efforts de longue haleine 
qu’ont entrepris les pays les plus avancés afin de moderniser le fonctionnement 
de leurs administrations. 
 
Mais qu’en est-il réellement ? L’application centrée sur la technicité de la 
réforme a réifié la transparence en lui enlevant la dimension 
démocratique qui, seule pouvait permettre la création d’une confiance rénovée 
du public. Les questions de responsabilité n’ont pas été clarifiées entre le 
« politique » et le « gestionnaire », sinon un report de toute la 
responsabilité sur l’administration, et un recentrage de cette notion de 
responsabilité sur la seule « responsabilité financière ». On voit se réduire la 
                                                 
718 GUILLAUME, Henri, DUREAU, Guillaume, SILVENT, Franck, Gestion publique, l’Etat et la 
performance, Presses de sciences po et Dalloz, Paris, 2002, p. 21. 
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redevabilité démocratique à une redevabilité technico-administrative 
autonome basée sur les performances et non sur l’intérêt public global, c’est-à-
dire uniquement basée sur les résultats et négligeant les effets des politiques 
publiques. 
 
Bien que nous ne puissions pas négliger de souligner que certains aspects des 
réformes sont bénéfiques pour le fonctionnement de l’administration (notamment 
la gestion par objectifs, l’établissement de la comptabilité analytique etc…), nous 
devons relever que la notion de transparence devient un alibi idéologique 
pour permettre une application sans nuance des réformes managériales tendant 
à une réduction de l’Etat dans tous ces aspects même démocratiques. En 
d’autres mots, les réformes NPM prônant la transparence oublient les 
citoyens et oublient finalement, la démocratie. 
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6 LA NOTION DE LA TRANSPARENCE SOUS 
L’ANGLE DE L’ETHIQUE : LA TRANSPARENCE 
A L’EPREUVE DE L’ETHIQUE 
 




Soucieux de garantir une approche interdisciplinaire qui nous tient 
particulièrement à cœur, nous proposons de faire intervenir dans notre réflexion 
sur la transparence une branche spécifique de la Philosophie qui saura tempérer 
et enrichir l’analyse de la notion de la transparence : à savoir l’éthique720. 
 
En effet, nous souhaitons introduire, au travers de cette recherche, un autre 
angle de vue et de compréhension, en tentant d’utiliser les méthodes de 
questionnement et les réponses spécifiques au domaine de l’éthique.  
 
Cette idée est d’autant plus intéressante que la fonction publique « vit » depuis 
quelques décennies dans l’ère de l’éthique721, ceci en parallèle à l’ère du 
réformisme de type managérial qui nous préoccupe au premier plan.  
 
                                                 
719 PRATCHETT, Lawrence « The Inherently Unethical Nature of Public Service Ethics  », in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN Richard, Ashgate, Aldershot, 2002, page 122. 
720 Pour plus de précision sur ce sujet, nous renvoyons le lecteur à l’ouvrage général et introductif de Robert 
Misrahi intitulé Qu’est ce que l’éthique ? L’éthique et le bonheur, Armand Colin, Paris, 1997. 
721 KERNAGHAN, Kenneth, L’ère de l’éthique dans l’administration publique canadienne, Rapport de 
recherche nº19, Centre canadien de gestion, Ottawa, juin 1996, p. 1. 
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Il est essentiel de comprendre que l’éthique du service public722 ne relève pas 
uniquement d’un domaine particulier au sein de l’administration, mais qu’elle est 
étroitement liée à l’organisation et à la gestion des affaires administratives et 
qu’elle apparaît dans l’activité quotidienne du fonctionnaire d’une manière 
implicite et sous-jacente723. 
 
Par ailleurs, les liens entre la transparence et l’éthique sont extrêmement étroits, 
comme l’écrivent de nombreux auteurs, qui à l’instar de HUNT posent comme 
postulat que « la transparence dans l’administration est en soi une question 
d’éthique »724 
 
Avant d’aborder cette thématique particulière, notamment la place de la 
transparence par rapport à l’éthique, nous voudrions, en premier lieu exposer 
brièvement notre conception de l’éthique.  
 
Puis dans une deuxième partie, nous aborderons la problématique de l’éthique de 
l’administration. Nous étudierons précisément les liens que peuvent entretenir 
l’éthique et l’administration ainsi que son utilité pour la fonction publique. 
 
Enfin, fort de ces acquis et dans une troisième section de notre réflexion, nous 
pourrons soumettre la transparence à l’épreuve de l’éthique. Nous distinguerons 
alors trois axes d’analyse : les limites organisationnelles de la transparence, les 
conflits entre la notion de transparence et les valeurs du New Public Management 
et en troisième lieu, les conflits entre la valeur de la transparence et les 
différentes valeurs de l’administration. En d’autres termes nous soumettrons la 
transparence à l’ « Ordalie » de l’éthique. 
                                                 
722 Nous pouvons également parler d’éthique de l’administration publique ou encore d’éthique de la fonction 
publique. Pour l’instant nous considérons ces termes comme étant semblables et n’appelant pas une définition 
particulière de la part de l’auteur. Cependant, nous en définirons plus rigoureusement tant le contenu que son 
appellation plus tard. 
723 L’éthique dans le Service Public, Organe parlementaire de contrôle de l’administration, Berne, octobre 
1998, p. 2 (http://www.parlament.ch/f/ko-au-pvk-ethik). 
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6.1 Introduction générale à l’Ethique 
 
Lorsque l’on aborde le domaine de l’éthique, nous nous apercevons que l’éthique 
est un champ impliquant tous les champs725, et force est de constater que cette 
affirmation s’avère très pertinente, tant il est vrai qu’une multitude de domaines 
sont touchés par l’éthique et que chacune élabore sa propre éthique spécifique726. 
 
Le lecteur est, par voie de conséquences, submergé d’informations sur l’éthique 
professionnelle, personnelle, médicale, l’éthique du sport, du fonctionnaire 
etc.…Pourtant, il y existe des éléments généraux sous-tendant ces diverses 
extensions de l’éthique en tant que telle. 
 
L’éthique, comme branche philosophique, est traversée par de nombreux 
courants de pensée et s’est finalement construite à travers le temps et à travers 
différentes sphères727. 
 
Mais, sans faire l’économie d’une discussion plus approfondie sur l’éthique qui 
viendra plus tard, nous proposons déjà au lecteur une définition très générale et 
sommaire de l’éthique : celle-ci peut se comprendre comme la recherche de 
principes de conduite de l’existence et de l’action728. 
 
                                                                                                                                                        
724 HUNT, Michael, « Transparence et éthique du service public  », RISA, vol. 60, numéro 1, 1995, p. 11 et ss. 
725 KREMER – MARIETTI, Angele, L’éthique, QSJ, PUF, Paris, 1998, p. 3. 
726 DIDIER, Jean-Pierre, « Réaffirmation des valeurs et du professionnalisme dans l’administration en 
France », RISA, vol. 63, No. 4, 1997, pages 670 et ss. 
727 Voir par exemple, ARNSPERGER, Christian, VAN PARIJS, Philippe, Ethique économique et sociale, La 
Découverte, Paris, 2000. 
728 MISRAHI, Robert, Qu’est-ce que l’éthique ? L’éthique et le bonheur, Armand Colin, Paris, 1997, p. 116. 
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Plus précisément, l’éthique se définit comme « la visée d’une vie accomplie sous 
le signe des actions estimées bonnes »729.  
 
Dans cette acception particulière de l’éthique, on reprend ici l’héritage 
aristotélicien et donc téléologique de la recherche du bonheur qui se décline sous 
trois angles différents : l’angle personnel, celui des relations interpersonnelles et 
enfin l’angle institutionnel. Cette perspective institutionnelle met particulièrement 
en avant la notion de justice qui mène à un Bien commun et à une certaine 
capacité redistributive de cette institution730 selon une idée bien précise du 
Bonheur. 
 
Le lecteur comprendra que l’éthique naît de l’insatisfaction que ressent 
l’individu : l’éthique est un Désir. En d’autres termes, l’individu constate une 
distance entre son désir et la situation qu’il est en train de vivre. L’éthique peut 
être alors compris comme une recherche ininterrompue d’un monde meilleur731. 
 
Autrement dit, l’individu va partir d’une situation existentielle et vécue pour 
produire un jugement de valeur sur la situation qu’il est en train de vivre et en 
tirer une appréciation qui sera généralement négative732. 
 
Cette appréciation va être comparée à une situation idéale, faisant dans la 
plupart des cas, référence à des notions diverses comme celle du Bonheur, de la 
Liberté et de la Justice. A partir d’une situation précise, on va donc se poser la 
question de la recherche du Bonheur et chercher à modifier cette situation si elle 
ne nous permet pas d’atteindre ce Bonheur tant convoité. 
                                                 
729 RICOEUR, Paul, « Ethique et morale », Lectures 1, autour du politique, éditions du seuil, Paris, 1991, p. 
258. 
730 Ibidem., p. 259, où l’on apprend que la justice consiste à attribuer à chacun sa part. 
731 MISRAHI, Robert, Qu’est-ce que l’éthique ? L’éthique et le bonheur, Armand Colin, Paris, 1997, p. 116. 
732 Ibidem., p. 120. 
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D’une manière encore plus nuancée, RICOEUR nous dit que « la visée éthique 
consisterait dans l’aspiration à une vie bonne avec et pour autrui dans des 
institutions justes »733.  
 
Ce sera le point de départ de notre construction théorique et, à l’instar de 
RICOEUR, nous articulerons, dans un deuxième temps, l’éthique aristotélicienne 
avec la morale kantienne. 
 
Ainsi, la morale devra se comprendre comme la résultante des normes et des 
obligations ainsi que des interdictions caractérisées par une exigence 
d’universalité et d’un effet de contrainte734. C’est ici l’héritage kantien qui est mis 
en avant, notamment dans sa dominante déontologique - c’est-à-dire dans le  
sens du « devoir » -  qui prétend que le Bonheur (la vie bonne) provient, sous 
réserve du respect des impératifs catégoriques, de l’application méthodique de 
règles de conduite. Rappelons que ces règles ne disent pas ce qu’il faut faire, à 
l’instar de la tradition aristotélicienne présentée plus haut, mais à quels critères 
d’action il est nécessaire de se soumettre pour arriver au Bonheur735. En d’autres 
termes, il est possible d’atteindre le Bonheur si l’on respecte les règles et non par 
le biais d’une vision téléologique plus « idéale ». 
 
Ceci posé, et en reprenant la logique de RICOEUR, il faut admettre la 
prédominance de l’éthique sur la morale, tout en acceptant que l’éthique passe 
par le « crible de la norme »736 afin de limiter la violence qui pourrait dériver de 
l’application stricte des normes (référence au système kantien) où l’on se focalise 
uniquement sur la règle et son respect sans visée téléologique, sans idée 
générale du Bien. 
 
                                                 
733 RICOEUR, Paul, « Morale, éthique et politique », Pouvoirs, vol. 65, 1993, p. 11. 
734 RICOEUR, Paul, « Ethique et morale », Lectures 1, autour du politique, éditions du seuil, Paris, 1991, p. 
262 et ss. 
735 Ibidem., p. 263. 
736 Ibidem., p. 258 et 264. 
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Il convient de rajouter un troisième élément pour compléter l’outil théorique dont 
nous avons besoin pour aborder la thématique de l’éthique de l’administration. 
 
Il s’agit de la notion de sagesse pratique737, une éthique testée par la norme 
qui s’inscrit dans le jugement moral en situation738 et qui est définie par RICOEUR 
comme l’acte d’interpréter les normes lorsqu’il y a conflit entre elles, ou bien 
entre elles et la singularité des situations particulières.  
 
Autrement dit, cette sagesse pratique est destinée à résoudre les conflits 
éthiques résultant de l’application des normes à des situations concrètes739. Dans 
cette sagesse pratique, nous retrouvons une référence aristotélicienne, en ce 
sens que l’équité devrait être un correctif de la loi lorsque celle-ci, de part, sa 
généralité, n’amène pas à un résultat que l’on jugera bon. 
 
Ces différentes actions de modification du réel, que l’on trouve dans les trois 
éléments complémentaires de notre définition de l’éthique, sont sous-tendues 
par des valeurs qui sont d’abord personnelles, c’est-à-dire singulières et 
subjectives mais qui peuvent être également partagées par le plus grand nombre 
d’entre nous740, on dit alors que ces valeurs sont trans-individuelles741. 
 
Ces valeurs trans-individuelles peuvent être exclusives (comme le patriotisme ou 
la solidarité internationale) ou bien combinées (comme la démocratie et la 
justice) mais elles sont toujours systématisées et hiérarchisées742, tout en restant 
                                                 
737 Op. cit., p. 258. 
738 DERMANGE, François, Le Dieu du marché, Ethique, économie et théologie dans l’œuvre d’Adam Smith, 
Le champ éthique nº39, Labor et Fides, Genève, 2003, p. 250.  
739 RICOEUR, Paul, « Ethique et morale », Lectures 1, autour du politique, éditions du seuil, Paris, 1991, p. 
267. 
740 MISRAHI, Robert, Qu’est-ce que l’éthique ? L’éthique et le bonheur, Armand Colin, Paris, 1997, p. 170. 
741 JUTRAS, Magalie, « Petit lexique des valeurs dans la fonction publique fédérale canadienne », Laboratoire 
d’éthique publique, Institut national de la recherche scientifique, Montréal, 2001, p. 8. 
(http://www.enap.uquebec.ca/documents-pdf/lab-ethique-pub/lexique-valeurs-fonction-pub-fed.pdf). 
742 MISRAHI, Robert, Qu’est-ce que l’éthique ? L’éthique et le bonheur, Armand Colin, Paris, 1997, p. 171. 
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toujours bi-polaires en ce sens qu’elles intègrent toujours une dichotomie (le 
bien, le mal ; le beau, le laid)743. L’éthique propose alors une ou des valeurs 
préférables qu’il sied de suivre afin d’éviter de s’exposer à la réprobation sociale.  
 
En ce sens, les valeurs peuvent être définies comme « un cadre de croyances et 
de convictions qui motivent le comportement et qui aident à orienter les choix à 
exercer entre les lignes de conduite »744 qui s’offrent à l’individu. 
 
Dans notre construction théorique, les valeurs vont, non seulement, poser un but 
à atteindre (selon une définition toute aristotélicienne de l’éthique), mais elles 
vont également nous obliger à agir en respectant des règles de conduite (vision 
kantienne). L’exemple de la valeur de la justice est patent. D’une part, la justice 
est un idéal qui doit nous amener à la réalisation du Bien commun. D’autre part, 
la valeur de justice est une valeur déontologique au sens kantien du terme car 
celle-ci se retrouve également dans l’application des normes : la justice procède 
aussi de l’application des lois et des règlements. 
 
Tout en s’appuyant sur les travaux de RICOEUR et sur la structure 
théorique qu’il propose, l’éthique se comprend alors comme étant les 
principes, les normes et les valeurs d’ordre moral régissant une société 
ou un groupe social745. C’est son acception normative qui est mise ici en avant 
et que nous choisissons de privilégier dans notre travail. 
                                                 
743 JUTRAS, Magalie, « Petit lexique des valeurs dans la fonction publique fédérale canadienne », Laboratoire 
d’éthique publique, Institut national de la recherche scientifique, Montréal, 2001, p. 8. 
(http://www.enap.uquebec.ca/documents-pdf/lab-ethique-pub/lexique-valeurs-fonction-pub-fed.pdf). 
744 DEWAR, D.B, « Les valeurs de la fonction publique: comment naviguer entre les écueils », in Perspective 
sur la gestion publique, Les valeurs de la fonction publique, Série Dewar, Centre canadien de gestion publique, 
Ottawa, Juin 1994, p. 1 et ss. 
745 L’éthique dans le Service Public, Organe parlementaire de contrôle de l’administration, Berne, octobre 
1998, p. 2. (http://www.parlament.ch/f/ko-au-pvk-ethik). 
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6.2 Ethique de l’administration 
 
Avant d’aborder la question de l’éthique de l’administration, il convient de 
rappeler que nous nous plaçons dans un contexte démocratique et plus 
précisément dans un paradigme démocratique continental, dont une des 
caractéristiques est le primat du système politique sur le système judiciaire, en 
ce sens que la loi est faite principalement par le législateur et que la notion de 
jurisprudence et de droit prétorien au sens anglo-saxon du terme n’est que 
subsidiaire. 
 
Il convient également de rappeler que nous vivons dans un Etat de droit faisant 
référence directement au modèle kantien exposé ci-dessus qui se combine avec 
le paradigme aristotélicien d’une visée éthique, c’est-à-dire une recherche du 
Bien commun et qui, enfin, se complète d’une sagesse pratique dans laquelle 
nous insérons la déontologie professionnelle. 
 
L’éthique peut être comprise comme une discipline proposant une réflexion 
systématique sur les règles de comportement746. Or, dans sa dimension 
normative, et au plan de l’éthique appliquée, il est important de faire la 
différence entre l’éthique et la déontologie. La déontologie se définit comme 
étant un ensemble de règles et de devoirs qui régissent une profession, la 
conduite de ceux qui l’exercent, les rapports entre ceux-ci et leurs clients ou le 
public. La déontologie varie donc selon chaque métier tout en reprenant les 
habitudes et les conceptions morales d’une société et d’une époque747. En 
                                                 
746 Ethique, probité et intégrité des administrateurs publics, groupe de travail sur l’éthique, la probité et 
l’intégrité des administrateurs publics, gouvernement du Québec, Ministère de la Justice, Montréal, avril 1995, 
p. 21. 
747 MISRAHI, Robert, Qu’est-ce que l’éthique ? L’éthique et le bonheur, Armand Colin, Paris, 1997, p. 186. 
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d’autres termes, elle rappelle les responsabilités du fournisseur de service tout 
en s’imprégnant de la morale ambiante748.  
 
Un des problèmes conceptuels que nous avons c’est que l’administration connaît 
un grand nombre de codes de déontologie en son sein. 
 
Toutefois, afin de privilégier une approche holiste utile à notre analyse, nous 
préférons rester dans le champ de l’éthique à proprement parler et considérer les 
aspects déontologiques comme un sous-ensemble de valeurs plus générales749. 
N’oublions pas que dans le système que nous proposons l’éthique prime sur la 
déontologie. 
 
Dans le cas qui nous préoccupe, spécialement dans celui de l’éthique de 
l’administration publique, nous considérerons donc les codes déontologiques des 
professions de la fonction publique comme étant un sous-ensemble de valeurs 
plus générales ressortissantes d’une véritable éthique de l’administration. 
 
Nous devons également insister sur le fait que nous pensons que l’éthique de la 
fonction publique est divisée en deux éthiques distinctes. D’une part, nous 
trouvons l’éthique de l’administration à proprement parler, c’est-à-dire l’éthique 
institutionnelle, qui dirige l’action de l’administration en tant qu’ensemble, et 
d’autre part, l’éthique dans l’administration, c’est-à-dire une éthique personnelle 
dirigeant l’action du fonctionnaire et qui peut rentrer en conflit avec les valeurs 






                                                 
748 Ibidem., p 186. 


















Figure : schématisation des différentes éthiques dans la fonction publique 
 
Les avis varient quant à l’utilité de l’éthique pour l’administration et quant à sa 
pertinence pour le fonctionnement de celle-ci. 
 
D’aucuns diraient qu’il n’est pas besoin de faire intervenir une telle discipline 
dans le monde de la fonction publique. S’il est vrai qu’une conception mécaniste 
de l’administration publique pourrait mener à une telle conclusion, nous nous 
inscrivons en faux contre ce sophisme. Plusieurs explications viennent étayer 
cette position. 
 
Il est remarquable de souligner l’importance de l’éthique pour l’administration en 
ce sens que c’est finalement l’éthique qui va être l’instrument d’une action 
                                                                                                                                                        
749 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996, p. 5. 
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administrative idéale dans la recherche du bien commun750. En d’autres 
termes et d’une manière plus pragmatique, l’éthique de l’administration peut être 
comprise comme un ensemble de principes définissant des standards minimaux 
de comportements751 internes à l’administration menant à une action « juste » de 
l’Etat. 
 
L’éthique de l’administration n’est pas, comme le croient certains tenants du 
managérialisme : « une revendication anachronique d’une culture professionnelle 
surannée enlisant les fonctionnaires dans leur méfiance et le refus de tout 
changement non conforme à une tradition administrative »752. 
 
Au contraire, elle a toujours eu une place prépondérante dans le fonctionnement 
de l’administration. Sa place ne saurait se réduire au vu des réformes NGP et de 
la fonction que ces réformes attribuent à celle-ci. Bien au contraire, nous le 
verrons, l’éthique va prendre encore plus d’importance dans le fonctionnement 
de l’administration753. 
 
D’un point de vue très pratique, une éthique de l’administration est nécessaire 
dès lors que le fonctionnaire est laissé à lui-même et qu’il doit prendre une 
décision en exerçant sa marge de manœuvre754 prévue par les textes législatifs. 
 
La place prépondérante de l’éthique de l’administration est inscrite d’une manière 
intrinsèque dans les fondements même de la démocratie755 (on pense ici, au 
                                                 
750 THOMPSON, Dennis, « Paradoxes of Government Ethics », Public Administration Review, May/June 
1992, vol. 52, No. 3, p. 255 et ss. 
751 PRATCHETT, Lawrence « The Inherently Unethical Nature of Public Service Ethics  », in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN Richard, Ashgate, Aldershot, 2002, page 111. 
752 RICHARDS, Metcalfe, in KERAUDREN, Philippe, « Réforme administrative, éthique et transparence : 
entre efficacité et identité administratives », RISA, vol. LX, No. 1, 1995, p. 54. 
753 KERNAGHAN, Kenneth, « L’organisation post-bureaucratique et les valeurs du service public », Revue 
internationale de science administrative, 2000, vol. 1, p. 107 à 122. 
754 CHAPMAN, Richard, « Problems of Ethics in Public Sector Management », Public money and 
Management, January-March, 1998, p. 10. 
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contrat social liant les citoyens et l’Etat) et dans le postulat que l’administration 
publique n’est pas une administration comme les autres756. 
 
En effet, il existe une relation de confiance entre l’Etat et les citoyens et tout 
particulièrement entre le fonctionnaire et le citoyen. Le fonctionnaire, de par son 
poste, prend régulièrement des décisions qui vont toucher de près la vie des 
citoyens. Il est appelé à utiliser et à connaître des informations privilégiées, ainsi 
qu’à octroyer ou non des allocations, à fournir des services et, plus encore, à 
manipuler de l’argent public757 qui, par définition, ne lui appartient pas. En 
d’autres mots, l’administration a entre ses mains la réalisation du Bien public 
nécessitant une éthique sans tâche, sous peine d’une perte de confiance et de 
légitimité. Dès lors, on comprend que l’éthique joue un rôle non négligeable 
comme gardien de ce lien de confiance entre les citoyens et Etat tant il est vrai 
que celui-ci vit une crise de légitimité sans précédent et que ce lien de confiance 
est entrain de s’effriter758. Le renouveau de l’éthique est issu de ce déclin759 et 
suscite beaucoup d’espoirs dans sa capacité à redonner de la vigueur à ce lien 
particulier. 
 
C’est dans ces cas précis qu’une éthique devient essentielle afin d’éloigner le 
spectre de l’inégalité, de la partialité, en un mot de l’arbitraire760 mais aussi 
                                                                                                                                                        
755 THOMPSON, Dennis, « Paradoxes of Government Ethics », Public Administration Review, May/June 
1992, vol. 52, No. 3, p. 255 et ss. 
756 Ethique, probité et intégrité des administrateurs publics, groupe de travail sur l’éthique, la probité et 
l’intégrité des administrateurs publics, gouvernement du Québec, Ministère de la Justice, Montréal, avril 1995, 
p. 22. 
757 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, 1996, p. 5. 
758 KERAUDREN, Philipppe, « Réforme administrative, éthique et transparence : entre efficacité et identité 
administratives », RISA, vol. LX, No. 1, 1995, p. 51. 
759 MAGUIRE, Maria, « Ethics in the Public Service – Current Issues and Practice  », in Ethics and 
Accountability in a Context of Governance and New Public Management, EGPA Yearbook, Hondeghem Annie 
& European Group of Public Administration, Amsterdam, 1998, pages 23 et 24. 
760 L’éthique et le service public, PUMA Note de synthèse No. 1, Service de la Gestion Publique, Paris, Février 
1997, p. 1. 
La notion de transparence sous l’angle de l’Ethique : la transparence à l’épreuve de l’Ethique 
 271
du népotisme et de la corruption761, c’est-à-dire l’utilisation des biens publics à 
des fins privées. 
 
FREDERICKSON pense par ailleurs que la résurgence actuelle de l’éthique dans 
l’administration publique procède de cette capacité à lutter contre la 
corruption762. L’OCDE insiste, sur le fait que, dans le même temps, l’éthique est 
un outil qui pourrait permettre une prophylaxie de la corruption763. Remarquons, 
en a parte que cette éthique, présentée par l’OCDE, devient un outil intégré du 
contrôle administratif dans les structures NPM – éthique qui devient, de facto, 
une « soft law » - comblant des lacunes normatives issues de l’abolition des 
règles réputées trop rigides et rétives à la logique de  l’efficience. 
 
En d’autres termes, l’éthique de l’administration tire, aujourd’hui, une partie de 
sa légitimité dans sa faculté de gestion des conflits d’intérêts, assurant ainsi la 
survie du système politico-administratif, et plus globalement de la démocratie. 
 
Nous ne disons pas qu’auparavant l’administration était sans éthique tant il est 
vrai que l’action de l’administration a toujours été conduite par des valeurs.  
 
                                                 
761 KERNAGHAN, Kenneth, « Codes of Ethics and Public Administration : Progress, Problems and 
Prospects », Public Administration, Summer 1980, vol. 59, pages 207 et 208 mais aussi BOWMAN, James, « 
The Profession of Public Administration: An Ethics Edge in Introductory Textbooks? », Public Administration 
Review, March/April 2001, vol. 61, No. 2, p. 197. 
762 FREDERICKSON, H. George, « Ethics and Public Administration », coll. Bureaucracies, Public 
Administration, and Public Policy, ed. H. George Frederickson, Sharpe, New York, 1993, pages 3 et 7. 
763 Renforcer l’éthique dans le service public, les mesures des pays de l’OCDE, OCDE, Paris, 2000, pages 26, 
73 et ss. Nous nous permettons de conseiller une lecture complète et critique de cet opuscule démontrant bien 
la confusion que l’OCDE fait entre une logique philosophique de l’éthique et une logique gestionnaire de 
l’éthique qui ne peut et qui ne sert qu’à pallier des lacunes graves dans le fonctionnement de la nouvelle 
administration qu’elle voudrait mettre en place. A force de réduire les règles et de limiter les contrôles légaux 
qui en découlent, il devient nécessaire de « ré-inventer » un nouvel outil de contrôle : à savoir des règles de 
comportement de « bonne conduite ». 
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Dans ce domaine, les avis sont partagés, HUDDLESTON pense qu’il existe 
uniquement deux valeurs essentielles : l’honnêteté et le sens de la 
responsabilité764. 
 
D’autres « éthiciens » de l’administration, comme KENNETH KERNAGHAN ou 
JOHN TAIT ont développé des systèmes hiérarchisés de valeurs, répondant 
mieux aux bouleversements que l’administration a vécus en termes de réformes 
et d’adaptations. Ainsi, ils différencient deux types de valeurs : les valeurs 
traditionnelles de l’administration, et les nouvelles valeurs qui sont apparues 
avec les réformes NPM. VAN VART, quant à lui, ne fait pas la différence entre des 
valeurs traditionnelles et des valeurs nouvelles, et propose un système plus 
simple de cinq catégories de valeurs : les valeurs individuelles, professionnelles, 
organisationnelles, légales et celles relatives à l’intérêt public765. 
 
TAIT, quant à lui, pense que les différentes valeurs de l’administration peuvent 
être catégorisées, pour l’administration canadienne, selon quatre dimensions : 
les valeurs démocratiques, les valeurs professionnelles, les valeurs liées à 
l’éthique et les valeurs liées aux personnes766. Ces valeurs ne s’excluent pas 
forcément et peuvent se chevaucher ou se répéter767. Cela dit, cette 
systématique est un peu plus complexe que les autres systèmes, mais elle a le 
                                                 
764 HUDDLESTON, Mark « Comparative Perspectives on Administrative Ethics: Some Implications for 
American Public Administration », Public Personnel Management Journal, October 1980, p. 68, où il écrit: « 
We may view administrative ethics as consisting in two distinct concerns, which I term rectitude and 
responsibility. Rectitude refers to individual honesty and in the case of administrative behaviour, to the almost-
universal norm that public office shall not be used for private gain. […] Ethics-as-responsibility refers to the 
question of to whom or to what the administrator looks for moral guidance in making complex policy choices, 
in exercising, that is to say, administrative discretion […]. » 
765 PRATCHETT, Lawrence « The Inherently Unethical Nature of Public Service Ethics  », in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN Richard, Ashgate, Aldershot, 2002, page 117. 
766 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996, pages 65 et ss. 
767 Ibidem., p. 65. 
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mérite d’être accompagnée de définitions des valeurs proposées768, c’est 
pourquoi nous avons décidé de nous inspirer des travaux de TAIT pour notre 
analyse769. 
 
Nous aimerions toutefois nuancer notre propos, spécialement quant à notre 
tentative de généralisation des valeurs entre celles de l’administration 
canadienne et de l’administration helvétique. Nous sommes parfaitement 
conscient du fait que chaque institution et chaque pays, du fait même de sa 
culture et de son organisation juridique, produit son propre système de valeurs 
avec sa propre hiérarchisation de celle-ci. 
 
L’OCDE propose huit valeurs essentielles du service public770, c’est-à-dire 
l’impartialité, la légalité, l’intégrité, la transparence, l’efficience, l’égalité, la 
responsabilité et la justice771. 
 
Les Canadiens, quant à eux, proposent une répartition des valeurs comme suit : 
 
Les valeurs fondamentales de l’administration publique canadienne772 
                                                 
768 JUTRAS, Magalie, « Petit lexique des valeurs dans la fonction publique fédérale canadienne », Laboratoire 
d’éthique publique, Institut national de la recherche scientifique, Montréal, 2001. 
(http://www.enap.uquebec.ca/documents-pdf/lab-ethique-pub/lexique-valeurs-fonction-pub-fed.pdf). 
769 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996. 
770 Malheureusement sans en donner des définitions précises. 
771 Renforcer l’éthique dans le service public, les mesures des pays de l’OCDE, OCDE, Paris, 2000, page 36. 
Malheureusement, l’OCDE n’a pas définit les termes des valeurs. 
772 Tiré de Bâtir sur de solides assises – Le dialogue continue, une approche par études de cas aux valeurs et à 
l’éthique dans la fonction publique, Centre canadien de gestion, Ottawa, 2000, page 54. (http://www.ccmd-
ccg.gc.ca). Pour une définition détaillée de ces valeurs, nous conseillons la lecture de JUTRAS, Magalie, 
« Petit lexique des valeurs dans la fonction publique fédérale canadienne », Laboratoire d’éthique publique, 
Institut national de la recherche scientifique, Montréal, 2001. (http://www.enap.uquebec.ca/documents-pdf/lab-
ethique-pub/lexique-valeurs-fonction-pub-fed.pdf). Pour voir une autre systématique des valeurs de 
l’administration publique, nous conseillons la lecture de KERNAGHAN, Kenneth, « L’éthique : est-ce un îlot 
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de stabilité dans un monde en perpétuel évolution ?  », in Perspective sur la gestion publique, Les valeurs de la 
fonction publique, Série Dewar, Centre canadien de gestion publique, Ottawa, Juin 1994, p. 31 et ss. 
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Pour TAIT, la nouvelle gestion publique a fait apparaître de nouvelles valeurs 
professionnelles en plus des valeurs traditionnelles : 
 
« Nouvelles » valeurs professionnelles issues de l’introduction de la nouvelle 
gestion publique773 
 Qualité du service 
 Initiative 
 Débrouillardise 
 Travail d’équipe 
 Innovation 
 Créativité 
 Services aux citoyens 
 Collaboration horizontale 
 
Quant aux valeurs de l’administration helvétique, selon l’organe parlementaire de 
contrôle de l’administration774, elles se déclinent comme suit775 : (notons, au 
passage, que la valeur de la démocratie est inexistante) 
 
 Intérêt du public.  Proximité du client. 
 Transparence.  Légalité. 
 Neutralité.  Efficience. 
 Intégrité.  Souplesse. 
 Loyauté envers l’employeur.  Vérité. 
 Ouverture.  Fiabilité. 
 
                                                 
773 Bâtir sur de solides assises – Le dialogue continue, une approche par études de cas aux valeurs et à l’éthique 
dans la fonction publique, Centre canadien de gestion, Ottawa, 2000, page 54. (http://www.ccmd-ccg.gc.ca). 
774 L’éthique dans le Service Public, Organe parlementaire de contrôle de l’administration, Berne, octobre 
1998, p. 27. (http://www.parlament.ch/f/ko-au-pvk-ethik). 
775 Nous restons très prudent quant à l’utilisation de ce document car la méthodologie utilisée est sujette à 
caution. Toutefois, il reste un des seuls documents issues des autorités helvétiques traitant des valeurs de 
l’administration. C’est pourquoi nous avons décidé de l’intégrer dans notre recherche. 
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Nous présentons ci-dessous les différentes valeurs de l’administration telles 
qu’elles nous apparaissent, c’est-à-dire comme étant des valeurs partagées par 
les administrations occidentales. Cette grille des valeurs a été inspirée de la grille 
présentée par John TAIT qui résume les valeurs fondamentales de 
l’administration publique canadienne776 et est combinée avec les valeurs de 
l’administration helvétique et celles qui sont proposées par l’OCDE. Ci-dessous 
notre tableau avec un rappel des relations entre les différentes valeurs exposées 
et les différents courants traversant l’éthique : 
 
Tableau des valeurs de la fonction publique 
Valeurs démocratiques Valeurs professionnelles Valeurs personnelles 
Fondées sur la tradition 
kantienne et 
aristotelicienne. 
Fondées sur la tradition 
kantienne et 
aristotélicienne ainsi que 
sur la sagesse pratique 
ricoeurienne. 
Fondées principalement 
sur la tradition 
aristotélicienne. 
 Responsabilité (du 
gouvernement) 
 Primauté du droit 
 Justice 
 Soutien de la 
démocratie 
 Respect des 
institutions 
démocratiques 
 Intérêt public/bien 
 















 Ouverture d’esprit 
 Intégrité 
 Transparence 
                                                 
776 Les définitions des valeurs se trouvent dans JUTRAS, Magalie, « Petit lexique des valeurs dans la fonction 
publique fédérale canadienne », Laboratoire d’éthique publique, Institut national de la recherche scientifique, 
Montréal, 2001. (http://www.enap.uquebec.ca/documents-pdf/lab-ethique-pub/lexique-valeurs-fonction-pub-
fed.pdf). 
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Les réformes NPM, nous l’avons déjà dit plus haut, ont eu des conséquences sans 
précédent dans la structure organisationnelle de l’administration. 
 
Nous le savons, ces réformes ont donné plus de liberté aux fonctionnaires par le 
biais d’enveloppes budgétaires, de contrats de prestations etc… Elles ont renforcé 
des partenariats entre le gouvernement et des organismes du secteur privé, 
favorisé un contact plus direct avec le public. De nouvelles valeurs, provenant 
principalement du secteur privé, ont fait apparition dans le secteur public778 par 
le truchement de ces réformes.  
 
Ces nouvelles valeurs issues du marché, comme la souplesse ou la flexibilité, ou 
encore l’efficience ont supplantées certaines valeurs traditionnelles de 
l’administration jugées trop désuètes. Ces nouvelles valeurs ont fait l’apologie de 
                                                                                                                                                        
777 Ces valeurs se rajoutent aux valeurs traditionnelles et priment sur celles-ci car les valeurs NGP sont 
pour l’instant dominants. 
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l’esprit entrepreneurial, de la chasse au formalisme juridique et à la lourdeur 
réglementaire779. Mais ces réformes ont produit un effet pervers : en 
réduisant le corpus réglementaire utile au contrôle du fonctionnement de 
l’administration et en augmentant parallèlement le pouvoir décisionnel du 
fonctionnaire et sa faculté d’entretenir des rapports étroits avec le secteur privé, 
elles ont du coup fortement augmenté les risques de conflits d’intérêts en tout 
genres780. 
 
On doit malheureusement constater que la décentralisation et les délégations de 
pouvoirs permettent des abus de pouvoir dans les dotations des marchés, dans 
la passation de marchés publics. L’absence de mécanismes de protection 
engendrerait des accusations de corruption et de favoritisme qui nuirait à la 
légitimité et à la crédibilité de l’administration en tant que défenseur du bien 
public781. 
 
Dès lors, pour réduire les risques de conflits d’intérêts procédant de ces larges 
marges de manœuvre laissées au fonctionnaire, l’éthique de l’administration et 
plus particulièrement les codes d’éthiques ont pris une importance essentielle782. 
Comme l’écrit Martin PAINTER : « it is no accident that the advent of this new 
form of management has been accompanied by a spate of officially produced, 
elaborate and detailed code of ethics. […] In the new devolved world of agencies, 
government norms and values that could be taken for granted are deliberately 
                                                                                                                                                        
778 L’éthique et le service public, PUMA Note de synthèse No. 1, Service de la Gestion Publique, Paris, Février 
1997, p. 4 et Renforcer l’éthique dans le service public, les mesures des pays de l’OCDE, OCDE, Paris, 2000, 
pages 31 et ss. Mais aussi supra. 
779 PAINTER, Martin, « Contracting, the Entreprise Culture and Public Sector Ethics » in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN Richard, Ashgate, Aldershot, 2002, page 173. 
780 KERNAGHAN, Kenneth, L’ère de l’éthique dans l’administration publique canadienne, Rapport de 
recherche nº19, Centre canadien de gestion, Ottawa, juin 1996, p. 14. 
781 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996, page 47. 
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relaxed. Corporate missions statements and codes if conduct provide the 
substitute.  »783 
 
Et dans ces nouvelles valeurs mises en avant par la Nouvelle Gestion Publique, 
on voit apparaître la valeur de la transparence. 
 
Cette valeur est une valeur en soi784, tout en étant englobée dans l’éthique de 
l’administration. Par là même, elle devient un mécanisme de protection et de 
survie pour l’administration785. Cependant, et nous le verrons plus tard, la notion 
de transparence telle que présentée par le NPM ou l’OCDE n’est pas suffisante 
pour lui permettre de devenir un véritable outil démocratique. 
 
La valeur de transparence, et plus globalement l’éthique de l’administration, va 
codifier - ou plus humblement donner des lignes directrices786 – les actions dans 
ces zones grises787 où il n’existe pas de règles juridiques précises, et où le 
fonctionnaire ne sait pas si son comportement est définitivement interdit, 
seulement acceptable ou manifestement honnête et accepté. 
 
In casu, la valeur de transparence, à l’instar des autres valeurs éthiques, va 
donc, dans cette palette de situations promouvoir la proximité de 
                                                                                                                                                        
782 CHAPMAN, Richard, « Ethics in Public Service », in Ethics in Public Service, ed. CHAPMAN Richard, 
Edinburgh, 1993, pages 155 à 157 mais également CHAPMAN, Richard, « Problems of Ethics in Public Sector 
Management », in Public Money & Management, january-march, 1998, pages 9 et suivantes. 
783 PAINTER, Martin, « Contracting, the Entreprise Culture and Public Sector Ethics » in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN RICHARD, Ashgate, Aldershot, 2002, page 174. 
784 HONDEGHEN, Annie, « Introduction », in Ethics and Accountability in a Context of Governance and New 
Public Management, EGPA Yearbook, Hondeghem Annie & European Group of Public Administration, 
Amsterdam, 1998, pages 3 et 4. Mais aussi TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur 
les valeurs et l’éthique dans la fonction publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996, page 65. 
785 GENTOT, Michel, « La transparence de l’administration publique », RISA, vol. 60, numéro 1, 1995, p. 16. 
786 DERMANGE, François, « Uni-cité : Ethique publique », commUNIcation, mai 1999, p. 1. 
(http://www.unige.ch/presse/communication/com7/). 
787 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996, p. 48. 
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l’administration à l’égard des citoyens et parallèlement avoir un effet de 
protection pour les titulaires de charge publique en orientant leurs 
actions788. 
 
Dans le même temps, et c’est ce qui est particulier à cette valeur, elle va rentrer 
en conflit avec d’autres valeurs, tant traditionnelles que celles qui sont véhiculées 
par le NPM. 
 
6.3 La transparence à l’épreuve de l’Ethique : paradoxes et 
dilemmes. 
 
Quels sont les conflits existants entre la transparence et les valeurs « usuelles » 
de l’administration ? Quels sont les paradoxes que cette valeur engendre en 
regard de la Nouvelle Gestion Publique ? Quelles sont les limites de la 
transparence ? Telles sont les questions auxquelles nous essaierons de répondre 
dans cette partie de notre travail en prenant appui sur notre définition de la 
transparence qui, nous le rappelons, est la suivante : « la transparence est un 
mode d’organisation et d’action étatique visant à réduire la non-réversibilité des 
échanges entre son administration et les citoyens. Elle combine trois courants – 
la transparence communicationnelle, budgétaire et comptable ainsi que la 
transparence administrative – qui s’inscrivent dans le but général de rendre des 
comptes au citoyen. La transparence est caractérisée par six dimensions : la 
communication, la publicité, la proximité, l’imputabilité, le contrôle et la 
responsabilité ». 
 
Nous verrons tout d’abord les limites organisationnelles de la transparence en 
regard des valeurs démocratiques (plus singulièrement par rapport à la valeur de 
soutien de la démocratie), puis nous confronterons la transparence à d’autres 
valeurs telles que la légalité (primauté du droit), l’égalité, l’équité et la 
                                                 
788 Ibid., p. 48. 
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responsabilité. Enfin, nous aborderons le thème du rôle du fonctionnaire. En 
d’autres mots, comment doit-il agir lorsqu’il se trouve confronté à des conflits de 
valeurs ? 
 
6.3.1 Valeurs démocratiques versus Transparence 
 
La valeur de soutien de la démocratie est une combinaison des principes de 
liberté et d’égalité. Soutenir la démocratie, c’est en fait soutenir le postulat que 
l’autorité souveraine appartient au peuple et non à une élite789. Ainsi, la valeur de 
la transparence, telle que nous la concevons, agit-elle dans le sens du soutien à 
la démocratie ou, au contraire, rentre-t-elle en conflit avec cette dernière 
valeur (la valeur du soutien à la démocratie)? 
En d’autres termes, la valeur de transparence est-elle réellement un soutien 
démocratique ? 
 
Paradoxalement, et uniquement dans certains cas très limités, trop de 
transparence peut nuire à la démocratie si l’on ne protège pas suffisamment le 
fonctionnaire en tant que personne qui agit dans le cadre de ses fonctions (nous 
pensons à des cas de contentieux devant le tribunal, ou encore à des cas de 
dénonciations). 
 
Plus précisément c’est l’action du citoyen en tant qu’individu rationnel et égoïste 
qui peut nuire à la démocratie.  
Deux forces rentrent en ligne de compte lorsque l’on parle de démocratie : la 
liberté et l’égalité, or la démocratie est un jeu de balance combinant ces deux 
éléments : l’Etat doit quelquefois réduire la liberté d’autrui pour assurer le bien 
commun ou, pour atteindre le même but que précédemment, favoriser une 
certaine catégorie d’individus au détriment d’une autre catégorie, entachant ainsi 
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le concept idéal de l’égalité. Si l’on permet à chacun de connaître les desseins de 
l’Etat, qui ne sont pas forcément en adéquation avec ses intérêts personnels, il 
ne sera plus possible, pour l’Etat, d’atteindre ce Bien commun tant il est vrai que 
la somme des intérêts personnels n’est pas le Bien commun de la société. Dès 
lors, il appert qu’il est nécessaire de maintenir un seuil de non-
transparence tolérable, c’est-à-dire une sorte de seuil minimum d’action du 
citoyen à partir duquel celui-ci peut savoir ce qu’il se passe, comment la décision 
est prise, quelle rationalité conduit à la solution étatique, mais où il ne lui sera 
pas possible d’intervenir notamment sur le fonctionnaire. C’est-à-dire qu’il ne 
faut pas admettre la possibilité au citoyen de pouvoir faire pression sur le 
fonctionnaire en l’influençant directement. Enfin, dans certains cas encore plus 
limités, le secret sera légitime et total afin de protéger les institutions 
démocratiques en tant que telles790. 
 
Il ne suffit donc pas de mettre en place un système de transparence pour 
soutenir la démocratie. Une transparence mal conçue ou incomplète n’est 
pas un soutien à la démocratie. 
 
Prenons le cas d’un système comptable ou d’un système de contrôle de gestion 
consultable par chaque individu sans restriction aucune, et qui fournirait un 
ensemble de données et d’indicateurs faisant état de l’activité de l’administration 
publique. Cette transparence issue des nouvelles techniques de gestion promues 
par le NPM ne soutient en rien la démocratie car ces données brutes, rendants 
compte, certes, des activités de l’Etat, ne sont pas explicatives. 
Ces données sont anonymes, agrégées et construites selon des modèles 
généralement inaccessibles pour le citoyen. A cet égard, elles sont vaines. La 
transparence ne se résume pas à une transparence comptable ou strictement 
                                                                                                                                                        
789 JUTRAS, Magalie, « Petit lexique des valeurs dans la fonction publique fédérale canadienne », Laboratoire 
d’éthique publique, Institut national de la recherche scientifique, Montréal, 2001, p. 12. 
(http://www.enap.uquebec.ca/documents-pdf/lab-ethique-pub/lexique-valeurs-fonction-pub-fed.pdf). 
790 cf. partie juridique de notre thèse. 
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gestionnaire791. Il ne suffit donc pas de donner accès à des indicateurs et à 
des chiffres et/ou à des ratios comptables pour instituer une 
transparence réelle soutenant les valeurs démocratiques nécessaires à la 
survie d’une société démocratique. Il faut encore y associer la responsabilité et 
l’imputabilité. En d’autres termes, il ne suffit pas de fournir uniquement des faits 
mais aussi de les présenter dans un contexte où ils pourront êtres utilisés et 
compris par chacun ou chacune792. 
 
De même, se pose la question des informations793 présentées directement par 
l’Etat. Cette information participe-t-elle de l’idée de la transparence et participe-
t-elle à la défense de la démocratie ? 
 
Si l’information que l’on reçoit de l’Etat n’est pas accompagnée du droit de se 
renseigner soi-même et d’avoir un accès aux documents que l’on souhaite voir et 
connaître, alors on est en présence d’un succédané de transparence. 
 
Une information passive, dans ce cas précis, n’est pas une réelle 
transparence, elle n’est pas complète. Et, par conséquent, elle n’est pas un 
véritable outil démocratique. Le doute existera toujours, dans le sens que l’on 
aura toujours la tentation de penser que ces informations puissent être orientées 
dans le sens d’un intérêt étatique quelconque. 
 
Selon RICOEUR, il existe toujours une violence résiduelle dans les décisions des 
autorités étatiques794. Cette violence est, pour lui, un arbitraire qui ne se conçoit 
pas dans son acception juridique. Il explique qu’il y a toujours une part 
d’irrationalité dans l’utilisation de la force publique, or une transparence 
                                                 
791 ZAJAC, Gary, « Reinventing Government and Reaffirming Ethics : Implications for Organizational 
Development in the Public Service », PAQ, winter 1997, p. 392. 
792 Bâtir sur de solides assises – Le dialogue continue, une approche par études de cas aux valeurs et à l’éthique 
dans la fonction publique, Centre canadien de gestion, Ottawa, 2000, page 20. (http://www.ccmd-ccg.gc.ca). 
793 Par le biais de leurs sites Internet propre, par les communiqués de presse, les publications officielles, etc…. 
794 RICOEUR, Paul, « Morale, éthique et politique », Pouvoirs, vol. 65, 1993, p. 14. 
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complète pourra réduire cette part d’arbitraire tant il est vrai qu’une 
transparence bien agencée permettra de limiter l’idée que la force publique est 
« entachée » par une irrationalité. Elle ne pourra pas faire disparaître cette 
irrationalité car elle est inhérente au monopole de la violence physique légitime 
mais elle pourra contribuer à faire connaître les logiques de cette action et en 
définir les contours, et finalement, par cette connaissance, renforcer la 
démocratie. 
 
6.3.1.1 Transparence, temporalité et démocratie : à quel moment être transparent ? 
 
Il existe un lien entre la transparence, sa temporalité et la protection de la 
démocratie ou, plus singulièrement, ce que l’on peut retrouver dans la valeur de 
soutien de la démocratie qui s’inscrit dans les valeurs démocratiques énoncées 
plus haut. 
 
En d’autres termes, peut-on admettre que la transparence existe de manière 
perpétuelle ou doit-elle intervenir avec parcimonie, uniquement dans des phases 
bien déterminées des processus administratifs ? 
 
Faut-il, pour protéger la démocratie, accepter des moments de secrets ? Le droit 
nous a déjà donné sa réponse par l’affirmative, pour protéger l’Etat et soutenir la 
démocratie, il est nécessaire de maintenir le secret795. 
 
La science administrative, quant à elle, résout ce problème par le biais de la 
théorie de l’ouverture et de la fermeture de l’administration, en expliquant que 
plus il y a d’ouverture « administrative », moins le processus de décision et de 
mise en œuvre de la politique publique est rapide et sereine puisqu’il peut y avoir 
des interventions extérieures. A contrario, la fermeture assure une rapidité dans 
la décision et l’exécution de celle-ci, au détriment d’une certaine idée de 
                                                 
795 Cf. la partie juridique de notre travail. 
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démocratie. Le soutien à la démocratie passe donc également par un certain 
degré de secret dans les agissements de l’Etat. 
 
Mais qu’en est-il de la transparence, de sa temporalité et du concept de 
démocratie pour l’Ethique. Une piste de réflexion s’ouvre lorsque Michel ROCARD 
explique que la transparence est une exigence absolue et que l’on doit tout 
savoir des décisions politiques. Il rajoute que l’on est devant une entrave grave 
dès qu’une décision publique est cachée, dès qu’il y a un secret touchant aux 
affaires publiques796. 
 
Cependant, il s’empresse de nuancer son propos en distinguant trois situations 
où la transparence n’a pas sa place. En premier lieu, elle n’a pas sa place de 
manière immédiate lors de négociations mais elle est obligatoire après celles-
ci797. En deuxième lieu, elle n’a pas non plus sa place lorsque l’Etat doit se 
réserver un effet de surprise pour que la politique décidée réussisse798. En 
troisième lieu, il est des cas où la transparence doit être bannie car la vérité n’est 
pas toujours bonne à dire799. Ces considérations servent en finalité à soutenir la 
démocratie et à éviter la désagrégation de la société procédant d’une sorte de 
chaos informationnel et d’action exogène à l’Etat empêchant le bon 
fonctionnement de la société démocratique. 
 
De prime abord, nous ne partageons pas ces prises de positions, bien que nous 
soyons d’accord avec le respect du secret lorsque les négociations touchent des 
domaines extrêmement sensibles comme une négociation de paix. 
 
Cependant nous pensons que, lorsque l’administration négocie un accord avec un 
partenaire dans des domaines économiques ou sociaux, par exemple des 
négociations salariales, il n’a pas lieu d’avoir de secret. Dans ces situations, la 
                                                 
796 ROCARD, Michel, Ethique et Démocratie, Entrée libre n°36, Labor et Fides, Genève, 1996, p. 30. 
797 Ibidem., p. 31. 
798 Op. cit., p. 32. 
799 Ibid., p. 33. 
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notion de transparence n’implique en rien un droit d’agir sur les processus de 
négociation. Au contraire, nous pensons que plus les enjeux sont connus, plus le 
choix qui s’impose est compris et intériorisé. 
 
Dans le deuxième cas exposé par Michel ROCARD, si le seul élément 
conditionnant la réussite d’une politique publique est le secret, force sera 
d’admettre que l’on ne puisse pas considérer cette action comme étant viable à 
long terme et que garder le secret dans ces conditions affaiblira la démocratie 
plutôt que de la soutenir. Il ne sert à rien d’agir par surprise si la pérennité de 
l’action n’est pas assurée. Comme le dit si bien Michel ROCARD, il faut agir dans 
le long terme800 et une action uniquement fondée sur la surprise ce n’est que de 
l’immédiateté voué à l’échec. 
 
Enfin, dans le troisième cas, nous pensons que dans le domaine de l’action 
étatique801, il est nécessaire de tout dire. C’est l’essence même du soutien à la 
démocratie. N’oublions pas que le corollaire de la vie en société c’est la 
tolérance, savoir ne veut pas dire réagir. Dans le contexte particulier à la 
conduite de l’Etat, la tolérance que nous qualifierons de tolérance politique doit 
agir en plein, en ce sens que pour renforcer la démocratie, il est nécessaire d’en 
connaître tous les contours. 
 
6.3.2 Légalité et primauté du droit versus Transparence 
 
A la frontière des valeurs de soutien à la démocratie, de la légalité802 et de la 
primauté du droit, la transparence a également une action sur les institutions 
démocratiques et sur la structure politico-administrative de notre démocratie. 
                                                 
800 ROCARD, Michel, Ethique et Démocratie, Entrée libre n°36, Labor et Fides, Genève, 1996, p. 56 et 57. 
801 Exceptions faites de quelques domaines particuliers et encore….Après un certain temps, l’information peut 
être diffusée sans autre. 
802 Se définissant comme l’application régulière de la loi. 
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En d’autres termes, nous devons nous demander si une transparence déployant 
pleinement ses effets ne modifie pas le statut de l’administration dans la société 
démocratique ? 
 
Il est clair que la valeur de la transparence va induire un partenariat de fait avec 
la population. L’administration va, par conséquent, devenir un acteur 
démocratique incontournable et acquérir un autre statut que celui prévu par les 
structures démocratiques. Prenons le cas d’une administration qui par souci, de 
transparence, décide d’intégrer dans ses processus de décisions des citoyens 
comme relais de la société803 et qui va utiliser ces relais pour parfaire la mise en 
œuvre d’une politique publique. 
 
Dans quelle mesure, cette administration ne va-t-elle pas se substituer 
au Parlement ? Et dans quelle mesure les citoyens intégrés dans les processus 
de décisions – qui généralement sont choisis par l’administration ou qui 
s’autoproclament les représentants de la société – sont-ils représentatifs de la 
société dans sa globalité ? Si l’on pousse la réflexion à son paroxysme, ne verra-
t-on pas le renforcement de deux catégories de citoyens ? Une plus citoyenne 
que l’autre parce qu’intégrée dans les processus de décisions804 et détentrice, de 
facto, d’une puissance publique, accessoirement non légitimé par une élection et 
somme toute volée à l’autre frange de la société ? 
 
S’il est vrai que la valeur de la transparence renforce une application régulière de 
la loi et permet de réduire l’arbitraire par le truchement de la publicité de l’action 
administrative, qu’en est-il alors des paradoxes qui sont engendrés par la 
confrontation des valeurs de transparence et de légalité ? 
                                                 
803 Voir pour les diverses manières d’intégrer les citoyens dans le processus administratifs, FELDMAN, 
Martha, KHADEMIAN, Anne, « Principles for Public Management Practice : From Dichotomies to 
Interdependance », Governance, vol. 14, No 3, July 2001, pp. 309 à 359. 
804 PETERS, Guy, « Is Democracy a Substitute for Ethics ? Administrative Reform and Accountability » in 
Ethics in Public Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN RICHARD, Ashgate, Aldershot, 2002, pages 
134 et 135. 
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Suffit-il d’appliquer « mécaniquement » les dispositifs de la 
transparence prévues par la législation pour répondre totalement à la 
valeur de transparence ? La réponse est négative. 
 
Ainsi, le fonctionnaire qui applique d’une manière « rituelle » ces procédures, 
respectant en ce sens la valeur de la légalité, mais qui finalement reste dans le 
schéma du monologue Etat-citoyens, c’est-à-dire le schéma de la non-
reversibilité - en évitant la fonction explicative de la transparence – reste en 
contravention avec la valeur de transparence. Paradoxalement, Il ne suffit donc 
pas d’appliquer à la lettre les règles relatives à la transparence, il faut encore en 
mettre en exergue l’esprit, sous peine de produire une illusion de transparence805 
nuisible à la démocratie. 
 
Un second paradoxe, encore plus conflictuel, naît lorsque le fonctionnaire est pris 
entre son devoir de transparence et de légalité et sa tendance à se protéger 
contre l’ensemble des éléments susceptibles de lui nuire. 
 
Dans un système administratif où le secret est le principe, l’agent public a une 
position fort confortable. Tout ce qui peut être divulgué est formellement défini 
par la loi. Sa responsabilité ne peut être mise en cause que s’il viole avec 
conscience et volonté les dispositions restrictives de diffusion d’information. 
 
Dans un système administratif où la diffusion est le principe et le secret 
l’exception, l’agent public vit une situation plus précaire, voire plus cornélienne. 
S’il ne veut pas de difficultés administratives, il doit respecter la légalité et 
rendre accessibles les informations demandées sous réserve des exceptions 
prévues par la loi. 
 
                                                 
805 PRATCHETT, Lawrence « The Inherently Unethical Nature of Public Service Ethics  », in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN Richard, Ashgate, Aldershot, 2002, page 122. 
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Mais dans le même temps, s’il ne veut pas être sanctionné, il doit uniquement 
rendre accessibles les données qui sont diffusables en vertu de la loi, qui 
généralement prévoit des exceptions laissant une très large marge d’appréciation 
personnelle à ce même fonctionnaire. Ici, le fonctionnaire reste très seul et très 
démuni, s’il ne diffuse pas, il est sanctionné. S’il décide de diffuser et qu’il aura 
mal interprété les exceptions, et donc diffusé le mauvais document, il sera 
sanctionné. 
 
Le fonctionnaire va donc mettre au point des stratégies échappatoires pour 
contourner cet écueil et paradoxalement, va alimenter ce que les valeurs de 
transparence et de légalité combattent : à savoir une application tronquée de la 
loi. 
 
Si le fonctionnaire n’a pas en sa possession, un moyen de réduire le risque qu’il 
encourt, c’est-à-dire par le biais d’une pratique administrative précise ou d’une 
jurisprudence claire, le fonctionnaire va dans le doute, pour se protéger, refuser 
la demande d’accès. Et s’il n’arrive pas à trouver une solution satisfaisante lui 
permettant de refuser l’accès au document, il va alors renvoyer 
automatiquement la demande à son supérieur hiérarchique au détriment d’un 
traitement diligent de la demande du citoyen. 
 
6.3.3 Egalité de traitement et Equité versus Transparence 
 
Une valeur essentielle de l’administration, nous le savons (et nous l’espérons) est 
l’égalité de traitement. Comment ces valeurs, c’est-à-dire l’égalité de traitement 
et l’équité, se combinent-elles et s’influencent-elle ? Quels sont les liens qui 
unissent les valeurs de l’égalité de traitement et de transparence ? 
 
Comme pour la légalité la transparence renforce, de prime abord, l’égalité de 
traitement. Chacun peut avoir accès à des documents et est traité de la même 
manière. Pourtant, nous ne sommes pas tous égaux devant les mêmes 
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documents ! Il y a l’égalité devant la transparence mais pas « dans » la 
transparence, en ce sens qu’une personne ayant une formation plus spécialisée 
qu’une autre saura mieux tirer profit des informations demandées. 
 
De même les lobbies, les groupes de pressions, les partis politiques, certains 
agents du secteur privé ou encore des personnes ayant la capacité de mandater 
un spécialiste seront mieux à même d’interpréter les informations qui sont 
données par l’administration publique. 
 
Faut-il alors compenser cette lacune en traitant d’une manière « inéquitable » les 
personnes demandant une information et dont on sait qu’ils n’ont pas, en leur 
possession, tous les éléments pour comprendre l’ensemble des enjeux de l’action 
de l’administration ? Faut-il expliquer les enjeux ou donner un surplus 
d’information à cette catégorie particulière de citoyens ? En d’autres termes, et 
pour caricaturer, faut-il donner la même réponse à un citoyen « non-spécialiste » 
par rapport à l’information demandée qu’à un citoyen « spécialiste » ? 
 
6.3.4 Loyauté versus transparence 
 
L’employé public, nous l’avons vu, doit gérer une multiplicité de dilemmes, il en 
est un qui tend à revenir fréquemment, c’est le conflit entre la valeur de la 
loyauté envers l’employeur et celle de la transparence806. Généralement le 
fonctionnaire est pris en tenaille entre la prescription légale de rendre accessible 
le document et sa valeur de loyauté envers son chef ou l’institution dans laquelle 
il travaille. 
 
                                                 
806 LUNDQUIST, Lennart, « Freedom of Information and the Swedish Bureaucrat », in Ethics in Public 
Service, ed. CHAPMAN Richard, Edinburgh, 1993, p. 79. 
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Exposons un cas807 pour mieux comprendre : un fonctionnaire, travaillant dans 
un service délivrant des autorisations relatives à l’utilisation du domaine public, 
déboute un commerçant et ne lui octroie pas l’autorisation demandée. Le 
commerçant demande alors à avoir accès à toutes les autorisations du domaine 
public qui ont été accordées pendant les six derniers mois. Pendant que le 
fonctionnaire prépare le dossier répondant ainsi à la demande légitime du 
citoyen, il s’aperçoit que certaines autorisations ont été données oralement et 
que ces autorisations n’ont pas été suivies d’une confirmation formelle en bonne 
et due forme. Le fonctionnaire sait alors que s’il rend ce dossier accessible, ces 
informations seront utilisées contre l’institution dans laquelle il travaille. Doit-il 
protéger l’administration et/ou son supérieur hiérarchique en gardant secrètes 
ces données ? 
 
Même si le fonctionnaire sait que les informations vont être utilisées à l’encontre 
de l’administration, il doit fournir ces informations. Dans ce cas précis, la 
valeur de loyauté passe au second plan et c’est la valeur de la transparence qui 
doit primer. Le fonctionnaire doit privilégier le contrôle démocratique plutôt que 
l’esprit de corps. Pourtant il doit - et là, on retrouve la valeur de loyauté mais 
que l’on qualifiera de « critique » - informer sa hiérarchie de sa découverte et de 
la diffusion de la découverte. 
 
6.3.4.1 Loyauté « politique » versus Transparence 
 
Le fonctionnaire peut également vivre un conflit de valeurs lorsqu’il se fait 
attaquer et accuser d’incompétence par son propre « magistrat » afin que celui-ci 
puisse se dégager de sa responsabilité ou lorsque le fonctionnaire subit de plein 
fouet les incohérences politiques de l’homme ou la femme politique qui dirige son 
dicastère. 
 
                                                 
807 Toute similitude avec un cas réel est fortuit. 
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HIRSCHMAN explique qu’il existe trois comportements qui sont envisageables 
pour le fonctionnaire lorsqu’il fait face à des agissements répréhensibles et/ou 
non éthique de ses supérieurs tant hiérarchiques que politiques : la loyauté, la 
démission, ou la dénonciation808.  
 
On peut appliquer par analogie cette théorie d’HIRSCHMAN à la situation décrite 
précédemment. Que doit faire le fonctionnaire lorsque le politique se défausse de 
sa responsabilité sur lui ? Loyauté ? Démission ? Dénonciation ? 
 
La situation du fonctionnaire est, dans ce cas, précaire… 
 
Que faire lorsque l’homme ou la femme politique dirigeant le département 
s’exprime en dénonçant l’incompétence des fonctionnaires sous ses ordres quand 
au même moment, ces fonctionnaires lui ont signalé de façon claire et répétée 
les conséquences de ses actions ? Loyauté ? Démission ? Dénonciation ? 
 
Paradoxalement, la transparence va lui permettre de se sortir de ces dilemmes. 
Cette même transparence qui lui semble peu à propos parce que trop intrusive 
dans son quotidien va le protéger. 
 
Par la transparence, le fonctionnaire pourra justifier ses actions et surtout se 
protéger contre l’incohérence des politiques. Il pourra, par la même occasion, 
faire connaître le réel partage des responsabilités. Et, pourquoi pas, agir contre 
un sentiment d’impunité qui a tendance à se développer dans les milieux 
politiques. Triple action que la valeur de transparence ici : soutien à la 
démocratie, soutien à l’intégrité du système et soutien au fonctionnaire. 
 
                                                 
808 HIRSCHMAN, A. O., Exit, Voice, and Loyalty, Cambridge, Harvard University Press, 1970, in 
LUNDQUIST, Lennart, « Freedom of Information and the Swedish Bureaucrat », in Ethics in Public Service, 
ed. CHAPMAN Richard, Edinburgh, 1993, page 80.  LUNDQUIST rajoute encore une solution, c’est 
l’obstruction. 
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6.3.5 Responsabilité versus Transparence 
 
Un tout autre dilemme, non moins astreignant, peut également surgir lorsque la 
demande d’information met à jour une défaillance personnelle du fonctionnaire 
qui doit décider de la diffusion de l’information. Doit-il diffuser l’information ? A 
priori la réponse est positive. Pourtant il est difficile de demander à celui-ci de 
donner des informations qui peuvent lui nuire directement. Dans ce cas, il faut 
admettre que le fonctionnaire transmette le dossier à sa hiérarchie en lui 
signalant la défaillance, charge à celle-ci de le défendre vis-à-vis du citoyen. Il 
faut également admettre qu’il y a une différence entre responsabilité 
personnelle et responsabilité professionnelle, en ce sens que c’est à 
l’institution d’assumer - sous réserve d’une action administrative a posteriori - 
les fautes professionnelles des collaborateurs809. 
 
6.3.6 Neutralité versus Transparence 
 
Le fonctionnaire doit être neutre dans la mise en œuvre des politiques publiques, 
c’est-à-dire que, dans la conception wéberienne de la fonction publique, le 
fonctionnaire devrait mettre de côtés ses convictions personnelles lorsqu’il agit. 
Mais lorsqu’il doit présenter les solutions techniques pour la mise en œuvre d’une 
politique publique, ce même fonctionnaire doit avoir un avis : il est même 
rétribué pour sa compétence spécifique en la matière. Dès lors, pour autant qu’il 
donne différentes solutions et différentes variantes, tout en défendant la 
meilleure solution technique à laquelle il croit, sa neutralité n’est pas remise en 
cause. 
 
Le fonctionnaire doit avoir le courage de ses opinions lorsqu’il prend une décision 
et qu’il met en œuvre une politique publique. Il devrait accepter que les 
                                                 
809 Bâtir sur de solides assises – Le dialogue continue, une approche par études de cas aux valeurs et à l’éthique 
dans la fonction publique, Centre canadien de gestion, Ottawa, 2000, page 25. (http://www.ccmd-ccg.gc.ca). 
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commissions et les procès verbaux de ces commissions soient accessibles aux 
citoyens et que ceux-ci puissent savoir qui prend quelle décision. La transparence 
ici ne rentre pas en conflit avec la neutralité. 
 
Le fonctionnaire qui craint la transparence lorsqu’il exerce « de plein droit » sa 
marge de manœuvre oublie qu’il doit assumer ses choix techniques, et oublie par 
la même occasion, une grande partie de son rôle. 
 
6.3.7 Rôle du fonctionnaire ? 
 
Finalement quel est le rôle du fonctionnaire ? Doit-on privilégier un 
fonctionnaire « mécaniste » appliquant la loi, ou bien doit-on accepter que 
l’agent public fasse une pesée des intérêts entre les différentes valeurs d’équité, 
d’égalité et de transparence ? 
 
En regard de notre définition de la transparence, nous pensons qu’il est 
nécessaire que le fonctionnaire puisse donner les explications utiles relatives aux 
documents demandés au détriment d’une stricte égalité entre les citoyens. A 
certains égards, il faut admettre un traitement équitable plutôt qu’un 
traitement égalitaire. 
 
Le fonctionnaire doit, dans la mesure du possible, combler la différence de 
compréhension qui peut exister entre le citoyen lambda et un autre requérant. 
D’autant plus que le fonctionnaire connaît, par sa pratique quotidienne, les 
éléments saillants des dossiers et ceux qui ne se trouvent pas dans le document 
(travaux préparatoires, évaluations, etc…) et qui aident à une meilleure 
compréhension du dossier810. 
 
                                                 
810 Ibidem, p. 78. 
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De ce fait, et paradoxalement tout en mettant en avant l’équité au détriment de 
légalité, il renforcera la dimension de proximité inhérente à la transparence et 
renforcera la fonction d’explication et de légitimation de la transparence. 
 
En résumé, le rôle du fonctionnaire est d’équilibrer les intérêts en jeu 
dans la société. C’est cet équilibre difficile qui est un pilier de l’intérêt public811. 
Toutefois, dans sa recherche d’équité, le fonctionnaire ne devra pas oublier de 
préserver les droits fondamentaux des autres citoyens812, à savoir la protection 
de la sphère privée813. 
 
Et c’est pour cela qu’il ne faut pas abandonner le fonctionnaire à ses conflits de 
valeurs et le laisser seul face à ses dilemmes. 
 
Il est nécessaire de lui donner les moyens de comprendre les implications et les 
conséquences des différents enjeux814 que soulèvent les valeurs mises en balance 
et, partant, de lui permettre de faire son choix en toute connaissance de 
cause815. 
 
La transparence est en soi une question d’éthique, nous l’avons déjà dit, mais 
elle est plus que ça. Cette valeur se retrouve tant dans les valeurs démocratiques 
que dans les valeurs professionnelles et personnelles. Elle est trans-individuelle 
                                                 
811 Pour plus de détails sur la notion d’intérêt public, nous invitons le lecteur motivé à la lecture de l’article de 
O’TOOLE, Barry « The Public Interest : A Political and Administrative Convenience ?  », in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN Richard, Ashgate, Aldershot, 2002, pages 71 à 91. 
812 TAIT, John, « De solides assises, rapport du Groupe de travail sur les valeurs et l’éthique dans la fonction 
publique », Centre canadien de gestion, Ottawa, 1996, p. 38. 
813 Voir la partie consacrée à l’analyse juridique des lois américaines, genevoises et du projet de loi fédérale 
Ltrans. 
814 CHAPMAN, Richard, « Ethics in Public Service », in Ethics in Public Service, ed. CHAPMAN Richard, 
Edinburgh, 1993, p. 158. 
815 PRATCHETT, Lawrence « The Inherently Unethical Nature of Public Service Ethics  », in Ethics in Public 
Service for the New Millennium, ed. CHAPMAN Richard, Ashgate, Aldershot, 2002, p. 118. 
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et par conséquent admise par chacun, comme étant une valeur essentielle pour 
la pérennité de la démocratie. 
 
Mais curieusement, les principes qui guident les fonctionnaires dans le choix de 
ce qui peut être diffusé et ce qui ne doit pas être diffusé ne font que peu l’objet 
d’une discussion publique (j’entends là par les citoyens eux-mêmes). Par cette 
lacune, la transparence passe d’un rapport que l’on pourrait qualifier de 
questionnement à l’éthique, à un statut de question éthique à 
proprement parler816. En d’autres termes, on ne parle pas assez de ceux qui 
doivent fixer ce qui doit être connu. Et l’on ne discute pas assez de ce qui peut 
être diffusable dans la société et de ce qui doit être diffusé. 
 
On doit bien l’avouer, pour l’instant, seuls les glossateurs férus d’administration 
publique ou encore les fonctionnaires eux-mêmes discutent de ce qui doit être 
connu du public ou non. Nous ne disons pas que ces personnes n’ont pas d’avis 
légitimes sur le sujet, bien au contraire, nous pensons qu’ils ont voix au chapitre, 
surtout les seconds. 
 
Cependant, il est remarquable de souligner que le citoyen est généralement 
tenu à l’écart de ces discussions qui pourtant le concernent au premier chef, 
et que le discours sur la transparence infantilise généralement le citoyen en lui 
déniant la capacité de choisir ce qu’il doit savoir ou non. Quid alors de la 
démocratie ? 
 
                                                 




Les valeurs de la fonction publique varient de pays en pays et de culture en culture.
Pourtant il existe des valeurs concernant la fonction publique qui sont partagées par
la majorité des démocraties occidentales. A ces valeurs trans-culturelles, nous
rajoutons la valeur de la transparence. C’est cette valeur qui va permettre le
maintien de la démocratie telle que nous la connaissons et qui, subséquemment, va
permettre de tisser un lien de confiance accru entre l’Etat, plus particulièrement
entre l’administration et les citoyens.  
 
Nous pensons que la transparence doit être au service de la démocratie en ce sens
que la transparence est, pour nous, un des outils principaux à la réalisation du Bien
commun. Toutefois, en aucun cas, la transparence ne doit se substituer à la
démocratie. On ne saurait, de ce point de vue, tolérer une dictature de la
transparence au détriment des valeurs démocratiques que nous connaissons. 
 
Cependant, il est nécessaire de mettre en œuvre une réelle transparence et non
une illusion de transparence. 
 
Des questions se posent quant à l’action de la valeur de la transparence, telle que
nous la concevons, sur les autres valeurs de la fonction publique. Quels sont les
conflits et les dilemmes qui résultent de la confrontation de ces valeurs ? 
 
Rapidement résumé, la transparence renforce les valeurs dites traditionnelles de la
fonction publique, tout en restant une valeur invariable lorsqu’elle est confrontée
aux « nouvelles valeurs » de la fonction publique. La transparence comme
soutien à la démocratie prime les valeurs d’efficience et de rentabilité. 
 
La transparence devient, par ailleurs, une protection pour le fonctionnaire. Les
réformes NPM qui lui donnent plus de responsabilité mais qui dans le même temps
lui soustraient le cadre protecteur des normes précarisent sa position dans la
structure politico-administrative. La transparence peut alors lui être d’un grand
secours. 
 
Enfin, force est de constater que si l’on glose beaucoup sur la transparence, le
premier acteur concerné, c’est-à-dire le citoyen, est mis de côté lorsque l’on décide








Je suis parti d’une interrogation générale sur la transparence en me demandant 
quelle en était la définition, s’il y en avait plusieurs types, à qui elle était 
destinée, et quelle pouvait en être l’utilité. 
 
Je voulais tout au long du travail explorer ce mythe actuel qu’est la 
transparence. Mais je voulais également en toucher l’extrême réalité, c’est 
pourquoi je me suis tout d’abord penché sur les relations entre elle et le New 
Public Management. C’est la première partie du titre de ma thèse. 
 
Cependant, je me suis aperçu que je ne pourrais pas faire le tour du sujet en 
restant sur ce domaine particulier. C’est pourquoi j’ai choisi d’élargir le domaine 
de réflexion en y intégrant d’une part un angle juridique, c’est-à-dire en étudiant 
les législations américaines, genevoises et le projet de loi de la confédération sur 
la transparence, et d’autre part un angle éthique en confrontant ainsi la notion 
de transparence aux valeurs de l’administration.  
 
Dans les deux cas, le NPM reste sous-jacent, car il est présent, tant dans la 
manière d’articuler les normes et de les mettre en œuvre que dans le processus 
réflexif et changeant lié aux valeurs de l’administration se transformant sous 
l’effet des réformes managériales. Les liens entre les trois domaines : 
organisation, droit et éthique ne sont plus à démontrer, les uns s’adaptent aux 
autres, les uns sont dépendants des autres. La transparence, quant à elle se 





Grâce à cette optique holiste du fonctionnement de l’administration s’insérant 
dans un contexte mouvant, j’ai tenté de proposer une explication alternative et 
complémentaire du phénomène de la transparence en la décortiquant point par 
point. Je déconstruis le mythe, c’est la deuxième partie du titre de ma thèse. 
 
Au terme de ce parcours, j’aimerais proposer une synthèse et lancer quelques 
pistes de réflexion817 qui pourrait servir à une nouvelle recherche que j’espère 
plus penchée sur la dimension appliquée que sur une nouvelle étude théorique 
du sujet. 
 
7.1 Une synthèse…. 
 
ROSSINI écrit que « le principe de transparence peut se définir comme 
l’ensemble des dispositions structurées et finalisées visant l’accroissement de la 
visibilité d’un domaine particulier ou d’un phénomène. […] Ce principe est une 
des conditions du fonctionnement démocratique des institutions818 ». 
 
Ma vision de la transparence rejoint dans son esprit cette définition tout en y 
apportant quelques précisions conceptuelles. Je propose donc la définition 
suivante : la transparence est un mode d’organisation et d’action étatique visant 
à réduire la non-réversibilité des échanges entre son administration et ses 
citoyens. Elle est tri-dimensionnelle et se caractérise par six dimensions 
spécifiques et onze fonctions particulières. 
 
En effet, je suis persuadé que la transparence est basée sur trois courants 
distincts qui s’inscrit dans ce que j’appelle, la transparence communicationnelle, 
la transparence comptable et budgétaire et la transparence administrative. 
                                                 
817 DERMANGE François, Le Dieu du marché. Ethique, économie et théologie dans l’œuvre d’Adam Smith, 




Cette transparence « idéale » se caractérise par six dimensions (communication, 
proximité, publicité, imputabilité, contrôle, responsabilité) et onze fonctions 
(contrôle démocratique, lutte contre l’arbitraire, responsabilisation, 
communication, partenariat, légitimation, protection, égalité de traitement, lutte 
contre la corruption, modernisation, explication). Je pense que, dès lors qu’une 
des dimensions ou qu’une des fonctions est manquante, la transparence n’existe 
pas. 
 
Dans le même temps, il s’agit de nuancer mon propos, en ce sens que l’idéal-
type de la transparence n’existe pas, le lecteur attentif le sait bien. C’est pour 
cela que j’ai préféré parler de mythe actuel. Cette transparence que je propose, 
si idéale, si pure, ne peut exister. 
 
Rendre transparent ne rend pas tout transparent, mon hypothèse de départ 
se confirme donc. En effet, la transparence est limitée non seulement par la 
structure de notre système politique et administratif mais également par la 
protection que l’on accorde à la sphère privée, à la sphère économique. 
 
J’ai démontré que si l’on étudie la transparence sous l’angle juridique, tant aux 
Etats-Unis qu’en Suisse (au niveau fédéral et cantonal) il ne fait aucun doute que 
la transparence est limitée pour des multiples raisons : raison d’Etat, protection 
de la sphère privée, protection des secrets commerciaux, protection du bon 
fonctionnement du processus de décision au sein d’un exécutif, et ainsi de suite… 
 
Bien que ces différentes législations prévoient diverses techniques pour 
permettre la diffusion des documents demandés, je fais référence 
particulièrement à la notion de ségrégabilité développée par les Américains - qui 
est adopté par le Canton de Genève dans la LIPAD et qui le sera par la 
Confédération dans son projet de loi - mais aussi au système de droit d’accès 
                                                                                                                                                        
818 ROSSINI, Stéphane, in FRAGNIERE, Jean-Pierre, GIROD, R., Le dictionnaire suisse de la politique 
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assorti d’exceptions, force a été de constater que le seuil de transparence fixé 
par les différentes législations est très fluctuant et reste finalement très tributaire 
de l’interprétation des normes juridiques et des pratiques administratives. 
 
Cette large marge de manœuvre d’appréciation des exceptions laissée à 
l’administration par le biais de la législation se retrouve tant aux Etats-Unis (la 
diffusion de document a été réduite drastiquement suite aux directives du 
ministre de la justice) que dans le projet de loi fédéral qui donne toute latitude à 
l’administration helvétique de décider ce qui est accessible ou non. Il en va de 
même, au niveau cantonal pour la LIPAD. Ici, la seule conclusion raisonnable que 
l’on peut en tirer est que ces marges de manœuvre sont trop étendues en faveur 
de l’administration. 
 
Les limites juridiques se combinent à des limites administratives de toutes 
sortes. Quelle en est l’explication ? Nous avons vu et démontré qu’il existe des 
réminiscences de limites administratives « traditionnelles » qui abhorre la 
transparence uniquement pour le principe. Dans le même temps, nous avons 
observé qu’il y a aussi, paradoxalement, des limites administratives procédant 
directement des réformes managériales qui pourtant prônent une certaine idée 
de la transparence. 
 
Le NPM n’a pas le but de privilégier la transparence à l’égard de la société 
contrairement à ce que l’on pourrait croire. Son objectif primaire est d’accroître 
la transparence de l’action du collaborateur à l’égard du supérieur 
hiérarchique819.  
 
En d’autres termes, Le NPM utilise le terme de transparence comme un 
synonyme d’instrument de contrôle technique et/ou hiérarchique. La 
                                                                                                                                                        
sociale, 2ème édition, Réalités sociales, Lausanne, 2002. 
819 LETOWSKA, Ewa, « Towards greater transparency ? » in Proceedings of the OCDE Symposium on Ethics 
in the public sector: challenges and opportunities for OCDE countries held in Paris the 3-4 November 1997, 
Paris, OCDE, 1999, page 53. 
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transparence se traduit alors par le biais du système de gestion de la 
performance, mais la technicité de cette réforme réifie la notion de transparence 
en lui enlevant sa dimension démocratique. 
 
Les questions de partage des responsabilités n’ont pas pour autant été clarifiées 
entre le politique et le gestionnaire sinon qu’il y a un report de toute la 
responsabilité sur l’administration et un recentrage de cette notion de 
responsabilité sur la seule responsabilité financière. 
 
On constate une réduction de la redevabilité démocratique au profit d’une 
redevabilité technico-administrative autonome basée sur les performances et non 
sur l’intérêt public global. Les réformes NPM prônant la transparence oublient les 
citoyens et finalement oublient la démocratie car ils se focalisent trop sur la 
technique. 
 
Une nouvelle culture du contrôle administratif est en marche, et tout le nœud du 
problème se situe dans cette affirmation : en laissant de côté la notion de 
transparence à l’usage de la société, c’est-à-dire pour le bénéfice de celle-ci, le 
NPM ne va pas permettre un renouveau de la confiance citoyenne dans l’Etat au 
sens large du terme. Cette deuxième limite est renforcée par la recherche 
constante de rationalisation économique imposée par le NPM qui à non 
seulement tendance à réduire la réelle mise en œuvre des législations sur la 
transparence à leur plus simple expression mais aussi la transparence en tant 
que telle. 
 
J’ai écris que les limites administratives se combinaient avec les limites 
juridiques, or il apparaît qu’une application extensive du NPM peut mener à une 
non-application du droit820. En ce sens, il ne faut pas que le droit administratif et 





La somme des limites administratives implique, de facto, une nouvelle forme de 
culture du secret. De nouveaux moyens échappatoires et dilatoires sont élaborés, 
les procédures sont savamment contournées pour ne pas laisser échapper 
d’informations. Les informations diffusées deviennent de moins en moins 
significatives et informatives. 
 
Le mythe de la transparence se construit…dans la plus claire acception 
ethnologique du terme, en racontant une histoire sacrée, en relatant un 
événement qui a eu lieu dans le temps primordial, le temps fabuleux des 
« commencements »821…de l’administration. 
 
L’éthique dans ce combat entre obscurantisme et transparence tente d’apporter 
une solution médiane. 
 
Bien que les valeurs éthiques militent pour une transparence tant institutionnelle 
qu’individuelle. Bien que je pense que la transparence est la valeur qui va 
permettre le maintien de la démocratie. Bien que, nous l’avons vu, certains 
éthiciens de l’administration, dont je partage l’idée, mettent en avant la 
nécessité d’une transparence-imputation pour permettre la survie et la pérennité 
de la démocratie, modifiant ainsi les relations de responsabilité qu’il peut y avoir 
entre le citoyen et l’administration et entre le fonctionnaire et le politique. 
 
Bien que je pense qu’il soit nécessaire d’intégrer la transparence dans sa 
globalité comme valeur éthique première, je ne peux que, dans cette conclusion, 
nuancer finalement mon propos. 
 
                                                                                                                                                        
820 ZIFCAK, Spencer, « From Managerial Reform to Democratic Reformation: Towards a Deliberative Public 
Administration », International Public Management Journal, vol. 2, issue 2, 2000, p. 260. 
821 ELIADE, Mircea, Aspects du mythe, Gallimard, Paris, 1963, p. 15. 
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Je dois admettre, en effet, que ma conception de l’éthique de l’administration, 
largement inspirée de RICOEUR induit une limite, celle que m’impose la sagesse 
pratique.  
 
Par cette sagesse pratique, une application - que je qualifierai d’extrême - du 
concept de la transparence n’est pas viable. Mon idéal-type de la transparence 
est mis à mal, si l’on applique celui-ci sans nuance, dans toute sa rigueur, 
jusqu’à l’absurde, oserais - je dire. Le résultat en serait perverti. Il faut savoir 
doser la transparence car il est évident que l’on ne saurait tolérer une dictature 
de la transparence dans notre démocratie. 
 
Mais cette limite conceptuelle de l’éthique appliquée doit ou devrait être contre-
balancée par les valeurs de courage (j’y inclus le courage d’accepter la 
responsabilité de ces actes et d’y répondre) et par le devoir de promotion de la 
démocratie. 
 
Reste à savoir quelle démocratie nous défendons, je défends celle où il n’y a 
jamais assez de transparence, où une réelle transparence est mise en œuvre et 
non son illusion comme je le constate aujourd’hui. En d’autres termes, je défends 
une application maximaliste de la transparence. 
 
Je défends la démocratie où la transparence prime sur les valeurs d’efficience et 
de rentabilité. Je défends également la démocratie où le citoyen décide lui-même 
ce qui peut être diffusé ou non. 
 
7.2 Des pistes de réflexions… 
 
Après avoir observé l’utilisation de la notion de transparence par l’administration, 
je reste dans l’expectative. Peut-on imaginer une administration plus 
transparente ? Peut-on admettre une administration plus ouverte ? Notre 




A priori, rien ne permet de dire que plus de transparence prétériterait la survie 
de notre système politico-administratif (la Suède est un exemple de système 
administratif transparent pérenne). Quelques adaptations seraient inévitables, 
quelques stratégies d’acteurs seraient bouleversées, mais rien de plus. 
 
C’est FERLIE822 qui a été le point de départ de mes réflexions. J’avais présenté, 
dans ma partie théorique son modèle NPM particulier centré sur le citoyen. Pour 
moi, il est le premier élément d’une réflexion qui a pour corollaire un 
accroissement de la transparence dans l’administration. Pourtant ce modèle ne 
m’a pas entièrement satisfait, c’est pourquoi j’ai ensuite privilégié le modèle du 
New Public Service (ci-après NPS) de DENHARDT qui complète celui de FERLIE. 
 
DENHARDT, est-il nécessaire de le rappeler définit le NPS en 7 points : 
« 
1. Serve rather than steer […]; 
2. The public interest is the aim, not the by-product. Public administrators 
must contribute to building a collective, shared notion of the public interest. 
The goal is not to find quick solutions driven by individual choices […]; 
3. Think strategically, act democratically. Policies and programs meeting 
public needs can be most effectively and responsibly achieved through 
collective efforts and collaborative processes […]; 
4. Serve citizens, not customers […] Despite the obvious importance of 
constantly improving the quality of public-sector service delivery, […] 
government should not first or exclusively respond to the selfish, short-term 
interest of “customers” […]; 
5. Accountability isn’t simple. Public servant should be attentive to more than 
the market […]; 
6. Value the people, not just productivity […]; 
7. Value citizenship and public service above entrepreneurship […]; »823 
                                                 
822 FERLIE, Erwan, The New Public Management in action, Oxford, Oxford University Press, 1996, pages 15. 
823 DENHARDT, Robert, DENHARDT, Janet, « The New Public Service : Serving Rather than Steering », 




Je pense qu’il serait judicieux de rajouter un point numéro 8 à cette liste, en ce 
sens que la transparence doit être au service de la démocratie comme outil 
principal à la réalisation du bien commun. Elle peut le devenir en mettant l’accent 
sur les processus d’inclusion des citoyens dans le fonctionnement de 
l’administration824. 
 
C’est pourquoi, pour continuer ma réflexion et aller au-delà de ma thèse, je 
propose le concept de la transparence évolutive qui reprend ma conception de la 
transparence axée sur le citoyen et qui permettrait, de réaliser le passage du 
NPM au NPS. 
 
Cette transparence évolutive a pour but premier de favoriser le dialogue 
démocratique825 entre les citoyens et l’Etat et, partant d’accroître la légitimité de 
l’Etat. 
 
Il faut concevoir une transparence qui mène à une relation de collaboration entre 
le citoyen et l’Etat, et plus particulièrement entre le citoyen et l’administration826. 
 
Dès lors, les dimensions de la transparence ainsi que ses fonctions pourront 
conduire à une redéfinition du contrat démocratique et légitimera l’action de 
l’Etat. Un dialogue constructif va s’établir entre l’administration et le citoyen afin 
                                                                                                                                                        
problématique : DENHARDT, Robert, DENHARDT, Janet, « The New Public Service : Putting Democracy 
First », National Civil Review, vol. 90, number 4, Winter 2001, p. 391 et ss. 
824 FELDMAN, Martha S., KHADEMIAN, Anne M., « Principles for Public Management Practices : From 
Dichotomies to Interdependence », Governance, volume 14, number 3, July 2001, pages 339 à 359. 
825 ZIFCAK, Spencer, « From Managerial Reform to Democratic Reformation: Towards a Deliberative Public 
Administration », International Public Management Journal, vol. 2, issue 2, 2000, p. 265. 
826 BOX, Richard, MARSHALL, Gary, REED B., REED, Christine, « New Public Management and 
Substantive Democracy », Public Administration Review, vol. 61, issue 5, September/October 2001, p. 616 et 
ss. Et aussi VIGODA, Ervan, GOLEMBIEWSKI, Robert T., « Citizenship behavior and the spirit of new 
managerialism. A theoretical framework and challenge for governance », American review of public 
administration, vol. 31, issue 3, september 2001, page 291. 
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qu’ils collaborent au mieux entre eux. De cette manière on renforce dans le 
même temps l’Etat et le service au public. 
 
La notion de démocratie participative est une problématique qui englobe cette 
thématique me dira-t-on, mais j’aurai plutôt tendance à parler d’une 
administration participante. En effet, je pense que l’administration peut participer 
à la vie des citoyens plutôt que de la diriger exclusivement. En cela, elle sera 
participante. Ainsi, la démocratie peut être participative, tout dépend du contrat 
social, mais l’administration devrait toujours être participante. 
 
Que faire alors ? Je pense, mais c’est une suggestion toute personnelle, qu’il 
serait judicieux de combiner les fonctions du préposé à la protection des 
données, du préposé à l’accès aux documents et celle d’un ombudsman dont la 
mission est de favoriser des relations constructives entre le citoyen et l’Etat.  
 
En combinant ces trois fonctions (qui sont pour l’instant divisées en plusieurs 
entités et qui se retrouvent sous diverses formes dans le projet de loi fédéral et 
dans le canton de Genève) on ouvrirait la porte au dialogue démocratique, 
premier pas vers un renouveau de la légitimité. 
 
La Confédération, qui est en train de se poser la question de la transparence 
devrait aller en ce sens. Elle devrait également cesser d’être timorée et faire le 
pas vers une transparence maximale en réduisant drastiquement les exceptions 
à l’accès aux documents. 
 
7.3 Eloge du bon sens… 
 
Pour le moins, il faut revenir à des notions et à des valeurs de service public à 
proprement parler qui ne sont pas uniquement influencés par le marché. Mais 
doit-on, dans le même temps, rester bloqué sur une conception non-évolutive de 




Il est nécessaire que la transparence soit mise en place d’une manière effective 
afin qu’elle soutienne l’idée même de la démocratie. Pour atteindre cet idéal de 
démocratie, il faut que les acteurs institutionnels admettent de perdre une part 
de leurs pouvoirs en faveurs des citoyens. Il faut également que la transparence 
devienne une valeur universelle. 
 
Et pour cela, je pense qu’une autre éthique de l’administration doit être mise en 
place, mélange subtil entre responsabilité et performance, entre renouveau 
organisationnel de l’administration et de la démocratie, entre WEBER et NPM, 
tout en prenant le meilleur des deux, en favorisant toujours la transparence. 
Mais en favorisant une transparence « évolutive » axée sur le citoyen et sur son 
inclusion dans le fonctionnement des institutions, c’est-à-dire sur une nouvelle 
conception de la démocratie qui prend mieux en compte les demandes des 
populations.  Et en tout premier lieu, il faudra que le citoyen puisse s’exprimer 
sur ce qui doit être transparent. 
 
Je suis convaincu que la transparence doit être maximale et obligatoire et que 
seuls quelques domaines très limités doivent être exemptés de cette obligation. 
Les institutions ne perdront rien à être transparent, au contraire, ils gagneront 
en intégrité et en rectitude. Ils gagneront une nouvelle légitimité et pourront 
faire évoluer la démocratie représentative. 
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